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AVERTISSEMENT DE L'EDITEUR. 



La Table que nous publions aujourd'hui est la seule 
Table générale de 1 ouvrage de M. Toullier sur le 
Droit civil français. Bien que composée spécialement 
pour la cinquième édition , elle peut servir également 
pour les quatre premières, car, indépendamment de 
la citation des pages, dont le nombre et le contenu 
ont pu changer d'une édition à l'autre , elle donne 
aussi la citation des numéros dont la série et la con- 
tenance n'ont subi aucune modification. 

Conçue sous la direction de M. Toullier lui-même, 
qui en a le premier senti l'utilité , elle présente , en 
un petit nombre de pages , le résumé fidèle et com- 
plet des principes posés et des solutions données par 
lui dans les quatorze volumes dont se compose son 
ouvrage. 

A l'avantage que présente pour la facilité des re- 
cherches Tordre alphabétique généralement adopté 
dans la rédaction des Tables, elle réunit celui d'une 
distribution analytique et méthodique des matières , 
à l'aide de divisions et de subdivisions qu'indiquent . 
et qu'expliquent des sommaires placés en tête des 
principaux articles. C'est , sous ce rapport , le plan 
du Répertoire de Merlin et du Journal alphabétique 
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de Dalloz , et le succès qu'ont obtenu ces deux ou- 
vrages est dû , en partie f à la méthode de leur dis» 
tribution. 

Dépouillement soigneux et complet de l'ouvrage 
auquel supplique la Table que qott* put*liqns ; ^dis- 
tribution raisonnée des extraits entre les divers termes 
de la langue du droit qui doivent former titres d'ar- 
ticles ; ordre et système régulier dans le classement 
des matières placées sous chacun de ces titres; exac- 
titude dans les indications; rares renvois d'un mot 
à un ^utrè, tel est le but que $'e$t proposé VaUtéur 
«fans la çowpositipp de sqp travail , et ;ç'e*t daw h 
réunion dç ces qu^Jitçs qu'il «frit consister tout te 
mérite dont il le croit susceptible. 
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Ls tkigre romaénindiqne le tome* là lettre p, suivie d'un chiffre orale, indique la 
page; la lettre n, suivie d'nn chiffre àrébe,. indique le numéro: le signe -, entré deuor 
eiUtions êi numéros , indique que la matière , objet dé V article , est traité* non seule- 
Ment dans es* numéros, maie encore ions ton» lee numéros intermédiaires. 
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ABANDON. 



— De la cessation de la mitoyenneté par 
l'abandon; quand cet abandon peut a?oir 
lien; ses conséquences. III, p. 149, n. 
216-2*1. 

—De febanden du fonds poor être libéré de 
l'obligation de faire les ouvrages néces- 
Mires à l'usage d'on* servitude. III , p. 
816* ■• •*», «80, et p. 224, n. 557. 

— Conséquences de l'abandon que le gre?é 
desubstitutionfaitde son droit. V, p. 712, 
n. 784 et soi?. 

Vny. Substitution. 

— La personne dn possesseur de biens hy- 
pothéqués n'est point obligée; il pent se 
libérer par l'abandon dos biens. VI, p. 
477, n. 489. 

— Do l'abandon on dation en. paiement; en 
quoi il dififôre du contrat d'abandonné- 
ment. Vil, p. 806, n. 241. 

—Du droit de saisir et de mettre en fourrière 
les bestiaux qu'on trou? e laissés à l'aban- 
don dans son champ, lorsqu'ils y causent 
du dommage. XI, p. 402, n. 299. 

ARANDONNEVENT. 

— Do eontrat d^abandennemént ou de la 
cession Tolontaire. VII, p. 508, n. 258. 

— Effets de la mise en possession des biens 
abandonnés. VII, p. 505, n. 259. 

— En quoi le eontrat d'abàndonnement dif- 
fère de l'abandon, do contrat d'atermoie- 
ment, do Pantlchrèse , du délaissement 
par hypothèque et du déguerpissement. 
VII, p. 806, n. 240-242 et 250. 

— Si les biens compris dans l'a b a adonne - 
ment sont insuffisans, les créanciers peu- 
vent exercer leurs droits sur les biens qui 
surviennent au débiteur. VU, p. 508, n. 
S4S. 

— Le débiteur a le droit de rentrer dans les 
biens abandonnés, en payant ce qu'il doit, 
intérêts et frais. VU, p. 508, n. 244. 

— 8i le prix de la Tente des biens abandonnés 
surpasse les créances, les créanciers ren- 
dent le surplus. VII, p. 809, n. 245. 

— Los nions abandonnés font partie de la 



succession du débiteur ; sa mort donne 
ouTerture au droit de mutation. VII, p. 
810, n. 246 , 247. 

- Les créanciers de ceux au profit desquels 
a lieu l'abandonnement n'acquièrent 
poiql d'hypothèque suries biens. VU, p. 
310, n. 248. 

- L'abandonnement ne donne lieu qu'à nu 
droit fixe an profit du fisc VII, p. 510 ; 
n. 249. 

- Ce qui doit a?oir lieu dans lecontrat d'a- 
bandonnemeht % quand il- y a plusieurs- 
créanciers; comment il doit être consenti. 
VII, p. 811, n. 251-255. r 

-Les dispositions lin Gode de commerce en 
cas de faillite ne s'appliquent point au 
cas de déconfiture. VII , p. 514, n. 254. 

ABATTIS. 

- Un arrêt de règlement du parlement de 
Bretagne rendait les communes respon- 
sables de rabattis des fossés éleTés par 
les seigneurs on par les aueagistes sur les 
terrains Yagues. XI* pi 557, n. 242. . 

ABDICATION. 

SOMMAIIIB. 

sict. 1. Abdication de la propriété*. 
sbct. 2. Abdication de la patrie* 



sbct. 1. Abdication de la propriété» 

- De l'abdication do la propriété. III , p. 
218, 0.541. 

-Il y en a deux espèces III, p. 217, n. 542. 
-De l'abdication pour se libérer des charges 
et obligations imposées sur la chose. 111, 
p. 218, n. 545-547. 

- On peut toujours se dégager d'une obli- 
gation purement réelle par l'abdication. 
111, p. 220, n.548. 

-L'obligation est toujours purement réelle 
dans les servitudes ; conséquences de ce 
principe. III, p. 220, n. 549. 

- L'obligation aux droits féodaux et aux 
rentes foncières était réelle. On s'en libé- 
rait par l'abdication du fonds, nommée 
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exponse on d é gu $rp i s mm em L 111, p. 229» 
n. 580, 581. 

— On De se libère plu des rentes fonderas 
que par le rachat, à moins qne leur origine 
ne soit antérieure au Code. 111 , p. 821, 
n* 582, 565. 

— Lt cession de biens et le délaissement par 
hypothèque différent de l'abdication. III, 
p. 222, n. 584, 588. 

— Secue du déguerpissement ; tl ne nuit 
point aux droits des tiers. III. p. 225. n. 
556,588. 

— De f abdication qne le frété de substitu- 
tion Tait de son droit; conséquences de 
cette abdication. Y, p. 712, n. 784 et suif. 

Voy. Subgtitution. 

UCT. 2. Abdication de la pairie, 

— L'abdication de la France fait perdre la 
qualité de Français et la jouissance des 
droits cifils. I, p. 258, transition. 

— Tout homme est libre d'abdiquer sa pa- 
trie. I , p. 259 , n. 266. 

— L'abdication est expresse ou présumée. 
De l'abdication expresse. 1 , p. 259. 
n. 267. 

— En quel eu elle est présumée. I, p. 240, 
n. 268. 

— Cenx qui, par l'abdication présumée, 
ont perdu la qualité de Français, peu- 
Tent toujours la recouvrer pour l'avenir. 
I, p. 241, n. 269, 270. 

— L'abdication se présume contre ^Fran- 
çais qui , sans l'autorisation de son gou- 
vernement , prend du service militaire 
chex l'étranger^ peine de cette abdica- 
tion. I, p. 241, n. 271. 

ABEILLES. 

De la propriété des essaims d'abeilles. IV , 
p. 81, n. 80. 

— Quand s'en perd la propriété. III, p. 258, 
n. 574. 

ABIRATO (Testament). 

Des donations et testament dits ab irato. 
V, p. 666, n. 717. 

ABORDAGE. 

De la responsabilité du dommage causé 
par l'abordage de navires. XI , p. 444 , 
n. 522. 

ABRÉVIATION. 

Défense aux notaires d'écrire par abrévia- 
tions dans leurs actes. VIII, p. 162, 
n. 106 et suiv., et Vil , p. 888, n. 801. 

Voy. Acte authentique, 

ABROGATION (de la loi). 

— Abrogation de la loi ; elle diffère de la 
dérogation. I , p. 119 , n. 181. 

— L'abrogation est expresse ou tacite. I , 
p. 120, n. 182. 

— Abrogation tacite par la cessation en- 



tière dos SBttift) qui ont dicté la UL I, 
p. 128, n. 185. 

— Comment s'applique la maxime jwsle- 
riora dêrogant prioribuê ? 1 9 p. 421 , 
D. 184. 

— La dérogation tadte m s'étend qu'ans 
dispositions entre lesquelles il y a con- 
trariété formelle. I, p. 129 , n. 188. 

— Laê autres dispositions do la loi ancienne 
continuent d'être obligatoires , et sont 
sons - entendues dans la nouvelle. I, 
p.!22,a>. 186. 

— Ce principe est sans application aux lois 
abrogées expressément et en totalité. I , 
p. 124, n. 187. 

— De l'abrogation de la loi par l'usage. I , 
p. 128, n. 188-168. x 

Voy. Usage. 

ABSENCE. 
sommai*** 

sbct. 1. De l'absence en général. 

sbct. 2. Absence présumée. 

sbgt. 5. Déclaration d'assenée* 

sbct. 4. Effets de Vabsencê. 

sict. 1. De Vabeenee en général, 

— Les anciennes lois gardaient le slfenoe 
sur la matière de Pabsence. I , p. 527 , 
n. 580. 

— Le mot absent est équivoque. I , p. 529» 
n. 581. 

— Dans quel sens la loi emploie le mot «â- 
sent ; il diffère de non présent. I, p. 528, 
n. 582. 

— Ce qu'on doit entendre par le mot as- 
sent, dans l'art. 816 du code civil. II, 
p. 144 , n. 859. 

— Le code a divisé l'absence en trois pé- 
riodes ; ce qui caractérise chacune de ces 
périodes. I , p. 529 , n. 585. 

sbct. 2. Absence présumée. 

— Division des absens en deux classes ; ce 
que c'est que la présomption d'absence. 
1 , p. 551 , n. 588. 

— Elle ne suffit pas pour autoriser la jus- 
tice à pourvoir à l'administration des 
affairée de l'absent présumé. I , p. 552 , 
n.586. 

— Il faut qu'il y ait nécessité absolue d'y 
pourvoir. I , p. 555 , m 587 , 588. 

— Exemples de quelques cas où existe cette 
nécessité. I , p. 558 , n. 589. 

— Quel tribunal doit alors statuer ? I , 
p. 556, n. 590. 

— Quelles mesures il doit ordonner; pré- 
cautions qu'il' doit prendre. I , p. 558 , 
n. 591. 

— Ce que la loi prescrit pour le cas d'in- 
ventaires , de successions , de partages 
ou de liquidations dans lesquelles un ab- 
sent est intéressé ; distinction i cet égard 
entre deux espèces d'absence. I , p. 589, 
n. 592. 
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— Ue absent présumés tent-ft* habiles 
è recueilUr dac succession* c«huesdepuis 
leur absence? I, p. Ml, n. 595. 

— Quelles personnes peuvent provoquer 
lesmeourcs à prendra peur l'administra- 
tion des biens de l'absent pré s umé . I, p. 
*4S,n.S94. 

— Uutiuisis» public le peut-il? I, p. 845, 



— Obligation de celui qui géra sans man- 
dat Isa aftaires d'un absent, XI, p. 56, o. 



— Obligations de l'absent entera eetai qui 
a ainsi géré tes «flairée* XI, p. 89, p. 49, 
et ni?. 

— Obligation de la femme qui a géré aane 
amendât lea attires d f na absent, quoique 
neaauteriséedc ton mari.XI, p. 47, n.59. 

— Obligations da mineur dana le même 
cas. XI, p. M, n« 40. 

Vey. Gêttionfafmtrei. 

8BCT. S. — DidmtàtùM fabunct. 

— De la déclaration d'absence ; en quoi 
consiste cette formalité nouvelle. I, p. 
SIS, a. fa*. 

— 11 faut trois drceoitaoces peur qae la 
déclaratien d'absence puisée être provo- 
quée. I, p. 948, su 897. 

— guM, ai l'absent a laissé âne procura- 
tion?!, p. 848, n. 598. 

— Qu ell es personnes pea?ent provoquer la 
éédaraUea d'absence. IMd., n. 890. 

~ Leur requête doit être adressée an tri- 
banal da damier domicile de l'absent. I, 
p. 847, n« 400. 

— Inqnètea qni doivent être ordonnées* I, 
p.547,n.49i,404. 

—Les parena pensent être témoins. I, p. 
547, n. 402. 

— Les tapes peuvent rejeter la demande. 
I, p. Se*, n. 408. 

«— La prouve teetisnentale n'est paa la eenle 
preuve admiasiMe. 1, p. 849, n. 404. 

—Le Infamant qni déclare l'entente ne 
uantétra mndn qu'un an après les enquê- 
tes ordonnées. I, p. 849, n. 408. 

— Fanvkité qni doit être donnée à ees juge- 
anane.I,p.849,n.4O0. 

— Forma Uioa particulières prescrites en 
cas d'absence des militaires et des ma- 
rina. I,p.88l, n.407. 

— CeqnedoUfatreiejqcedepahi qulm e t 
les scsUee, lorsqu'un salutaire abseat 
a daa droite a une succession. I, p. 881, 



— Le maire doit nommer un curateur ; 
fonctions de en curateur. I, p* 881, n. 
409,410. 

— Dispositions particulières pour le rap- 
port des procuration» des militaires ab- 
tcns. 1,0.889, a. 411. 

— 9b conseil ouVieux qui doit leur être 
). I, p. 889, n» 419. 



— Aucun* prescription ni péremption d'in- 
stance ne peut être acquise contra aux. 
1, p. 588, a. 415. 

— On ae peut lea exécuter dans leurs im- 
meubles ni dana leurs meubles, eau» cau- 
tion» 1, p. 885, n. 414, 418. 

— On peut provoquer contre eux la décla- 
ration d'absence, et comment. I, p. 888, 
n. 4M* 

— La loi du 45 Janvier 1817 contient i cet 
égard dea dispositions applicables ans 
militaires et marins qui ont fait lea cam- 
pagnes de 1999 i 1818 ; texte de oetta-M. 
I, p. 584, n. 417. 

sict. 4. Bffeti de l'abtence déclarée» 

— Des effets de l'absence déclarée. L'absent 
n'est présumé ni vivant ni mort pendant 
les deux premiérespériodesde l'absence» 
I, p. 889, n. 410-490. 

— Le premier effet de l'absence déclarée est 
d'autoriser l'envol de sas héritiers en 
possession provisoire de ses biens'; mo- 
tifs de cet envoi. I, p*509, n. 491. 

— A qui est est accordé l'envoi en posses- 
sion provisoire. 1, p. 365, n. 499. 

— Quelles conséquences résultent du prin- 
cipe que la loi pose à cet égard. I, p« 804, 
n. 495. 

— L'envoi en possession provisoire ne 
peut ê,lre demandé qu'après dix ans, si 
l'absent a laissé une procuration. I,p. 
504, n. 494. 

— A quels biene s'étend cet envoi en pos- 
session. I, p. 568, n. 498. 

— Comment et soue qoellee conditions il 
peut être obtenu. I, p. 800, a. 490. 

— Le tribunal doit ordonner la vente du 
mobilier, s'il juge que l'Intérêt de Tablent 
l'exige. 1, p. 507, p. 497. 

— L'héritier envoyé provisoirement en pos- 
session doit faire emploi des deniers do 
ta vente et des autres deniers de l'absent, 
sous peine d'en payer lea intérêts. I, p. 
807, n. 498. 

— Il ne peut prescrire contre Pabsenl. I, 
p. 808, n. 499. 

— Il est prudent à lui de faire rapporter un 
état des biens. I, p. 500, n. 480. 

— Ce que doit être son administration ; elle 
diffère de celle d'un tuteur on d'un nefo» 
tiorum gêilor. I, p. 808* n. 481. 

— Quelle quotité des revenus il doit rendra 
à l'absent qui reparaît. 1, p. 870, n. 459. 

— L'héritier qui n'a pas partagé la jouis- 
sance provisoire doit néanmoins avoir 
part aux revenus. L, p. 870, n. 455. 

— L'envoi en possession fait passer 1er 
actions actives et passives de l'aheeot anr 
la tête de l'héritier qui a obtenu cet envoi* 
I, p. 571, n. 454. 

— L'envoi en possession provisoire donne' 
lieu à l'ouverture du testament de rab«- 
sent. 1, p. 571, a. 458. 
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^iApeesnosten provisoire eeew de qejtre 

Manières. I, p. 879, a. 4M. 
•*• !• Par le retour de l'absent: quels droits 

lui tout alors rendu. I, p. 178, o. 487. 

— 1» Par la non? elle de sou existence ; 
conséquences dt celle nouvelle. I, p. 
S74. ■• 488. 

— 8® Par la preuve de ton décès ; résultats 
de celle preuve. 1, p. 878, n. 4M. 

— 4* Par l'envol en possession dèHnilir. I, 
p. 876, n. 440. 

— Le retour d'un enfant absent ne donne 

Rit lien à la ré? eeation d'une donation 
ile pendant ion absence. V, p. 291, n. 



— A qoelle époque on peut demander l'en- 
- Tel en possession définitif. 1, p. 877, n. 

441. 

— Quelles personnes peuvent demander 
renvoi en possession définitif. I, p. 878, 
n. 448, 444, 448. 

— Quels sont les effets de l'envoi en pos- 
session définitif; sur quoi ii est fondé. 
I, p. 879, n. 446. 

— Il doit être demandé, et le jugement qui 
le prononce transfère seul la propriété 

— des biens de l'absent. I, p. 881, n. 447. 
• - Cette propriété est résoluble. I, p. 881, 

n. 448. 
— - Cependant l'absent qui reparait ne peut 
reprendre ses biens que dans l'état où ils 
M trouvent, sans pouvoir demander 
compte des revenus. I, p. 882, n. 449. 

— Qttid des revenus non encore perçus? 
I,p. 882, n. 480. 

— S'il reparaît des enfans de l'absent, la 
prescription de trente ans peut leur être 
opposée. I, p. 882, n. 481. 

— Les héritiers envoyés seulement en pos- 
session provisoire ne peuvent ni pre- 
scrire ni aliéner. I, p. 888, n. 482. 

— Dans quel cas la prescription ne peut 
être opposée aux enfans de l'absent 1, 
p. 884, n. 485. 

— L'envoi en possession définitif peut avoir 
Ueu au profit des héritiers qui n'ont pas 
concouru à l'envoi en possession provi- 
soire. I, p. 888, 484. 

— Comment cessent les effets de l'envoi en 
possession définitif. 1, p. 888, n. 488. 

— Des effets de Pabsence, quand l'absent 
est marié. I, p. 888, n. 486 et suiv. 

— 81 la femme mariée est présumée absen- 
te, quelles mesures doit prendre le mari? 
I, p. 588, n. 486. 

— Quidj si c'est le mari qui est présumé 
absent?!, p. 889, n. 487. 

—À qui appartient la surveillance des en- 
fans mineurs pendant la première période 
de l'absence du père. I, p. 889, n. 488. 

— Ce que doit faire i'époox présent pen- 
dant ia seconde période de l'absence de 
l'autre époux. 1, p. 890, n. 489. 

— L'absence du mari ne détache point de 



•a personne le droit d'administration sur 
les biens de la communauté. XIlp. 480 
n.808. 

— Que doit faire le mari après la déclara- 
tion d'absence de aa femme? I, p. 890, 
n. 469, 461. 

— Le mari peut empêcher ses enfans d'être 
envoyés en possession provisoire des 
biens de leur mère, en optant pour la 
communauté. I, p. 891, n. 462. 

— Il prend alors l'administration des biens 
même exclu» de la communauté. I, p. 
891, n. 462,468. 

— liais il en doit faire inventaire. I, p. 
898, n. 464, 466. 

— S'il opte pour la dissolution, la commu- 
nauté se partage , et ii donne caution 
peur les choses susceptibles de restitu- 
tion. I, p. 895, n. 4G8. 

— S'il opte pour la continuation, il ne donne 
caution que pour les biens exclus de la. 
communauté. 1, p. 893, n. 466. 

— L'époux qui coûtions la communauté 
peut seul empêcher l'envol on «posses- 
sion provisoire des héritiers de l'autre 
époux ; conséquences quant aux biens 
de la femme mariée sous le régime dotal. 
I. p. 894, n. 467. 

— Que doit faire la femme quand l'absence 
de son mari a été déclarée ? 1, p. 896 , 
n. 468. 

— Conséquences de l'option qui lui est ac- 
cordée pour la continuation de la com- 
munauté ; ce que doit être son adminis- 
tration. I, p. 896, n. 469. 

— Elle doit donner caution. I, p. 898, n. 
470. 

— Elle peut renoncer i la communauté 
après l'avoir administrée. 1, p. 898, n. 
471. 

— Effets del'absenee del'un des époux dans 
la troisième période. I, p. 898, n.472. 

— L'absence ne donne jamais ouverture 
aux successions. IV, p. 68, n. 78. 

— Le droit successif des enfans naturels 
ne s'ouvre pas par l'absence du père ou 
de la mère. IV, n. 282, n. 270. 

— La déclaration d'absence du mari ne 
suspend point la délivrance do précipul 
conventionnel auquel U femme a droit. 
XIII, p. 807, n. 899. 

— Il faut prouver le décès de l'absent pour 
exercer un droit qui ne s'ouvre que par 
M mort. I, p, 879, n. 475, 474. 

— H faut prouver sa vie pour exercer un 
droit qui le suppose existant. I , p. 490, 
n. 478. 

— Application de celle règle aux succes- 
sions auxquelles pourrait être appelé un 
individu dont l'existence n'est point re- 
connue. I, p. 400, n. 476. 

— Cette régie s'applique aux absens pré- 
sumés comme aux absens déclarés. 1 , 
p. 401, p. 477,478. 



ABS — ACC 



14 



— On ne pent mfeonnjlire l'existence de 
ceux qui ne sont pas dena le cm de l'ab- 
sence présumée. I, p. 40», o. 47». 

— Dans le cas où las héritiers préaeni mé- 
connaissent l'existence d'un cohéritier 
absent, ila ne font assujettis ni an scellé, 
ni à l'inventaire, ni à l'obligation de 
fournir caution. I, p, 40», n. 480. 

— C'est une impréYoyance de la part du 
législateur. 1, p. 407, n. 4SI. 

— L'héritier présent, par qui la succes- 
sion est recueillie, gagne les fruits per- 
ças de bonne foi. 1, p. 408, n. 482. 

— L'absence la plus longue ne suffit pas 
pour dissoudre le mariage. I, p. 409, 
n.483. 

— Vais l'époux absent est seul recevable à 
attaquer le mariage contracté pendant 
sa fie par l'autre époux présent. Ibid., 
p. 408., n. 484, 48», et ibid., p. 448, n. 
B28. 

— Lorsque ce mariage serait déclaré nul, 
la bonne foi de l'un des époux assurerait 
la légitimité des enfans qui en seraient 
nés. 1, p. 410, n. 488. 

— L'absence de l'un des époux donne à 
l'antre le droit de se faire envoyer en 
possession de ses biens. I, p. 411, n. 487. 

ABSOLUTION. 

La mort dTile cesse par un jugement d'ab- 
solution. 1, p. 284, n. 881. 
Yoj. Mortciwile. 

ABUS. 
Nul n'abuse qui use de son droit ; ce qu'il 
faut entendre par le mot faute dans 
l'art. 1382. XI, p. 149, n. 119, 120. 

— De l'extinction totale ou partielle de 
l'usufruit, par l'abus que l'usufruitier 
fait de sa jouissance; comment les cré- 
anciers de l'usufruitier peuvent empê- 
cher cette extinction. III, p. 325, 40» , 
488. 

ABUS (d'autorité}. 

La contrainte qui résulte des abus d'auto- 
rité pent éire une juste cause de rescision. 
VI, p. 88, n. 83. 

ACCBPTATION. 

SOMMAI**. 

fBCT. 1. De l'Acceptation de$ offreê. 

UCT. 2. De V Acceptation de la commu- 
nauté, 

incT. S. De V Acceptation dee donation*. 

sacT. 4. De l'Acceptation de* succe$$ion$. 

«*cr. 1. De r Acceptation de$ offres. 

Les offres peuvent être rétractées jusqu'à 
l'acceptation, qui rend la convention 
parfaite. VI, p. 28, n. 24. 

— Elle est irrévocable aptes l'acceptation. 
VI, p. 27, n. 28. 



— Lee offres et l'acceptation peuvent dire 
faites à des intervalles séparés. VI,p.27, 
n. 26. 

— L'acceptation doit être en tout conforme 
aux offres. Qaid t si les sommes sont 
différentes ? VI, o. 28, n. 27, 28. 

— La convention n'est point parfaite avant 
que l'acceptation soit connue. VI, p. 32, 
n. 29. 

— Cas où la promesse n'est pas révocable 
avant l'acceptation. VI, p. 55, n. 80. 

— L'acceptation ne pent être faite après la 
mort de celui qui a fait les offres/ ni 
après la mort de celui auquel elles ont 
été faites. VI, p. 54, n. 51. 

— La notification de l'acceptation d'un en- 
gagement constaté par nn acte, sons 
seiog privé non Tait double rend cet acte 
valable. Application aux contrats formés 
par lettres missives. VIII, p. 485,n« 52». 

— L'obligation est-elle éteinte avant que 
le débiteur ait accepté la remise? vil, 
p. 588, n. 521. 

— L'acceptation de la remise peut-elle être 
tacite et prouvée par témoins jusqu'à 
1*0 fr.? VU, p. 891, n. 522. 

— On peut, jusqu'à l'acceptation, rétrac- 
ter la délation ou la relation dû serment. 
X, p. 477, n. 506. 

— Il n'existe point de transaction, si celui 
à qui le serment est déféré n'accepte 
point la condition ; mais la loi lui or- 
donne de payer, de jurer ou de référa r 
le serment. X, p. 479, n. 568-570. 

Voy. Serment. 

sbct. 2. De F Acceptation de la commu- 
nauté. 

— Le droit que la loi donne à la femme 
ou à ses héritiers de prendre part à la 
communauté devenue actuelle par la dis- 
solution est nn bienfait qui peut être 
accepté ou refusé. Xlll, p. 491, n. ( 12». 

— Ce droit d'acceptation ou de refus ne 
. peut leur être été par des conventions 

antérieures. Xlll, p. 191, n, 126. 

— Cette faculté est conforme au droit com- 
mun. XIII, p. 192, n. 127. 

— La dissolution de la communauté par la 
séparation de biens n'enlève point ce 

droitàlafemme.XIII,p.l92,n.l¥8,i29. 
Voy. Renonciation d la communauté. 

— On ne peut appliquer aux héritiers 4e 
la femme qui se divisent sur l'accepta- 
tion ou la répudiation de la commur 
nauté, l'art. 782 relatif à l'acceptation 
des successions. Xlll, p. 262, n. 189. 

— A qui appartiennent les parts dea re- 
nonçans ? Xlll, p. 265, n. 190-102, 

— La femme fait acte d'acceptation en 
transportant, avant partage, son droite à 
la communauté* Son cessionnaire est. 
privé, aussi bien 'ou'eUe,,du dcoit d>. 
nonce* XIII, p. 27*, n. 200, 201. 



■a» XIII, p. SN, M). 

MOT. S. Dt tMec-f f'*"** da» 4mmWmw. 

— b*b l'afeepution du donation». V, p 



10 H* aulorlièe, pour 
plaH». Hl Taleble. If, p. I», n. «M. 
-i- L* donateur ae peut attaquer l'accepta- 
Km do li deulUp latte par U famme 
■MtU* MB anlorlaét. II, p. SS, ~ 



— O» M p«Bl accepter uat weeauion 
■MM qu'elle Mil «aigrit, bI itiiI d'y 

tan appelé. IV, p. US, ■. >ia, 5ia. 

— Ltt paraoetw» ineapabta» de l'engager, 
m» femme* mari ett, loaraieeura, elc.,ne 
«•aient accepter une iiicreuiou. Corn 
bmbI alla peut élt» aoceptée pour eux. 
IV, p. MB, B. Mï- RM. 

— Ml créaBoiere do non acceptant peunal 
accepter ptnr lai. Ccenaeenl. III, p. SX8, 
S.B». 

— BI la neeeattUe eaeart itibI d'aiotr 

accepté, *«• Bérltlar» neurent accepter 
Mor lui. Q»ii b'IIs m tout pu d'ac- 
cord? IV, p. SSO.n. 321. 

— Deux maniérée d'accepter une aoccee- 
atea. Celui qal accepte purement et 

" n'exclut pu celui qui n'ac- 
d"luïenlalre. 



-£& 



pacal n exclut pu c 

qun 101*1 béneSee 

MO, B. SIS, IB5. 

reptation peel eue m 

Definlifom. IV, p. M 



— Bat-an cerné aielr , 

pria le titre d'héritier? Distinction. IV, 
p. Ml,». Stt.BM. 

— P* l'acceptation Util*. IV, p. JHS, n. 
ttl. 

— Ciriiion de» (alla on aclei d'où Ton peut 
kdulreacs acceptation tacite. De ceux 

qui ]» «oppoie *éteiiairim>nt. IV, p. 
Ml, n. K8U-S». 

— Det aciei d'à d ml al lira II on et astre» 

f(t ne llip paient pnHHMHairtmm! l'ac- 
cepta Lion. IV, p. 517, B. Sïi. 

•— A qui 11 incombe de prouTer ans inten- 
tion contraire. IV, — 



i n'opèrent point II n 



Jour peut rnlSer ledtUBeat l'eoeepu- 
liM iTum auccaaaloa qu'il a dite en 
minorité. VIII, p. 708, n. TOT. 

— Quand on peut être rutila* eeaiiw bbm 
acceptation. IV, p. Ml, b. US, 

— Querierir.nl le part «a l'héritier reoti- 
loé.IV,p. Ul,a. WW, 

Vor. Xeanrtelfcm, JaWjU* *Hm»tMmin, 

— 11b'. 



M (impie. Ce Jugement n'a de foret que 
pour on centre «eu entra leeaaele II a 
été rendu. Hépoua auiefljar.ilcna qu'en 
lire de l'art. BOOdn Code, et 4e la pré- 
tendue Indlvlelbllké de la qnaUw ffkt- 
rillera. BU ta qualité* naturellei tact la- 
dirialble» en wl , le» dralla que la M y 
) dlriaée. ArHIa *m- 



forme, i 



i. X, p. IU, B 



— De l'acceptation d'une taueaaioB toni 

bénéfice d' intenta ire ; de aaa effet»; de» 
ohligallum de l'héritier bénéficiaire. IV, 
p.SflT, n. Sn-BU, 

Voj. Béni fiât d'irmsntttirë. 
ACCESSION. 

— Du droit d'accetalon en général. Bon arl- 

glnt. 111, p. 69, n. 108. 

— DilUloude l'acceuloB en naturelle et 
artinVleiie. lk*L 

— Dlriaion de l'aceeeeiou artificielle en 
adjonction , apédScalIon et commliUon 
on mélange. III, p. 70, n, 107. 

— Do droit iPaceeeelon »nr ce qui eet pre - 
duitpar lachoaa, le» fruit» naturel», in- 
doitrleltjClTlli , cl le croît de» animaux. 
III, p. 71, n. 108. 

-Charge de» fruit». III, p. Tl, 100. 

— Droit d'acceaalon inr le» Traita , en f* - 
Teur du potaeawur de bonne loi. III, p, 

Tl, B. 110. 

-Du droit d'acceaalon *ar ce qui l'uni i el 

«Incorpore ala chue. III, p. 7S, n. III. 
-De l'adjonction de ehoae» appartenante 

différeni mattrea, et de» choae» unie» 

qui, formant un toul ,.i 

III, p. 75, n. 112-114. 

— De la (péelflcaiion on formation d'une 
nom elle eapéce arec une matière appar- 
tenant k autrui. Kéflea k cet égard. III, 
p. 7IS, n,J llf, 110. 

- De la Foafnalon on ds mélanea de plo- 
ileura choaeo apaaitenant à phiiiaBri 
propriétalrea. Séflu k cet égard. III, p. 
77, n. 117 MB. 
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-fcsgios c om mun e s à PadjonoOon , à la 
ap édncalann 1 an mèliaga. III. p. 76, 
m. U8-*2I. 

— La propriété du Ml emporte par eeces- 
sJeo colle du dessus ; coascquonco. 111. 
p. », n. 122. 

—Le propriétaira peal Caire fur ton terrain 
toutes let constructions at pbuitalioiia 
qu'il lui plaît. III, p. 8I V n. 125. 

— Biles sent présumées faites à aes frais , 
ai la contraire n'est prouvé. III , p. 81 , 
n. f ti. 

— 8*H«q a fait avec lee matériaux d'aulrnl» 
Il en doit payer la valeur; le propriétaire 
no pont les enlever. Exception. III. p. 81, 
n. 188. 

— Dos plantations faites sur notre terrain 
■▼eo lot plantée a > 'autrul.HI,p.8S,n.i27. 

— Dos eonstraetiona laites sur le terrain 
d'aalmL. Distinction entre les possesseurs 
no bonne foi et ceux de mauvaise foi. III, 
p. 88, n. 128. 

— Q«Mo*rufte4rulUer?III,p.84,n.l28. 
BUMo*., p. 888, n. 487. 

— Quid do fermier on locataire ? III , p. 
8*, n. 180. 

— Do la propriété et do l'usage des sour- 
ces et cours d'eau, des étangs , do lit et 
in droit do pêche des rivières non navi- 
gables. M, p. 87, n. 151 et snlv. 

Vey. «no. 

— De la propriété des pigeons , lapins et 
poissons. III, p. 180, n, f «8. 

—Conséquences du principe que la proprié- 
té dn sol emporte celle du dessoog. III, 
p. 101, n. 147. 

— De la propriété des mines et des tré- 
sors. III, p. 108, n. 148. 

— Dn droit d'accession sur ce qui s'unit 
an sol par aiteriesemeot ou paralluvion, 
ot sur les Iles et Ilots. III, p. 108 , n. 148 
et snlv. 

Voy. AiiérUêamens, ÂUwnon, lie. 

ACCE8SOIRB (obligation). 

— Go qu'on entend par obligations acces- 
soires. YI , p. 488, 468. 

— Dos obligations accessoires des cautions. 
VI, p. 501, n. 468. 

ACCIDENT. 

— Qnollo espèce d'accident peut établir 
impossibilité de cohabitation. II, p. 125, 
n. 610. 

— Les obligations contractées en cas d'ac- 
daens imprévus, où l'on n'a pu se pro- 
curer une preuve littérale, font exception 
ans principes relatifs à l'admissibilité de 
la preuve testimoniale. IX, p. 5l7,n. 108. 

— Application de cette exception. IX , p. 
818, n. 188-808. 

— Prenves imposées dans les essoù cotte 
exception est admise. XI, p. 531, n. 208 



Toy, JpVmwo t$iHmomM$ f Cm for Ml. 



ACC01P»USSEMbTïT v 

— Do i'accompnssement nos concluions ; 
comment elles doivent être accompues. 
TI, p. 608, n. 888 et snlv. N 

— De l'indivUibiUté ou deU divisibilité ne 
raccempliasement des conditions. VI, 
p.658, n. 888-608. 

— De l'effet de l'accomplissement de la con- 
dition suspensive. VI, p. 868, n. 887-846. 

— De l'effet de l'accomplissement de la con- 
dition résolutoire. VI , p. 881 , n. 846 et 

snlv. 

— Si la condition qui a pour objet la mort 
naturelle d'une personne est accomplie 
par la mort civile. VI, p. 644, n. 607. 

— Quand le terme fixé pour l'accomplisse- 
ment de la condition est fatal. VI, p; 648» 
n. 608-619. 

— De l'accomplissement de la condition 
quand il n'y a point do tonne fixé. VI , 
p. 688, n. 620 -655. 

— De l'accomplissement des conditions 
potestatives , casoelles et mixtes. VI , 
p. 664, n. 635-641. 

— L'effet de l'accomplissement n'est point 
détroit lorsque les choses reviennent au 
même eut qu'auparavant» VI, p. 688 , 
n.642. 

— Il en est de mémo lorsque la condition a 
défailli. Exceptons. VI,p.668,n.645-646. 

— Comment résoudre les difficultés qui 
s'élèvent sur la question de savoir ai la 
condition est accomplie , ou si elle a dé- 
failli. VI, p. 872, n. 647, 648. 

— C'est au demandeur à prouver l'accom- 
plissement de la condition. VI, p. 673 , 
n.648. 

V. Condition. 

ACCOUCHEMENT. 

— Comment se prouve l'accouchement de 
la mère. H, p. 251, n. 842-046. 

ACCROISSEMENT. 

— Du droit d'accroissement. V, p. 642, n. 
688. 

— Les légataires peuvent être conjoints de 
trois manières. V, p. 642, n. 684. 

— Les légataires conjoints par la chose sont 
aussi appelés disjoints. V, p. 645, n. 688. 

— On présume que le testateur a voulu leur 
donner un droit égal. V, p. 643., n. 686. 

— A moins qu'il n'y en ait entre eux de 
conjoints par les paroles. V, p. 645, n. 
687. 

— Bntre légataires conjoints par la chose 
seulement , le droit d'accroissement n'a 
pas lieu , si l'objet légué peut être divisé 
sans détérioration. V, p. 614 , n. 688. 

— Les légataires conjoints par la chose et 
par les paroles jouissent du droit d'ac- 
croissement , quand même l'objet pour- 
rait se diviser commodément. V, p. 648, 
n. 680. 
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- A saoins qe» le testsleor n'ait assigné II 
part de du eu» d'eux. Y, p. 64V, n. 000. 

- Il liât dlsilnfttar si l'assignation se 
trouve dans la disposition on dans fexé- 
caiion. V, p. ett, n. COI. 

- L'assignation de parts inégales n'em- 
pêcherait pas le droit d'accroissement , 
al elle était faite dans la clause d'exé- 
cution. V, p. 648, n. 098. 

- A qui appartient la portion des léga- 
taires conjoints an nom collectif? Y , 
p. 049, n.09S. 

- Comment les colégataires partagent la 
portion qui leur accroît. Y, p.08O,n.894. 

- L'accroissement aa (ait tolentibus , non 
inrttii. Y, p. 080, n. 095. 

- Ouidêl la legs est (ait purement et sim- 
plement à l'un , et condltlonnallamant 
à l'autre ? Y, p. 880, n. 090. 

- Celui qui, après avoir répudié sa part du 
legs, doTient héritier de son colégataire , 
peut accepter le tout. Y» p. 081, n. 097. 

- Quand et comment cesse le droit d'ac- 
croissement. Y, p. 00i f n. 098. 

- 11 y a lieu aa droit d'accroissement entre 
époux à qui «ne donation par contrat de 
mariage a été (aile conjointement. Y , 
p: 701 , n. 844. 

- De l'accroissement en matière d'usu- 
fruit. 111, p. SU, n. 448. 

- Il n'y a point d'accroissement forcé , de 
4e la part de l'héritier qui se restitue 
contre son acceptation , au profjt des 
autres héritiers. IV, p. 551, n. 358. 

- Dana le cas de renonciation à une suc- 
cession , l'accroissement a lieu au profit 
des cohéritiers du renonçant. Comment 
s'opère cet accroissement. IV, p. 550 , 
n. 542 , 845. 

- Le droit d'accroissement n'a point lieu 
dans les contrats. Exceptions. VI, p. 741, 
n. 710-715. 

ACCUSATION (capitale). 

- Ce qu'on entend par accusation capi- 
tale, IV, p. 115 , n. 109. 

ACCUSÉ. 

- SI le paiement fait à l'accusé ayant le 
infestent est Talable. VII , p. Il, n. 10. 

ACQUÉREUR. 

- Entre deux acquéreurs do même fonds, 
les Romains donnaient la préférence à 
celui auquel la tradition avait été faite. 
X» p. BSfi, n. et 7 addition. 

- Si la Tendeur n'était paa propriétaire 
lora de la première Tente et qu'il le fût 
devenu lors de la seconde, le premier ac- 
quéreur était préféré. X, p. 888, n. 9 et 
10 addition. - 

- k'aequérear est obligé d'entretenir te 
bail. X, p. 895, n. 12 addition. 

- L'acejujkea* est rayant-cause du Ten- 



deur.qnelle que soit la ferme de ton titre. 
X, p. 880, n. 88, 89 addition. 

— Le demandeur en répétition d'une chose 
qu'il a indûment payée n'a aucun recours 
contre l'acquéreur auquel le créancier 
putatif de bonne fol l'a Tendue. XI , p. 
188, n. 97, 98. 

— La bonne foi du tiers qui a acquis de 
l'héritier apparent des biens dépendant 
de l'hérédité aulBl-elle pour faire main- 
tenir ies Tentes et pour repousser l'ac- 
tion du Téritable héritier qui revendique 
ces biens aTanl la prescription acquise? 
IX, p. 841 addition. 

— Le recours en garantie qne l'acquéreur 
évincé aurait contre le Tendeur de bonne 
fol serait-Il du moins un motif suffisant 
pour repousser par exception , ex p$r~ 
êonâ tenditorii, la revendication du 
véritable héritier ? Ibid. 

— Le jugement rendu , en matière réelle ; 
pour ou contre le Tendeur , a l'autorité 
de la chose jugée pour ou contre l'ac- 
quéreur à titre particulier. X , p. 878 , 
n. 199. 

— Seeùe de la question couverte ; exemples 
et conséquences. X , p. 278 , n. 800. 

— Si le tiers acquéreur peut, pendente 
eondttione, prescrire contre le créancier 
conditionnel. VI , p. 801 , n. 827-829. 

Voy. Vente , Ayant- cause, Héritier appa- 
rent , Chose jugée, 

— Quand la subrogation légale a lieu au 
proGt de l'acquéreur qui. paie le prix .de 
son acquisition aux créanciers hypothé- 
caires. VII , p. 184, n. 142-140. 

Yoy. Subrogation. 

— L'acquéreur d'un fonds dotal ne peut , 
dans la prévision d'une éviction, exer- 
cer l'action révocatolre. Il n'a qu'une ac- 
tion en dommages-intérêts. XIV, p. 201, 
n. 250-248. 

Yoy. Dot, sect. 2, art. 2 , S *• 

ACQUÊT. 

— Quels sont les biens que le Code désigne 
par cette expression ?XH, p. 283, n. 152. 

— L'acquisition faite , pendant le mariage, 
de portion d'un immeuble dont on des 
époux était copropriétaire par indivis, 
ne constitue point un acquêt de commu- 
nauté. Distinctions à cet égard. XII , p. 
20S , n. 188 et suir. 

Yoy. Communauté de biens entre époux , 
sect. 2, art. 1. 

— De la succession aux acquêts dans les 
pays de coutumes. IV, p. 139, n. ISS, 
154. 

ACQUIESCEMENT. 

— Do l'acquiescement exprès ou tacite, et 
de ses effets quant à l'appel. X , p. 100 , 
n. 108. 

— Si la signification du jugement sans ré- 
serve et sans protestation équiTaulà un 
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«sucement. X, p. 161, n. 107, 108. 

- On peut être restitué centre un acquies- 
cement, pour cmm légitime* X, p. 162, 
■.10». 

- L'acqoiesceaenf'donné au logement de 
féparaiion de corps a Tant respiration du 
délai Rappel ne rond pas l'appel non 
receTable. II, p. 00, n. 760. 

- L'assistance, aana proteaution, 1 la pre- 
station du serment déféré d'office , ou le 
défaut , lorsqu'on a été appelé à y assis*- 
ter , et qu'il y a en intervalle entre la 
prestation et le jugement interlocutoire 
qui l'ordonne , est on acquiescement la- 
cHe A ce jugement , qui rend l'appel non 
reeevable. X, p. 857, n. 488. 

- 81 ce n'est lorsque la fausseté do ser- 
ment peut être prouvée par des pièces 
découvertes depuis, quand bien même 
elles n'auraient pu été retenues par le 
lait de celui qui Ta prêté. X, p. 850 , 
n. 426, 427. 

- Celui qui a obtenu par défaut un Juge- 
ment auquel il a été donné acquiesce- 
ment par acte soos seing privé ne peut 
opposer cet acquiescement aux créan- 
ciers qui attaquent le jugement comme 
périmé faute d'exécution dans les six 
mois. VIII, p. 882, n. 282. 

ACQUISITION. 

- Ce qu'on entend par moyen d'acquérir 
la propriété. IY, p. 4 , n. 2. . 

-Des moyens originaires d'acquérir la 
propriété ; différence entre le titre et le 
moyen d'acquérir. IV, p. 81 , n. 81-85. 

ACTE. 

- Double signification du mot acte ; in- 
convéniens qui en résultent. VIII, p. 96, 



-Le mot contrat est souvent employé 
dans le sens du met «cl*. V1II , p. 08 , 
n. 49. 

- Différence entre la signification dn mot 
titre et celle du mot acte. VIII , p. 80 , 
n. 80. 

- Division des actes en judiciaires et ex- 
tiejsjdkiaircs. VIII , p. 100 , n. 61. 

- U ne faut Jamais «confondre les actes on 
Instmmens , avec les actes en conven- 
tions qu'ils constatent. VIII, p. 108, 
9.188. 

-Différence entre l'acte et le contrat. 
VIII, p.486,n. 811;p. 472, n. 818. 
IX » p. M, n. 28. 

- Le centrât existe indépendamment de 
Pacte destiné à en procurer la preuve. 
VIU f p. 465 , n. 518, et p. 472, n. 518. 

-De» actes publics ches les Romains. 
VIII , p. 204 , n. 106. 

- Des actes reçus par un tabellion , appe- 
lés k lenae «fini fèrensee. Vin, p. 802, 



— Quid s'ils n'étaient pas reçus par le ta- 
bellion ? Jéfcl., n. 908. • 

— Des actes écrits hors la présence des 
témoins et dn tabellion. VIII , p. gos , 
n. 206. 

Y qj. Seing privé. 

— La loi du lien où sont passes les actes 
en régit la forme. I , p. 94, n. £20. 

— Une écriture privée , qui a la forme 
d'acte, forme une apparence on un com- 
mencement de preuve. VUI , p. 202 
n. 195. 

— On ne peot mettre à exécution un acte 
non authentique , sans recourir aux tri- 
bunaux par voie d'action. VI , p. 1 228 , 
n. 214. 

ACTE AUTHENTIQUE. 
Voy. Authentique, 

ACTE CONFIRMATIF. 
Voy. Confirmation, Ratification» 
AtfTB CONSERVATOIRE. 

— Le créancier conditionnel peut, pen- 
dente conditione , faire tous actes con- 
servatoires. VI, p. 862 , n. 828. 

ACTES DE COMMERCE. 

— Quels sont les actes de la femme mariéet 
marchande publique , qu'on peut quali- 
fier actes de commerce. XII , p. 878 et 
suiv., n. 248-282. 

— La preuve qu'un immeuble a été aliéné, 
pour fait de commerce , par une femme 
mariée, marchande publique, incombe 
à l'acquéreur. XII , p. 581 , n. 286. 

Voy. Commerce , Commerçant, 

ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. 

SOMMÂISB. 

sict. 1. Dispositions générale»* 

sict. 2. Actes de naissance. 

sbct. 8. Actes de mariage, 

sbct. 4. Acte» de décès, 

sict. 8. Actes de l'état civil des militaires. 



sbct. I. Dispositions générales» 

— Comment on peut prouver son état ci- 
vil ; et des actes de l'étal civil. I, p. 27i , 
n. 209. 

— Le titre 2« du code civil ne parle que 
des actes de naissance , de mariage et de 
décès. I , p. 272 , n. 500* 

— Dispositions des anciennes lois sur ce 
point, changées par le droit nouveau. 
I • p. 278 , n. 801. 

— Les aciesde l'état civil doivent être in- 
scrits sur des registres. I, p. 976, n. 505. 

— Comment doivent être tenus , di s posé s , 
conservés et vérifiée ces registres. I,p. 
276, n. 504. 

— Ces registres doivent être nnUftes. I, 
p. 278 , n. 808. 
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— Las extraits 4a été leajetraf «mi tel 
jusqul leeeriptiou de fes*. J , p. 958 , 

— Comment est «eut doivent être loeariu, 
et ce tja^Ua doivent contenir. I , p . 879 , 
n. 500. 

— QueUet persoonee peuvent y Un té- 
moine. Ltsr nombre. I , p. m, a. 500. 

—Pet actes 4e l'eut civil des étreafere, 
en deeFranoaie net , mariée en décodée 
«hei l'étranger. I , p. 888 , ■• MO. 

— L'inobservation toi formalités p r eter i- 
lee peur la redactien des eciee de l'éul 
civil l'en emporte dm le nullité. I, 
p. Ît5 , n. 3U. 

— Ees pontebiUlé dee pore onnei chargées 
de le tonne et de le farde dea registres 
de Téiat ci? IL I , p. 284 , n. 519. 

— Rectiflcaliea dea ecfea de l'état dfIL 
Bile ne pool être faite qu'en ? erln d'un 
Jogement , el tarie demande det partie* 
Intéressées. I , p. 561 , n. 559 , 540. 

— Devant quel tribunal le demande eat 
perlée , et comment il y eat atatoé. I , 
p. 508,1.541. 

— Ce que doit mire l'officier 4e l'eut civil, 
ai la rectification eat ordonnée. I, p. 508, 
n. 548. 

— Le rectification par tuile d'un jugement 
n'est pee toojoura néceaaaire , quand les 
eetea ne août preduila que pour contrac- 
ter mariage. I , p. 505 , n. 545. 

— Le Jugement rendu sur une demande en 
rectification pont être attaqué per appel, 
al il n'eet pat opposable aai lier*. I , 
p. 104, n. 544. 

— Comment en supplée eux regltlret pour 
prou? er l'éU^dvil. I, p. 506, n. 545, 846. 

— Le perte ou le non-existence des reglt- 
lret n'oblige point le juge à admettre le 
preuve testimoniale. I , p. 506 , n. 547. 

— Preuve résultent det actes inscrits sur 
det feuillet ? olaatee. I , p. 500 1 n. 548. 

— Quelques feuilleta manquent dent un 
regiatre autorisent-ils à recourir à an 
autre genre de preuve ? I , p. 510 , 

B.548. 

— L'omission d'Inscrire un acte sur det re- 
gistres tenue d'ailleurs en bonne forme 
aulerite-t-elle à recourir à d'autres preu- 
ves? I, p. 511 ,«• «». 

— La possession d'état dispense quelque- 
fois de la représentation det actes de Pé- 
tât civil. I, p. 518, n. 551. 

Un commencement de preuve par écrit, 

ea de simples présomptions, peuvent 
faire admettre la preuve testimoniale dee 
naissances. I , p% 518 , n. 558. 

— Elles notnmeent pee pour faire admettre 
deux conjointe à prouver per témoins le 
eélébretioa de leur mariage. I , p. 515, 

B.355. 



~ statut* ée celte différente. I , p 
nrSN* 



— Un simple note 4e ■e l e tlé tf n a pl it à 
l'acte 4e naiesaBce, wrequ'll efegit 4a 
contracter «a marisne. I, p. 544, n. 555. 

— Ce que doit contenir cet acte 4a noto- 
riété. I, p. 514, n. 556, 

—Son ho mo ktmt i on est neuHeilve pour 
le Iribaael auquel il est présenté. I , 
p. 515 , n. 557» 

— Il n'est admit que pour eoueteter les 
naissances, et dans le eat 4b mariage. 
I,p. 5t4,n. 558. 

— 81 l'on pont suppléer eux actes de dé- 
cès par dee actes do notoriété. Distinc- 
tion. I, p. 515, b. 550. 

— QwU , ti l'impossibilité d'inscrire la dé- 
cès sur les regltlret était prouvée?!, 
p. 517, n. 560. 

— La preuve acquise par le résultat 4'ane 
procédure criminelle pont suppléer aux 
aetes-de l'état civil. I , p. 517, n. 561. 

hct. 8. Acte* de nûUtance. 

— Obligation impotée à certaines person- 
nes de déclarer à l'officier de l'eut civil 
le naissance d'un enfant. I, p» 886, 
n. 515. 

— Peine contre lot contrevenant. I, p. 867, 
n. SU. 

— Ce que doit énoncer l'acte 4e neieteace 
I , p. 887 , n. 515. 

— Quand on peut nommer dent un ecle de 
naissance le père d'un enfant natnseL 1, 
p. 888 , n. 516. 

— La mère doit toujours être nommée. 1 , 
p. 888 , n. 517* 

— L'acte de reconnaissance d'un enfant 
doit être inscrit en merge de l'acte de 
naissance. 1, p. 889, n. 518. 

— Observations sur les prénome. 1, p. 8BO, 
n. 518. 

— Déclarations relatives aux enfant expo- 
sés. I , p. 886 , n. 586. 

— Det actes de naissance det enfant aés 
sur mer. I, p. 880 , a. 581. 

tiCT. 5. Actêê de aterfae; e. 
Voy. Mariage , tect. 5. 

sbct. 4. Actes de eVeee. 

— L'officier de l'état dvil doH s'assurer do 
décès, evant d'autoriser l'inhumation. 
I , p. 868 , n. 885. 

— Défense d'Inhumer dent les édifices pu- 
bliée, et dens l'enceinte det villes et 
bourgs. I , p. 88S , n. 584. 

— On peut choisir le lieu de ton inhuma- 
tion ; autrement elle te fait dent les ci- 
metières publics. I , p. 885, n. 585, 586. 

— L'acte de déeés est dressé en présence 
de deux témoins. I , p. 885 , n. 587. 

— Ce qu'il doit contenir. I , p. 265, n. 588. 

— Du décès dent lot hôpitaux civils et mi- 
litaires. I, p. 294, n. 588. 

. M3,j~DcsformaUtèeTeejm"s«squandllyakï- 
I dice 4e mort violente. I , p. m o> 550. 
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— Des actes de décès des personnes exé- 
cutées à mort en ferla de jugement. I, 
p. 295, p. 551. 

— Comment doivent être constatés les de- 
tte dans les prisons , maisons de réclu- 
sion, etc. I, p. 295, n. 552. 

— De» décès arrivés en mer. I , p. 896 . 
n. 555. 

— Acte de décès de l'enfant mort ayant 
que sa naissance ait été constatée. 1 , 
p. 296 , n. 554. 

— Acte de décès des personnes noyées on 
incendiées , sans qu'on ait pu retrouver 
leurs corps. I. p. 297, n. 555, et ibid., 
p. 517, n. 560. 

Sbct. 5. Aclet de l'état civil dt$ militaires. 

— Gomment et par qui sont tenus les re- 
gistres de l'état ci? il pour les militaires 
hors da royaume. 1, p. 208 , n. 556-558. 

ACTE NOTARIÉ. 

— Des acles notariés ; de leors diverses 
espèces ; de leors formes extrinsèques ; 
de leor force probante. VIII, p. HO, 
n. 55 etsuiv. 

Voy. Authentique, sect. 2 et 5. 

ACTE RÉCOGNITIF. 

— L'acte récognitif ne pent réparer les 
vices d'une donation nulle dans la forme. 
V, p. 179, n. 174. 

Voy. Récognitif (Acte), Reconnaissance. 

ACTE RESPECTUEUX. 

— Des acles respectueux, quand ils sont 
requis , et comment ils doivent être no- 
tifiés. I, p. 461, n. 548-550. 

ACTE SOUS SEING PR1YÉ. 

— De l'acte sons seing privé. VIII, p. 275, 
n. 190 et suiv. 

Voy. Seing privé, 

ACTIF (de la communauté légale). 

— De quoi se compose l'actif de la com- 
munauté. XII, p. 150, n. 05 et suiv. 

— Partage de l'actif de la communauté. 
XIII, p. 209, n. 148 etsuiv. 

Voy. Communauté légale , Partage de la 

s^es's^msjBntBjiânjsjBjmsjssufg) 

ACTION. 

soMluni. 

sbct. 1. Action, dans le sens utuel du mot. 

sbct. 2. Action , dam la signification de 

et mot en procédure, 

■bot. t. Action, dam le sens utuel du mot. 

— L'homme peut engager ses actions. VI, 
p. 229, n. 215. 

— Quand les actions d'autrui peuvent 
nous être imputées. XI , p. 522 , n. 250 
etsuiv. 



Voy. Retponiabililè. 

sbct. 2. Action, dont la eigni/Uation de 
ee mot en procédure. 

— Tous les contrats confèrent le droit 
d'action, qui est une véritable propriété. 
VI, p. 220, n. 207. 

— Obligations pour lesquelles la loi n'ac- 
corde aucune action au créancier. VI 
p.415,n. 581-586. 

— Pourquoi la loi refuse une action pour 
faire exécuter les obligations naturelles. 
VI , p. 420 , n. 587. 

— Il ne faut pas confondre la cause d'une 
action, et l'espèce ou le genre de l'ac- 
tion. Exemples de la différence qui existe 
entre ces deux choses , dans le cas d'un 
contrat de vente revêtu de la formalité 
de la stipulation , et dans le cas des ac- 
tions rédhibitoires et quanti mmoris. X, 
p. 214, n. 162,165. 

— Quand il y a lieu ou quand il n'y a pas 
lieu à l'exception de la chose jugée , en - 
raison dé l'identité dans la cause des* 
deux actions. X, p. 211, n. 158-195. 

Voy. Chose jugée. 

— Examen de la maxime que, dans le con- 
cours de plusieurs actions, celui qui en 
a choisi une ne peut plus retenir aux 
antres : Electd und vid , non datur r#- 
cursus ad alteram. Application à diverses* 
actions. X, p. 254, n. 170-195. 

Voy. Chose jugée. 

— Les actions , dans la signification de ce 
mot en procédure , ne sont pas l'objet du 
Code civil. I, p. 152, n. 166. 

— Les actions dans les compagnies de fi- 
nance, de commerce et d'industrie , sont 
meubles. III , p. 14, n. 20. 

— Quelles actions sont accordées à l'usu- 
fruitier pour la conservation de soi» 
droit? III, p. 275, n. 418. 

— Des actions relatives aux servitudes; des 
actions confessoires et négatoires ; des 
actions possessoires et péliloires ; quels 
juges en connaissent ; qui a le droit à* 
les exercer. III , p. 544, n. 711-722. 

Voy. Servitude. 

— Quelle action le legs confère au léga- 
taire. V, p. 497, n. 521 etsuiv. 

— Quelles sont les actions qui entrent et 
quelles sont celles qui n'entrent pas dans 
la communauté légale. XII, p. 161, n. 
95 et suiv. 

— Des actions dans les compagnies de fi- 
nance, de commerce et d'industrie. Ibid., 
p. 162 et suiv., n. 97. 

— L'action de la femme en récompense ou 
en remploi du prix de ses propres aliénés 
entre dans la communauté légale. XII , 
p. 197, n. 111. 

— Par quel laps de -temps se prescrivent 
les diverses actions et exemption*. 

Voy. Exception. 

3 
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ACTION CIVILE. 

— Lm tleUta doar>ant lieu a denx Mtlm 
l'uLtoD civile *L l action pabliqae. Dam 
qaelt Cil (I do» flnl quels tribunaux cba- 
«■e de cei actions peut tire mille. IX, 
p. I10,n. I43-1B7. 

Voy. JMitJ, Pr<uei ln(['B)Dm'«Jj. 

— L'iciIod civil* intentée poor ohlenli 
réparation da dommage causé par ai) 
méfait «il seole du reisori du droit 
eif il. Comment «Ha prul tire intentée el 
poursuivie. XI , p. 137, n. 114. 

— L'actlou cl'ile ue peut arrêter l'action 
publique. IX, p. ÏH1, d. (111 el mit. 

— L'action dvlla en réclmnatica d'état doit 
èlr» définitivement jugée psr les tribu- 
naux civils, avant que l'action criminelle 
pour délit de suppression d'étal puliae 
tire pour.ulYle. II , p. 200, n. MI-BOT. 

— Da I Influence que plut avoir fur la ion 
de l'action civile le jugement rendu eu 
criminel sur la poursuite du ministère 
public. VIII, p. SB, n, 50-S7. 

Yoj. Chou j»git. 

— Réfutation de Il doctrine de M. Merlin; 
qui pente que le jugf mont rendu au cri- 
minel , anr II pounulle du mlnialère pu- 
blic, préjuge la sort de l'action en dom- 
mngot-iniéréti portée par la partie civile 
devint un tribunal civil , el que le crimi- 
nel emparia la civil. Celle doctrine en 
fiasse, même dîna lo ca* où il y a con- 
nnUè entra le faiLjur lequel il a porte 
l'action publique et celui aur lequel doll 
porter fiction eh Ile. X, p. M!, n. MO- 
US. 

ACTION CRIMINELLE. 

— L'action civile an réclamation d'état doit 
être détiniiivemoni jugea par le* tribu- 
naux cItIIb, avant que Fiction criminelle 
pour crime de suppression d'élat puisse 
«Ira pourtultle. 11, p. 100, n. 901-907. 

— De l'Influence que peut avoir aur le sort 
dl l'action civile le jugement rendu an 
criminel aur 11 pouraulte du ministère 
public. VIII, p. SB, n. 30-37. 

Voy. CJieMjtifè*. 

— Quand ou peut ponrsoirre pat la voie 
criminelle la réparation du préjudice 
cause par le dol ou par la frauda. IX, 
p. MO, n. iS7ets«ir. 

Voy. Dei,Frm*de. 

— Le délit d'eicroquerie esl un prétexte 
qu'on emploie fréquemm en! ponréluder, 
■u moyen du recourt à la voie crimi- 
nelle, la prohibition de la prenve testi- 
moniale dans divers cat de dol. Cerar.tè- 
re» de l'escroquerie. Si le dol déféré aux 
tribunaux correctionnels êous le nom 
d'escroquerie n'e pas tous les caractères 
de ce délit, les juges doivent rejeter la 

■ " o. Dans " 



getneni, lea faite qui caractérisent l'es- 
croquerie. IX , p. SBO , n. tua- 197. 

— Il en esl de même du fïux. Caractères 
de ce crime. Lee tribunaux erimieel» 
doivent rejeter II plainte quand le fait 
ne présente paa eu caractères. IX, p. 
tw,n. IBS. 

— Différence entra les principes As droit 
actuel el ceux de l'ancienne jurispru- 
dence français* ou du droit romain aur 
la pouraulte des délita. lX,p-S9B,n. 18». 

ACTION EN NULLITE. 

— Dans quel délai doll être Intentée par 
les créanciers du mari l'action en nullité 
do la séparation de hiena, pour l'Inob- 
servation des formalités prescrites? XIII, 
p. 148, n. 04. 

Voy. NulliU. 
ACTION EN RECLAMATION D'ETAT. 

— De l'action en réclamation d'état. II, 
p. 1B7, n. 09(1-811. 

Voy. Etat. 

ACTION EN REMPLOI.! 

— L'action en remploi est mobilière de al 
nlture. Conséquences. XII, p. 197, a. 
111. atp.«a,n. ses. 

Voy. Rtttiplvi. 

ACTION EN RESCISION. 
Voy, R f iciiion. 

ACTION HYPOTHÉCAIRE. 



Voy. Detti , Hypothèque. 

ACTION IMMOBILIERE. 

— Lel actions Immobilières sont Immeu- 
bles par la détermination de la loi. III, 
p. 11, n. 17. 

ACTIONS MOBILIÈRES. 

— Les actions mobilières «ont meuble» 
détermination de la loi, III, p. 
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Les sciions mobilières qui compétent ft 
la femme mariée peuvent èlro exercées 
par la mari seul. XII, p. UH8, n, sus. 

ACTION ROXALE. 
• De* Actions noiilea cbei Us Romains ; 
elles étaient conformes à l'équité. XI, 
p. 325,n. £SI,2ôS. 

ACTION PERSONNELLE, 
.pourquoi les créanciers d'une succes- 
sion ont une action personnelle contre 
les héritiers. IV, p. B17, n. SIB. 
Voy. Dtlle. 

ACTION PÉT1T0IRE. 
- Le mari a le droit , pour son intérêt, da 
poursuivre lesaclionspéliloirca qui cou- 
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pèlent à ta femme. XII , p. 888 et aniv., 
n. 584-599. 
Voy. Propriété, Revendication, 

ACTION POSSESSOIRE. 

— Le légataire ne peut, étant la demande 
en délivrance , exercer contre un tiers 
faction possessoire. V, p. 350 , n. 673. 

— Les actions possessoires qui compétent 
à la femme mariée peuvent être exercées 
par le mari seul. Néanmoins la femme 
peut intertenir pour la conservation de 
set droits. XII , p. 888 , n. 585. 

Voy. Possessoire. 

ACTION PRÉJUDICIELLE. 

— Bien que l'action publique puisse être 
appelée préjudicielle , en ce sens qu'elle 
doit être jugée avant l'action civile , il 
n'en résulte pas que le jugement sur l'ac- 
tion criminelle ait une influence néces- 
saire sur celui de l'action civile. X, 
p. 580 , n. 287. 

Voy. Action publique, Etat , Question 
d'étal. 

ACTION PUBLIQUE. 

— Les délits donnent lieu a deux actions : 
l'action civile et l'action publique. Dans 
quel» eu et devant quels tribunaux cha- 
cune de ces actions peut être suivie. IX , 
p. 240 , n. 1*3-157. 

Voy. Délité, Preuve testimoniale. 

— L'action civiie ne peut arrêter l'action 
publique. IX, p. 281 , n. 181 et soi y. 

— Quel est l'objet de l'action publique ; en 
quoi elle diffère de l'action civile. X, 
p. 530, n. 247 ,248. 

— L'action populaire du droit romain diffé- 
rait de l'action publique. X, p. 587, 
n. 282. 

— L'action publique ne pouvait être suc- 
cessivement intentée par plusieurs ci- 
toyens. X , p. 587, n. 285. 

— Cependant » après une première accusa- 
tion publique intentée par un citoyen , 
un autre citoyen personnellement inté- 
ressé pouvait on renouveler l'accusation 
on former une action civiie. X, p. 588, 
n. 284,288. 

— L'action publique peut être considérée 
comme préjudicielle; quelles conséquen- 
ces on en peut tirer. X , p. 560 , n. 287- 
259. 

Voy. Chose jugée. 

— L'action publique pour l'application de 
la peine établie contre un méfait e*t 
étrangère au droit civil. XI , p. 137, n. 
414. 

— Si le ministère public exerçant l'action 
publique devant les tribunaux criminels, 
à raison d'an fait qu'il qualifie crime ou 
délit, est la même personne que, la partie 
qui forme une action civile à raison du 
même fait , soit devant le tribunal cri- 



minel , soit devant m tribunal dvil. De 
l'influence que peut avoir sur faction ci- 
vile le jugement rendu sur l'action publi- 
que. VIII , p. 58 , n. 80-57. 
Voy. Chose jugée, 

— Réfutation de la doctrine de M. Merlin , 
qui pense que le jugement rendu an cri- 
minel sur l'action du ministère public 
préjuge le sort de l'action en dommages- 
intérêts portée par la partie civile devant 
un tribunal civil , et que le criminel em- 
porte le civil. Cette doctrine est fausse , 
même dans le cas où il y a connexité en- 
tre le fait sur lequel a porté faction pu- 
blique et celui sur lequel dok porter 
l'action civile. X , p. 542 , n. 240-28*. 

ACTION RÉELLE. 

— De l'efficacité de l'action réelle pour 
rendre la propriété permanente. III , 
p. 47 , n. 72. 

ACTION RESCISOIRE. 

— Une action tendant à la rescision de la 
vente d'un immeuble est immobilière de 
sa nature , et n'entre point dans la com- 
munauté légale. XII, p. 508, n. 186, et 
à la noie. Ibid., p. 516 , n. 190. 

Voy. Communauté légale, Rescision, 

ACTION RÉSOLUTOIRE. 

— L'action résolutoire n'est point ouverte 
à l'acquéreur d'un fonds dotal, sous pré- 
texte qu'il en ignorait la dotalité. Il n'a 
que l'action en dommages-intérêts. XIV, 
p. 261 , n. 256-248. 

Voy. Dot, Résolution, 

ACTION RÉVOCATOIRE. 

— Nature de cette action ; dans quels cas 
elle est accordée aux créanciers , quand 
elle cesse ; quelle est sa durée ; quelle 
est son étendue. VI. p. 578, n. 542-378. 

— Après le délai d'un an qui leur est ac- 
cordé pour s'opposer à la tierce -opposi- 
tion au jugement qui prononce la sépa- 
ration de biens , les créanciers du mari x 
ne peuvent plus exercer faction révoea- 
toire accordée par l'art. 1167, et fondée 
sur le dol personnel des époux. XUI, 
p. 159 , n. 95. 

— Dans le cas d'indue aliénation de la dot, 
l'action révocatoire peut être exercée 
par la femme, même pendant le mariage, 
pourvu qu'elle soit autorisée de son 
mari. XIV, p. 280, n. 228. 

Voy. Dot. 

— Pourquoi le mari peut, de son chef, 
exercer cotte action , lorsqu'il a seul 
aliéné indûment l'immeuble dotal. XIV , 
p. 285 , n. 229. 

— L'action révocatoire contre l'indue alié- 
nation de la dot est imprescriptible pen- 
dant le mariage. XIV, p. 284 , n. 250. 

— La femme peut seule l'exercer après F* 
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isjsarieft*. tarant comblai de temps le 
■«•l-etle ? Distinctions i cet égard. XIV, 
. ,f> 2*4, n. 251-253. 

— Du remboursement dû , en cas d'évic- 
tion, à l'acquéreur du fonds dotal. Dis- 
tinctions. XIV, p. 259 , n. 254 , 255. 

Ys>y. Pra*4e, Créancier , Dot. 

ADDITION. 

—De* additions dans les actes authenti- 
quas. VUI , p. 165 , n. 109 et suif. 
V#y. Acte authentique. 

— Les additions au contrat de marisge 
•ont-elles, suivant le Code, des chan- 
fsaiesis qui exigent , pour leur validité, 
la présence et le consentement de toutes 
les personnes qui ont été parties dans le 
contrai ? XII , p. 81 , n. 88. 

— Les additions de cas spéciaux à la suite 
de clauses générales restreignent-elles la 
généralité de ces clauses ? VI , p. 565 , 
n. 528,550. 

ADITION. 

—De 1'aditien d'hérédité. IV, p. 554, 

s). 512 bis et suif. 
Voy. Acceptation (de succession}. 

ADJECTUS SOLUTIONS CAUSA. 

— Ce qu'on appelle, en droit , adjectut *o- 
UUioniê causa. VI , p. 759 , n. 708. 

ADJONCTION. 

— De l'adjonction , ou de la réunion par 
adjonction de choses appartenante diffé- 
rons maîtres. Règles à cet égard. III , 
p. 75, n. 112-114, et ibid., p. 78, n. 119- 
121. 

ADJUDICATAIRE. 

— Si l'adjudicataire d'un bien fendu par 
expropriation forcée est Payant-cause du 
propriétaire exproprié. VIII, p. 584, 
n. 255. 

— Actes sous seing prif é du propriétaire 
exproprié qui peuvent être opposés à 
l'adjudicataire. VIII , p. 585 , n. 254. 

ADJUDICATION. 

— De la perte de la propriété par l'adjudi- 
cation prononcée en justice. III , p. 225, 
n. 559. 

— Dans quels cas la consignation du prix 
d'une adjudication d'immeubles est for- 
cée. VII , p. 277 , n. 215. 

— Des obligations de l'adjudicataire non 
chargé de consigner. VII, p. 278, n. 215- 
219. 

Voy. Consignation. 

ADMINISTRATION. 

• - Les actes d'administration faits par un 
habile à succéder ne font pas supposer 
nécessairement l'acceptation de la suc- 
cession. IV, p. 547, n. 551. 



—Mais c'est à loi de proufer une hrlemUoni 

contraire. IV, p. 549 , n. 552. 
Voy. Acceptation (de succession}. 

— Cas où la délation du serment n'excéda 
pas les bornes de l'administration. X, 
p. 485 , n. 576. 

— Administration de la communauté lé- 
cale. XII , p. 454 , n. 502. 

— Nature de cette administration confiée 
au mari par l'art. 1421. XII, p. f40, 
n. 505,504. 

Voy. Communauté légale , Administration 
maritale. 

ADMINISTRATION MARITALE. 

— Le mari , chef de la communauté , en 
conserve l'administration pendant l'in- 
stance en séparation de biens , sauf les 
mesures conservatoires de la femme. 
XIII , p. 161 , n. 105. 

— Quid de la validité des ventes de meu- 
bles ou d'immeubles de la communauté 
que le mari aurait pu faire dans cet in- 
tervalle? Ibid. 

— Quid des emprunts qu'il aurait contrac- 
tés? XIII, p. 165, n. 104, 

— Malgré les mesures conservatoires per- 
mises à la femme demanderesse en sépa- 
ration de biens , le droit d'administra- 
tion reste au mari pendant la litlspen- 
dance. XIII , p. 95 , n. 61. 

— Mais son droit d'administration sur les 
biens personnels de sa femme est alors 
•moins étendu que celui qu'il a sur les 
biens de la communauté. XIII , p. 96 , 
n. 62. 

Voy. Séparation de liens. 

— La saisie-mobilière des objets mobiliers 
fendus et non livrés par le mari, en 
fraude des droits de la femme demande- 
resse en séparation de biens, est une 
mesuré conservatoire qui ne contrarie 
point le droit d'administration accordé 
au mari. XIII , p. 99 , n. 64. 

— Quels sont les pouvoirs du mari sur les 
biens personnels de la femme. XII, 
p. 545 , n. 574 et suif. 

Voy .Femme mariée et Puissance maritale. 

— Quels sont les droits du mari sur les 
biens de la femme exclus de la commu- 
nauté. XIV, p. 24 , n. 20. 

— Le mari , chef de la communauté , ne 
peut abattre desbois de haies pour chauf- 
fage , sur les propres de sa femme. III , 
p. 272, n. 411. 

ADOPTION. 

— - De l'adoption. II, p. 255, n. 980 et sniv. 

— Son usage ancien en France. II , p. 254, 
n. 982. 

— Comparaison de l'adoption actuelle et 
de celle des Romains. Sa source. II, 
p. 254, n. 985. 

— Définition de l'adoption , dans les prin- 
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«^du Code. II, p. 186, n. 084. 
—Division es trois espèces» II, p. 287, 

1.988. . 
«-Des condition! requîtes pour l'adoption 

ordinaire. Six «ont requises pour pouvoir 

adopter. II , p. 288 , n. 986. 

— Trois sont requises pour être adopté. 
H, p. 260, n. 987. 

— Peut-on adopter tes enfant naturels? II, 
p. 260 , n. 968 , el IV, p. 264 . n. 261. 

—Des conditions requises pour l'adoption* , 
rémnnéraloire. L'adopté doit avoir sau- 
vé la vie à l'adoptant en courant lui- 
même des dangers. H , p. 261, n. 989. 

— Conditions dont cette adoption est dis- 
pensée. II , p. 261 , n. 990. 

— Des conditions requises pour Padoption 
testamentaire ; ce qu'elle a de particu- 
lier. II , p. 262 , n. 991 , 992. 

— Des formes de Padoption, tant ordi- 
naire que rémunératoire , jusqu'à l'arrêt 
qui confirme inclusivement. II , p. 264 , 
n. 995-939. 

— Cet arrêt doit être inscrit dans les trois 
jsois sur les registres de l'état civil : sous 
quelle peine. II , p. 266 , n. 1000, 1001. 

— Force du contrat passé devant le juge 
de paix. C'est à i'époque du contrat qu'il 
faut considérer la capacité de l'adoptant. 
II, p. 166, n. 1002-1004. 

— Forme de l'adoption testamentaire ; elle 
s'évanouit si l'adoptant laisse des enfans. 
II, p. 268 f n. 1008. 

— Des effets de l'adoption. On ne peut 
étendre ceux que la loi y a attachés. II , 
p. 269 , n. 1006. 

— Bile confère à l'adopté le nom de l'adop- 
tant. II , p. 2G9 , n. 1007. 

— EUe opère une sorte d'affinité civile ; 
conséquences quant à la prohibition du 
mariage. II , p. 269 , n. 1008. 

—De la prohibition du mariage résultant 
de l'adoption. I , p. 485, n. 859. 

— Bile prodoit l'obligation réciproque de se 
fournir des aliment. II, p. 269, n. 1009. 

-^Blle donne A l'adopté le droit de succé- 
der a l'adoptant , comme ses enfans nés 
du mariage. II , p. 269 , n. 1 010. 

—L'adopté a, comme eux, un droit de 
réserve. II , p. 270 , n. 1011. 

— L'adopté n'acquiert pas le droit de suc- 
céder aux parens de l'adoptant. II , 
p. 270, n. 1012. 

— Droit de retour en faveur de l'adoptant 
et de ses descendans légitimes. II, p. 271, 
■. 1015. 

— Le surplus des biens de l'adopté appar- 
tient à ses parens. II , p. 271, n. 1014. 

— Les enfans de l'adopté ont le droit de le 
représenter. II , p. 271 , n. 1018. 

— Droit de retour personnel a l'adoptant 
sur la succession des descendans de l'a- 
dopté. Il , p. 272 , n. 1016. 

—L'existence d'enfant adoptifsau décès 



du donataire empêche le retour des biens 
donnés en faveur de f mandent dona- 
teur. IV, p. 257, n. 240. 
-L'adoption n'opère point la révocation 
des donations. Y, p. 294, n. 505. 

- L'adopté ne change point de famille. II, 
p. 272 , n. 1017. 

- L'adoption peut-elle être révoquée ? II , 
p. 272, n. 1018. 

- Comment se pourvoir contre un arrêt 
qui a rejeté ou admis une adoption con- 
trairement aux dispositiont de la loi. II , 
p. 274, n. 1019. 

ADULTÈRE. 

— Dans quel cas le crime d'adultère est un 
empêchement de mariage* I, p. 468, 
n. 888. 

— De l'adultère de la femme ou du mari , 
considéré comme cause de divorce. Il , 
p. 40 , n. 671. 

— Peines applicables à la femme contre la- 
quelle est prononcé le divorce pour cause 
d'adultère. II , p. 76 , n. 758. 

— Condamnation qui doit être prononcée, 
en même teins que la séparation de corps, 
contre la femme adultère. II , p. 101 , 
n. 778. - 

— Cas où l'adultère de la femme fait ces- 
ser la présomption légale de paternité. 
II , p. 128 , n. 812-816. 

— Les héritiers du mari peuvent-ils désa- 
vouer l'enfant , dans le cas où sa nais- 
sance a été cachée par la femme adultère? 
II, p. 146, n.841. 

— L'adultère de la femme ne fait plus ga- 
gner la dot au mari. XIV, p. 294, n. 260. 

ADULTÉRIN. 

— Les enfans nés d'un second mariage , 
avant la dissolution dh premier , tont 
adultérins. I , p. 828 , n. 650. 

— Pourquoi les enfans adnllérins sont 
moins bien traités que les autres enfans 
naturels. II, p. 218 , n. 918. 

— Ils ne peuvent être légitimés. II, p. 224, 
n. 952 , 955. 

— Conciliation des art. 528 , 542 , 762 et 
765 , relatifs aux enfans adultérins, il , 
p. 248, n. 968-970. 

— Les enfans adultérins n'ont droit qu'à 
des alimens. Comment concilier ce droit 
avec la prohibition de la recherche de la 
paternité et de la maternité à leur égard. 
IV, p. 246, n. 246. 

AFFAIRE. 

— Obligations de eelui qui gère sans man- 
dat l'affaire d'aulrui , et de celui dont 
l'affaire a été gérée. XI , p. 50 , n. 22 et 
suiv. 

Voy. Gestion d'affaire. 

AFFAIRES DE COMMERCE. 



Voy. Comm$rc§. 
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AFFICHE. 

—Do ftaVae ta jutoaneot qui prononce 
l'interdiction , et do ta mpootabtlf té des 
aatalret qui négtigtnt cette affiche. II , 
p. 4M , 1531 , f 33t. 

-*W«» du jutesnent qal Brame un coo- 
Mil judiciaire. Il, p. 496, n. 1384, 1388. 

AFFINITÉ. 

— De l'affinité considérée coome empé- 
taosneat m snariafe. 1 , p. 481 , n. 334. 

▼•y. ^JJmsk», 

AFF1RMAT1F (témoin). 

— 8tl tant préférer les témoins affirmatife 
ami léMifts «éf atlfs. IX, p. 537, ». 33*. 

AFFIRMATION. 

— L'affiranaiioa judiciaire «si synonyme du 
serment » Usas le langage du barreau. 
X , p. 871 , n. 435. 

—On ne peut annuler une enquête dans la- 
faoJb il esl dll seulement que les té- 
«oins oui affirmé. X , p. 372 , n. 434. 

^- 11 esl bon de s'assurer que celui qui af- 
in» ailacbe à son affirmation l'idée du 
•ornent ; car autrement son affirmation 
serait nulle conune sermenl. X . p. 374, 
a. 48e\ 

AGE. 

— Différences que l'âge introduit entre les 
personnes dans leur état civil. I, p. 130, 
n. 188. 

— Différences qui résultent pour elles de 
leur état .de pubérei ou d'impubères. I , 
D. 134, n. 190. 

—-De Tige requis pour le mariage. I , p. 
4SI , n. 498-300. 

AGENS DE CHANGE. 

— Des egens de change ; si leurs litres 
font foi en faveur des tiers. VIII, p. 309, 
v. 890. 

— - Suppression et réorganisation des agens 
de change; nature de leurs fonctions. 
VIII, p. 370, n. 591. 

— Obligations des agens de change pour 
la tenue et la représentation de leurs li- 
tres. Fol accordée à ees livres par la loi 
actuelle. VIII, p. 871 , n. 592-398. 

— De la preuve résultant des bordereaux 
ou arrêtés des agens de change signés 
par les parties. VIII , p. 376 , n. 396. 

— Dea contrats d'assurance que les agens 
de change ou courtiers de marchandises 
rédigent. VIII , p. 876 , n. 597. 

AGENS DU GOUVERNEMENT. 

— Quels sont les fonctionnaires publics 
qui peuvent être considérés comme agens 
du gouvernement. Celte qualification ne 
eoo vie ut point aux magistrats inamovi- 
bles de Tordre judiciaire. XI , p. 231 , 
a. 183. 

— Les agens du gouvernement , coupables 



d'atteintes à ta liberté individuelle; peu- 
vent aujourd'hui être p+urtulrissan* au- 
torisation du conseil d'Etat. 1 , p. 196 , 
a. 128. 

AGRICULTEUR. 

— L'exception oublie en droit romain en 
fart-nr des agriculteurs qui répètent ce 
qu'ils ont payé indûment n'est notai ad- 
mise par nos lob. XI , p. 85 , n. 08. 

ALÉATOIRE. 

— Quels contrats sont aléatoires. VI, p. 20, 
n. 20. 

ALIÉNATION. 

— Du droit d'aliéner. III , p. 87 , n. 87. 

— Ce qu'on doit entendre par aliénation. 
XIV, p. 190, n. 175-173. 

— Aliénation de la dot ; cas où elle est per- 
mise. 

Voy. Inaliénahilité et Dot. 

— Si le paiement est une aliénation. VII , 
p. tl, n. 8. 

» De la défense d'aliéner. Elle vient de la 
loi ou du fait de l'homme. III , p. 203 , 
n. 323. 

— La condition de ne point aliéner doit- 
elle être réputée non écrite ? VI , p. 319, 
n. 488. 

— L'héritier envoyé en possession défini- 
tive des biens de l'absent, quoiqu'il n'en 
ait que la propriété résoluble , peut ce- 
pendant les aliéner valablement. I, p. 
382 , n. 449. 

— Serin de l'envoyé en possession provi- 
soire. I , p. 185, n. 432. 

— L'aliénation faite par un accusé , ayant 
la mort civile encourne est-elle valable ? 
I , p. 282 , n. 288. 

— Du sort des aliénations faites dans les 
dix jours qui précédent la faillite. VI , 
p. 584, n. 587-364. 

Voy. Faillite. 

— Les aliénations faites par l'héritier ap- 
parent ne peuvent nuire aux droits du 
véritable héritier. VU , p. 52, n. 31. 

— Le mari no peut irrévocablement alié- 
ner pendant le mariage les immeubles 
que l'art. 1408 du Code civil permet à la 
femme de revendiquer comme propres 
ou d'abandonner à la communauté. XII, 
p. 289 , n. 170. 

— Quelles sont les aliénations permises au 
mari , quant aux biens de la commu- 
nauté. XII , p. 435, n. 310. 

— Conséquences de l'indue aliénation du 
fonds dotal. XIV, p. 248, n. 225-248. 
Voy. Dot. 

— Quand l'aliénation de la chose léguée 
emporte révocation du legs. V , p. 601 , 
n. 630-683. 

ALIÉNATION FORCÉE, 

— Les aliénations forcées sont des modift - 
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calions du droit de disposer de sa pro- 
priété. III ,». 164 , n. 281. 

— De* aliénation! forcées pour cause d'u- 
iiUté publique. III, p. 1C6 , n. 282 et 
ioIt. 

— Sur quel principe elles sont fondées. 
III, p. 166, n. 282. 

— De l'indemnité préalable ; comment elle 
se règle. III , p. 167 , n. 283 , et ibid., 
p. 178 , n. 270-278. 

— Formes établie» par la loi du 8 mars 
1810, pour les aliénations forcées qui ont 
l'utilité publique pour cause. III, p. 168, 
n. 284-265. 

— Quand il y a lieu de recourir au tribu- 
naux ; comment 11 doit être procédé de- 
Tant eux. III, p. 175, n. 264-279. 

— Des mesures commandées par des évè- 
nemens extraordinaires. III, p. 179, n. 
280. 

— Les dessécbemens de marais peuvent 
être une cause d'aliénation forcée. Gom- 
ment ils s'ordonnent et comment ils 
s'exécutent. III, p. 180, n. 281-286. 

— Des aliénation» forcées pour cause de 
salubrité , d'alignement ou d'élargisse- 
ment des rues, et d'extraction de maté- 
riaux pour les routes et constructions 
publiques. 111, p. 184, n.287-291. 

— Des aliénations forcées auxquelles donne 
lieu l'exploitation des mines, minières 
et carrières. III, p. 188, n. 292-501. 

Toy. Minet. 

— Des aliénations forcées auxquelles donne 
lieu la législation sur les bois, m, p. 195, 
n. 202 et suif. 

Voy. Boii. 

— Des aliénations forcées en faveur des 
particuliers ; passage sur un fonds en- 
clavé; licitation de biens indivis. III, 
p. 202, n. 518,519. 

— Elles peuvent être fondées sur une con- 
vention ou sur un acte de dernière vo- 
lonté. 111, p. 202, n. 520. 

— >De la promesse de vente, du réméré et 
du domaine congéable. III , p. 205, n. 
321-524. 

ALIGNEMENT. 

— De l'aliénation forcée pour cause d'a- 
lignement des mes , et de l'Indemnité à 
laquelle elle donne lieu. III , p. 184 , n. 
288-290. 

ALIMENS. 

— Quelles personnes se doivent des ali- 
mens?H, p. 2, n. 612. 

— Quelle est l'étendue de cette obligation. 
JI V p. 4, n. 615. 

— Quand elle cesse. II, p. 9, n. 614. 

— Le femme demanderesse en divorce 
peut obtenir une pension alimentaire du 
mari. II, p. 89, n. 705. 

— Des alimens sont dus par l'antre époux 
à celai qui a fait prononcer le divorce. 



L'obligation n'est plus alors réciproque. 

II, p. 1 80, n. 746. 

— L'obligation réciproque pour les épeux 
de se fournir des alimens subsiste après 
la séparation de corps. II, p. 102, n. 760. 

— Les père et mère doivent des aliment 
aux enfans naturels reconnus. II, p. 288, 
n. 976, 977. 

— De simples présomptions sur la pater- 
nité peuvent déterminer à condamner le 
père présumé à fournir des alimens; mais 
ce jugement ne décide absolument rien 
sur la question d'état. X, p. 507, n. 2£&, 
229. 

— L'adoption produit l'obligation récipro- 
que de se fournir des alimens. II, p. 269, 
n. 1009. 

—Les enfans incestueux et adultérins n'ont 
droit qu'à des alimens. Gomment conci- 
lier ce droit avec la prohibition de la re- 
cherche de la paternité et de la maternité 
à leur égard. IV, p. 246, n. 246* 

— La dette d'alimens est indivisible quant 
à son acquittement. VI, p. 808 , n. 779. 

— La compensation n'a pas lieu dans le 
cas d'une dette qui a pour cause des ali- 
mens déclarés insaisissables. VII,. p. 
466, n. 586. 

— Distinction relative au refus d'alimens , 
cause de révocation des donations. V, 
p. 510, n. 555. 

— La promesse générale de donner des ali- 
mens n'est pas nulle. VI, p. 145, n-144. 

— Les alimens que se doivent les époux, et 
ceux qu'ils doivent à leurs enfans et à 
leurs ascendans,sont des dettes de ta com- 
munauté légale. XII, p. 432, n. 297-299. 

— L'aliénation de l'immeuble dotal peut 
être permise , pour rendre possible la 
prestation d'alimens aux parent auxquels 
le Code donne le droit d'en réclamer. 
XIV, p. 228, n. 204. 

— Ce cas d'exception est énoncé d'une ma- 
nière trop vague. XIV, p. 2b29, n. 208. 

— Où le Code a puisé cette exception. XIV, 
p. 251, n. 206. 

— Sous le régime dotal, la femme a le droit 
d'opter ,pendant l'année de dueil, ou pour 
des alimens ou pour les intérêts de sa 
dot. XIV, p. 529, n. 279. 

' ALLÉE (commune). 

— De la communauté des allées t en quoi 
elle diffère des servitudes; conséquences. 

III, p. 527, n. 469 bis. 

ALLIANCE. 

— De l'alliance considérée comme empê- 
chement au mariage. I, p. 481, n. 834. 

Voy. Mariage, sect. 2, art. 4. 

— Dispositions du Code de procédure- civile 
relatives aux reproches à proposer con- 
tre les témoins pour cause d'alliance. 61 
les rédacteurs de l'art. 285 de ce Code 
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„ uni muw mmn motif de ft- 

r«Nvo* ta Joubto aitinité imaginée par 
m «enoné ai o*» IX. P* UT. n. 298, 969. 

AUXV10N. 

. t> fn* e>est que l'ai tarie* : àqniprolte 
|%H««iM. III. p. IOS. n. 180. 
• INstinction entre Ifê rhangemeus sensi- 
Mm ei Ira changement tnse nitbles du lit 
tannin». III. p. 104. b. 161. 
- KoVtdel'alInvion; comment elle est par- 
tagée entre les rit eraloa. III, p. t04, n. 



- 0* droit n'a pat lieu a l'égard dea râlai* 
4a la mer, si * l'égard dea laça et étangs. 
III. p. 10*, B. ISS. 

- L'usufruitier jouit de l'augmentation 
survenue par ail uv ton. III, p. roi,». 41V. 

ALTERNATIVE (obligation}. 
• Dot obligations alternative!. VI, p. 719, 



— L« chois, dan* le cas de l'obligation al- 
ternative , appartient au débiteur. Com- 
ment il l'exerce. VI , p. 790, n. 090. 

— S'il meurt avant le chois , le droit de 
choisir paaae à aea héritier». VI , p. 721, 
■• 691. 

— Le choix détermine invariablement l'o- 
bligation. VI , p. 71*, n. 992. 

— Dans les obligations alternatives par 
années , on pent varier d'une année à 
rentre. VI , p. 724 , n. 693. 

— • L'obligation contractée d'une manière 
alternative est pore et simple , ai l'une 
des dans choses ne peut être l'objet de 
l'obligation. VI , p. 794 , n. 694. 

— L'obligation alternative devient pure et 
aimple ai l'une des deux choses périt. 
VI, p. 728, n. 096. 

— L'obligation alternatire est éteinte , si 
lea deux choses périssent sans la faute 
do débiteur. VI, p. 727, n. 696. 

— La débiteur d'une obligation alternative 
est libéré, ai l'une des choses périt par 
la faute du créancier. VI, p. 729, n. 697. 

— Qtfd, ai le chois appartenait au créan- 
cier? VI, p. 798, n. 699. 

— Le nature mobilière ou immobilière de 
l'obligation alternatif* et de l'action qui 
en résulte est en suspens jusqu'au choix. 
VI, p. 729, n. 699. 

— S— lu , al l'obligation était seulement fa- 
cultative. VI , p. 731, n. 700. 

— Comparaison de l'obligation pénale avec 
l'obligation alternative. VI, p. 858,n.805. 

— S'il y a exception au principe de la div i- 
aion dea obligations, dana le cas de la 
dette alternative, lorsque le chois appar- 
tient au créancier. VI , p. 789, n. 766. 

—Application aex dettes alternatives dea 
principes relatifs à la répétition des cho- 
ses payées par erreur. XI, p. 94 , n. 77. 

— U débiteur d'une dette altematlTe qui a 



payé en même (ems les deux choses • le 
droit de répéter celle qufî vendra. XI , 
p. 96 , n. 78. 

— S'il les a payées en différons tenu , fl ne 
pourra répéter que la seconde, en cm 
qu'elle existe encore. XI , p. 97, n. 79* 

— S'il a payé par erreur, croyant la devoir 
déterminément , la chose qu'il ne devait 
qu'alternativement , il peut la répéter , 
pourvu que le créancier n'en ait pas dis- 
posé de bonne foi, et donner l'antre à la 
place. XI , p. 97, n. 80. 

— Si celui qui devait, sous nne alternative, 
une somme d'argent ou un cheval, a payé 
la moitié de la somme , il ne peut la ré- 
péter pour donner le cbeval. XI , p. 90 , 
n. 81. 

ALUMINE. 

— De l'exploitation des terres alumineuees . 
III, p. 191, n. 299. 

Voy. Mim. 

AMBIGUÏTÉ. 

— De l'Interprétation des conventions dans 
le cas d'ambiguïté dans les termes. VI , 
p. 540, n. 306 et suiv. 

— Quand il y a ambiguïté. VI , p. 346 , n. 
512-316. 

Voy. Interprétation, sect. 2. 

AMÉLIORATION. 

— Dans le cas de restitution de la chose 
indûment reçue , les améliorations sont 
compensées avec les détériorations Jus- 
qu'à dne concurrence. XI, p. 155, n. 110. 

AMENDES. 

— La responsabilité civile à laquelle nous 
sommes soumis par le fait des personnes 
que nous avons sous notre dépendance 
ne s'étend point aux amendes , qui sont 
des peines; mais elle a lieu pour les frais 
ou dépens , qui font partie des domma- 
ges-intérêts. XI , p. 596 , n. 290. 

— Il en est autrement des amendes pro- 
noncées pour contraventions aux lois 
sur les douanes. Ibid. 

— Le maître , civilement responsable des 
dommages causés par les contraventions 
de ses domestiques, ne répond point des 
amendes prononcées contre eux. XI , p. 
329, n. 254. 

— Dans quel cas les amendes encourues 
par l'un ou l'autre des époux sont ou ne 
sont pas à la charge de la communauté 
légale. XII , p. 560, n. 223. 

— Le mari ne peut être condamné solidai- 
rement avec sa femme au paiement des 
amendes prononcées contre elle pour 
délits autres que les délits ruraux , à 
moins qu'il ne soit prouvé qu'il a pu les 
empêcher. XI , p. 377, n. 279, 280. 

— Le mari , sous le régime dotal , est-il 
obligé au paiement des amendes aux* 
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quelles la femme ferait condamnée pen- 
dant le mariage , ou auxquelles elle au- 
rait élé condamnée antérieurement? 
XIV, p. 416. su 547, 546. 

AMEUBL1S8BMEKT. 

— Ce que c'est que l'ameublie ternenU XI H, 
p. 412 , n. 527. 

— L'ameoblfssement est déterminé ou in- 
déterminé. Explication des deux espèces 
d'ameublisaement. XIII, p. 413, n. 528. 

— L'ameublissement d'un immeuble jus- 
qu'à concurrence d'une certaine somme 
est indéterminé. XIII , p. 414, n. 529. 

— L'ameublisseraent d'une* partie aliquote 
dans un héritage déterminé est un 
ameublissement déterminé. XIII, p. 418, 
n. 350. 

— Pourquoi fsmeublissement déterminé 
transmet à la communauté la propriété 
de l'immeuble ameubli , tandis que l'a- 
meublissement indéterminé ne la trans- 
met pas immédiatement. XIII, p. 420, 
n. 351, et ibid.j p. 451, n. 537. 

■ — Lee ameubUssemens se divisent en gé- 
néraux et particuliers. XI U , p. 421, n. 
332. 

— L'ameublis sentent de Ions les immeubles 
comprend-il les immeubles à Tenir ? XIII, 
p. 422 , n. 335. 

— La clause d'ameublissement ne doit pas 
être confondue arec la clause d'apport 
d'une certaine somme à prendre sur les 
biens meubles et immeubles de l'un des 
conjoints. XIII , p. 428 , n. 354. 

— La clause de mise en communauté d'une 
somme à prendre sur les immeubles seu- 
lement n'est point non plus un ameu- 
blissement ; mais seulement celte somme 
ne pourrait être prise sur les meubles. 
XJII,p. 42», a. 53*. 

— M clause portant que le mari pourra 
Tendre on héritage de la femme , dont 
le prix entrera dans la communauté, 
■'est point un ameublissement. XUI , p. 
431, n. 337. 

-- Le mari ne peut, pendant la mariage, 
contraindre son épouse à déterminer 
l'ameubatesemeal indéterminé. XIII , p. 
4SI, n. 358. 

— Meia il pent hypothéquer les immeubles 
de sa femme, sur lesquele est assis l'a- 
aneublissement indéterminé; toutefois, 
JsMjsjsrt concurrence de In somme pour 
loqueUe a eu lieu l'ajneiibtissemeoL XUI, 
p. 452, n. 338. 

— L'ameublissement déterminé met aux 
risques de la communauté, dés le mo- 
de la célébration du mariage, les 

»les qui en sont frappes. XIII, p. 
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ubliasement d'un fonds 
jusqu'à concurrence d'une 
bjibm , de mémo que de tous 



te» ameubUssemens indéterminés. XIII , 
p. 433, n. 540. 

— Quié, dans «es deux cas , des ameubUs- 
semens faits par le mari ? XUI , p. 436 , 
n. 341. 

— Le conjoint qui a fait L'ameublissement 
indéterminé doit garantie à la commu- 
nauté , en cas d'éviction de l'immeuble 
frappé d'ameublissement. XIII , p. 437, 
n. 542. 

— Quid de cette garantie , dans le cas d'a- 
meublissement déterminé ? Distinction. 
XIII, p. 437, n. 345, 544. 

— La femme qui renonce à la communauté 
perd la propriété de l'immeuble qu'elle 
aurait ameubli par ameublissement dé- 
terminé , dans son contrat de mariage, 
sauf le retrait, s'il existe en nature lors de 
Ja dissolution. XIII , p. 533, n. 277. 

— Le conjoint auteur de l'ameublissement 
ou ses héritiers ont , lors du partage de 
la communauté , la faculté de s'attribuer 
l'immeuble ameubli, s'il existe en na- 
ture. XIII , p. 459 , n. 348. 

AMPL1ATI0N. 

— Ce que c'est qu'une ampllation. Des 
grosses ou des expéditions d'actes nota- 
riés, Urées par amplialion sur une grosse 
ou sur une expédition précédente. VIII , 
p. 633,n.43G. 

ANALOGIE. 

— L'analogie est la seule base de la certi- 
tude à laquelle couduit la preuve testi- 
moniale. IX, p. 580 , n. 236. 

ANAT0C1SMB, 

— L'anatoctsme est aujourd'hui permis. 
VI, p. 282, n. 271. 

ANCIENS ACTES. 

— De la force probante des énonciations 
dans les actes anciens. VIII , p. 257, n. 
162. 

— De la régie in anliquit omnia prœsu- 
muniwr ioUmnifr acta. VU , p. 258 , 
n. 162. 

— Des droits énoncés dans las actes an- 
ciens. VIII , p. 240 , n. 164. 

— La régie in anliquit eerèa enunciativa 
probant peut-elle s'appliquer aux servi- 
tudes ? VIII , p. 242 , n. 163. 

— Application de cette régie aux faits 
énoncés dans les actes de l'état civil , 
dans les papiers de famille et antres. 
VIII, p. 245, n. 166. 

— Quel tems peut conférer aux actes le 
caractère d'ancienneté. VUI , p. 247, n. 
167. 

ANIMAUX. 

— A qui appartiennent les animaux , soit 
sauvages, soit apprivoisés. IV, p. 6, n. 6. 

— Quand les animaux sont immeubles. III* 
p. 10,0.15. 

4 
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uw480,n. 

— De la rc tp oa sa ni lkédu doMMfi causé 
par |«t animaux contre leur ■nml . 

4M, m. Si*. 

ANN ALI (PoeMteiea). 
T#f. *at iie f.m . 

ARnfti. 

— Cenameul m comptent les débit d'an- 
nées. VI, p. 715, n. 885. 

ANNKXB. 

— Quoilet pièces doivent demeurer aa- 
uexéae aux regieirot de Tétai rffil. I, a. 
177, n. 804. 

▼07. Noimire , AaMtuMfU*. 

ANNUITÉ. 

— Da contrai «ai a peur abiat rétablisse- 
ment d'annuités à vie. Yl, a. IfO, 1 la 
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AKTIGHRÈU. 

— In quel ranlicnréto dURre du contrat 
d'abandonnemeeU VII, p. 308, n. 848. 

ANTICIPATION DB PAIBMKNT. 

Des paiement anticipés; quand Us aont 

nuls; quand Ua aont valables; comment 
on lea prouve. VII, p. 97, n. 80-84. 

— Quand lea paiement anticipée peuvent 
éira réputée faite en frauda dea créan- 
cière. VI , p. 884 , n. 888. 

gjdet quittançât constatant dea paiement 

anticipes , faite par kea preneurs au bail- 
leur taiti ioMtobnièrement, peuvent être 
apposées a radjudicaUlre de l'immeuble 
saisi. VIII , p. 888 f n. 884 , 888. 

Voy. Passavant* 

ANNULATION. 

—De raanolaiion des testament. V, p. 884, 

a. 701 et suiv. 
Voy. TêêtmMnt, 

— be r annulation dot actes et dot eonven- 
Uont. VII, p. 888, n. 479 et suit. 

— Différence entra défendre un acte et 
l'annuler. VU , p. 878 , n. 491. 

— Différence entre l'annulation des effets 
d'un acte pour vicea de forme , et l'an- 
nulation de l'acte en lui-même. IMd., 

à la note. 
V 01 . Nullité, Rtêdtion. 

APOSTILLE. 

— Des apostilles dans lea actet notariés, 
VIII, p. 168, n. 109 et suif. 

Voy. Âuthenliqne, 

APPARENT (Héritier). 
Vey. Héritier apparent. 
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— L'appel régulier vmt abêtir Pi 
bare d'obliger toae lat iafaa à l oaUnir 
leur jug cmcnl par 1* rambai jndkiaira. 
XI, p. 884, n. 184. 

— Lat jufeeéiaauntcu*ere,omM»prln- 
ripe , partie principale an cause d'appel. 
XI , p. 188, a. 488. 

— Chaafanwnt da cet 
de l'èubiiseeaneut de ta 
XI, n* 888, n. 188, 487. 

— Lea jumtmene dont il n'y a pat an nppei, 
an dea* rappel es* périmé , ont lerât de 
cbeesjagt**X,p. il 

— Il en eat de mdsne dea ji 
daaa tas aflbireu eu Tan a d'avance ro- 
ue océ à l'appel. X , p. 181, n. 98, 

— L'autorité de la chose jugée s'évanouit 
par l'appel, laraqn il est encore reeeva- 
ble.X,p. 188. n. 88. 

— Tane lea jagemeus aat l'autorité da la 
eboee jugée a prêt lea délaie de rappel ; 
quels sont cet délais. X, p. 188 , a. 404. 

— On M peut appeler avaat baitaina , à 
compter dn jour dn jugement. X, p. 460* 
n. 108. 

— L'appel n'est plus récurante , quand 11 
y a au acqu iesce men t an ju g e men t. X , 
p. 180, n. 108. 

Voy. Acinitscémmt. 

— L'acquiescement donné au jugement de 
séparation de corna, avant l'expiration 
da délai d'appel, ne rend pat l'appel non 
recevante. II , p. 90 , n. 780. 

— La péremption en cause d'appel donne 
irréTOceblement au jugement la forée de 
ebeee jugée. X, p. 188 , n. 410. 

— A la différence do droit romain , lea ju- 
gement nuis ne aont point nuls de plein 
droit en droit français, sana qu'il faille 
recourir à l'appel. X, p. 465, n. 118,418. 

— Le délai de l'appel n'est point une pre- 
scription ; la nullité du jugement n'em- 
péene point ee délai de courir. X, p. 188, 
n. 114. 

— L'interlocutoire ne peut être réformé 
par les juget qui l'ont rendu , lorsqu'il 
y en a appel. X , p. 187, n. 118. 

— La demande en nullité d'un acte na peut 
être substituée à la demande en rescision, 
en résolution ou en résiliation du mémo 
acte , et êtes vend , dorant le tribunal 
d'appel , parce qu'il n'y a point identité 
de cause entre ces deux demandes. Seeu* 
des moyens nouveaux à l'appui de la 
mémo demande. X , p. 888 , n. 188 , et 
VII, p. 628, n.851. 

— Le terment peut être déféré même en 
cause d'appel. X, p. 490, n. 888. 

— On peut , à la différence du jugement 
qui admet le terment décitoire , appeler 
de l'interlocutoire qui déttre le terment 
supplétif. Le peut-on après la prestation 
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du serment? Distinction. X , p. 856 , n. 
444,45». 

— On le pourrait, même malgré l'acquies- 
cement au Jugement qni ordonne le aer-. 
ment, si Ton découvrait, depnia la pres- 
tation, dos pièces nou? elles qui en dé- 
montreraient la fausseté, quand bien 
même elles n'auraient pas été retenues 
parle lait de celui qui l'a prêté. X, p. 
838, n. 486, 427. 

— Dans le eas d'un jugeaient rends après 
prestation do sonnent déféré d'office , le 
délai do l'appel fondé sur la découverte 
de pièces nouvelles ne courra que du 
Jour do la découverte. Gomment on peut 
M constater. X , p. 842 , n. 488 , 488. 

— Dispositions particulières aux appels en 
matière de dit orco. II , p. 63, n. 688. 

— On pont opposer au fidéjussenr le juge- 
ment rendu contre te débiteur*, mais il 
f eut en être appelant. X, p. 28», n. 210. 

APPOINT. 

— Do l'appoint dans les paiement. VII, p. 
73 , n. 84. 

APPORT. 

— Ce que c'est que la convention ou stipu- 
lation d'apport. XIII, p. 573 y n. SOI, 
802. 

— Comment ]§§ époux peuvent justifier 
qu'ils ont fourni l'apport promis* Dis- 
tinction entre le mari et la femme. XIII, 
p. 575, n. 308. 

— Motifs do cette distinction relativement 
au mari. XIII, p. 574, n. 504. 

— La valeur du mobilier apporté par cha- 
cun .des époux peut-elle être autrement 
constatée que par un inventaire ? XIII , 
p. 574, n. 508,506. 

— Sxisle-ft-il à cet égard une différence en- 
Ire le mobilier existant lors du mariage 
et le mobilier échu pendant la commu- 
nauté? XIII , p. 577, n. 507. 

— A l'égard des créanciers , l'apport mo- 
bilier de chaque époux , exclu de la com- 
munauté, ne peut être constaté que par 
s» inventaire ou état authentique. XIII, 
p. 878, ■» 508. 

— Quelles choses dans le mobilier tant 
présent que futur sont imputables sur 
rapport promis par chacun des conjoints. 
XIII, p. 880, n. 51 Or 5 12» 

Yey. Cêmmf/nnuté conventionnelle. 

— guet eet reflet de la clause d'apport ré- 
oipta q u o relativement aux dettes anté- 
■ieuveaa»mariage?XUI,p.S84,n. 524. 

— Qmid si I» clause n'est pu réciproque? 
Distinction. XIII , p. 586 , n. 528. 

— LaeUuse d'apport d'une certaine tomme 
à prendre sur les meubles et les immeu- 
ble* de l'en des conjoints ne doit pss 
être confondue avec une clause d'ameu- 
naunemani. XIII » p. 428, n. 554. 

— La clause d'apport d'une somme à pren- 



dre sur les immeubles seulement n'est 
peint non plus une clause d'ameubuase- 
ment ; seulement la somme promise ne 
pourrait être prise sur les meubles. XIII, 
p. 429, n. 558. 

— La clause d'apport en communauté d'une 
somme certaine on d'un corps certain 
équivaut à la clause tacite de séparation 
de dettes. XIII, p. 442, n. 548-580. 

— La clause unilatérale d'apport jusqu'à, 
concurrence d'une somme déterminée 
a , tout aussi bien que la clause réci- 
proque , l'effet de réserver la propriété 
du surplus de son mobilier à l'époux qui 
a promis l'apport. Ibid. 

— La convention de reprise d'apport est , 
à l'égard de la femme , un pacte person- 
nel , si le droit n'a point été expressé- 
ment étendu à ses héritiers. VI , p. 448 , 
n. 412. 

— Le dol commis postérieurement aux 
contrats simulés et à l'occasion do ce» 
contrats ne pont être prouvé par té- 
moins par ceux qui y étaient parties ni 
par leurs ayant-cause. Application aux 
reconnaissances d'apport dans les con- 
trats de mariage. IX, p. 278, n. 178- 
484 ,.et p. SOI , n. 180 , 181. 

— De la faculté accordée à la femme de re- 
prendre son apport franc et quitte. XIII, 
p. 475 , n. 571 et suiv. 

Yoy. Front «f quitte , seet. 2. 

APPRENTISSAGE. 

— De la responsabilité du mettre cbei le*- 
, quel un enfant est placé en apprentis*- 

sage* XI , p> 568, n. 268. 

APPROBATION. 

— Des actes qui ont pour, objet d'approur 
ver soit ce qui a été fait en notre nom , 
soit ce que nous ayons fait de nul ou de 
susceptible d'être attaqué. VIII , p. 689, 
n. .481 et suiv» 

Yoy. Ratification, 

— Tojs les actes d'exécution qui caracté- 
risent l'approbation de l'obligation ou 
qni la supposent opèrent la ratification 
tacite. VIII , p. 708, n. 806. 

— Actes qui ne caractérisent point l'appro- 
bation , en ce qni concerne l'acceptation 
d'une snccession. VIII , p. 708 , n. 807. 

— Nécessité de l'approbation de la somme 
exprimée au billet non écrit en entier 
par celui qui l'a souscrit. VIII , p. 404 , 
n. 272 et suiv. 

Voy. Seing-privé. 

— Si la formalité de l'approbation en tou- 
tes lettres d'une obligation sons seing 
privé , non écrite en entier par celui qui 
l'a souscrite , est véritablement consti- 
tutive de l'acte, et s'il résulte un com« 
mencement de preuve par/cri t de la sim- 
ple signature du billet ou de l'approba- 
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lie* mi chiffre* de la somme, écrite par 
eaéai anqoet to billet ont ep posé. VIII , 
p.4l0,n. 286-298. 

— lit billet dont la tomme n'est pas ap- 
prouTée forme- t-ii un commencement 
de preuve par écrit , ii la signature n'est 
paa reconnue ? VIII , p. 454 , n. 298. 

— Dca présomptions gravée, précitée et 
concordante», réunies an biHet, suffi- 
sent peur motiver usa condamnation. 
VUI,p. 456^,n. 296. 

— Dos caa où lei aommea exprimées dans 
le eorpe du billet et dans l'approbation 
sont diflérentea. VIII , p. 456 , n. 297. 

— A quelles personnes s'appliquent les dis- 
positions de fart. 1526. VIII, p. 457, 
n. 299. 

— Comment doit être donnée l'approba- 
tion , lorsque plusieurs personnes s'o- 
bligent conjointement ou solidairement. 
VIH,p. 440, n. 800, 801. 

— Le défont d'approbation ne peut être op- 
posé, si l'obligation exprimée au billet a 
été exécutée en tout au en partie. VIII, 
p. 448, n. 808. 

— A qoeie actes s'applique l'obligation 
prescrite par l'art. 1526 ? VIII , p. 447, 
n. 808 et sotv. 

— Le billet souscrit , mais non écrit par 
le débiteur , et dont il n'a pas approuvé 
la somme en toutes lettres, ne forme 
pas preut e complète contre lui ; mais il 
forme au moins un commencement de 
preuve par écrit. Explication de Tari. 
1826. IX, p. 121, n. 81, 82. 

— Le souscripteur ne peut se faire absou- 
dre , en offrant d'affirmer par serment 
qu'il n'a pas reçu la valeur du billet. 
ibidem. 

— Nécessité de l'approbation par les par- 
ties des renvois , apostilles , additions, 
corrections, surcharges, interlignes, etc., 
dans lee- actes notariés. Gomment répa- 
rer le défaut d'approbation. VIII, p. 168, 
n. 109 et suit. 

Voy, Jctfe authentique, 

APPROVISIONNEMENT. 

— D'après quelles règles doit-il être tenu 
compte , lors de la restitution de la dot , 
tant des approvisionneraens de l'usine 
dotale existant à la célébration do ma- 
riage que de ceux qui sont trouvés lors 
de U dissolution ? XIV , p. 884 , n. 298. 

AQUEDUC. 

— La possession d'un aquednc sous le ter- 
rain d'autrui ne constitue point une ser- 
vitude. IH, p. 527, n. 469 bis. 

ARBITRAGE. 

— De la clause pénale dans les compromis 
swr arbitrage. VI, p. 861 , n. 819-828. 

— Origine de%«rbitree à Rome ; leur ca- 
ractère. VI, p. 861 , n. 890V 



-Comment on rendait obligatoires les 
sentences des arbitres établis par les 
particuliers. VI , p. 861 , n. 821 , 822. 

- On pouvait autrefois en France appeler 
de la sentence arbitrale , sans payer 
préalablement la peine établie par le 
compromis. VI , p. 868 , n. 824. 

• L'ordonnance de 1860 donna aux sen- 
tences arbitrales la force de jugeraens , 
et rendit la clause pénale obligatoire. 
VI , p. 868 , n. 828. 

- La danse pénale établie par le compro- 
mis continue d'être obligatoire. VI , p. 
866, n. 828. 

- Nature du compromis dans notre légis- 
lation actuelle. Doit-il être fait double ? 
Distinction. VIII, p. 494, n. 882, et VI, 
p. 865 , n. 826 , 827. 

- L'exécution , même partielle , du com- 
promis coovre-t-elle tant le défaut de 
mention que l'omission de la rédaction 
de l'acte en double? VIII, p. 496, n. 885. 

- La preuve de l'exécution d'un compro- 
mis penl résulter du jugement arbitral 
ou du procès- verbal des arbitres. VIII , 
p. 804 , n. 858. 

- Quid si le compromis non fait double 
n'avait été remis aux arbitres que par 
lune des parties ? VIII , p. 808, n. 889. 

- Effet du compromis remis aux arbitres 
par un mandataire des parties, ou déposé 
chet un notaire. VIII , p. 808 , n. 8W. 

- Quid si le compromis n'ayant pas été 
fait double , Tune des parties remet ses 
pièces aux arbitres ? VIII, p. 867, n. 841. 

- Si la peine stipulée dans le compromis , 
pour le cas d'inexécution, doit être payée 
avant que la sentence arbitrale pdisse 
être altaqoée. VI, p. 861 , n. 819-828. 

-Différence entre la faculté de transiger et 
celle de compromettre. X , p. 485, n. 877. 

- Le tuteur peut-il compromettre peur le 
mineur ? II , p. 899*, n. 1242. 

- Le compromis consenti par le mari seul, 
à l'occasion d'une action pétitoire qui 
concerne les biens dotaux ou personnels 
de sa femme est valable quant à l'inté- 
rêt du mari ; mais le Jugement arbitral à 
intervenir ne peut compromettre en tien 
les droits de la femme. XII , p. 872 et 
sniv., n. 897-599. 

- La femme n'est pas recevable à atta- 
quer un pareil compromis , dan* son In- 
térêt privé, jusqn'à ta dissolution du ma- 
riage , s'il s'agit de biens dotaux. Setû* 
s'il s'agit de ses biens personnels , ions 
le régime de la communauté. XII, p. 877, 
n. 809. 

- La femme mariée sons le régime dotal 
ne peut compromettre sur nne contesta 
lion qui intéresse sa dot immobilière. 
XIV, p. 195, n, 176. 

Secùi si la dot est mobilière. XIV, p. 
198,n. 182*86. 



— ASS 



29 



— Les sentences arbitrales rendues en 
pays étranger , même par des arbitres 
étrangère, sont valides ea France, tant 
en matière civile qu'en matière commer- 
ciale. Pourquoi. X , p. iSi , ■. 87 , 88. 

ARBITRAIRE. 

— Lea preuves des mérités jodiciairea ont 
été loog-lems abandonnées à l'arbitraire 
dn joge , tant sot le fait que sur le droit. 
X , p. 19, n. 12, 13. 

— Répression do cet arbitraire , quant aux 
questions de droit , par rétablissement 
dos lois. X , p. 21 , n. 14. 

— Difficulté de le réprimer quant aux 
questions de fait ; comment on y est par- 
venu en partie. X, p. 22, n. 18-17. 

— L'appréciation de la preuve testimoniale 
reste , par sa nature , abandonnée à l'ar- 
bitraire du juge ; ce qu'ont (ait les lois 
pour en diminuer les inconvénient. X, 
p. 25, n. 18. 

— Nos lois, en exigeant que lea actes écrits 
fissent pleine foi entre les contraetans , 
ont encore contribué à prévenir l'arbi- 
traire du juge. X , p. 26 , n. 19. 

— 11 en est de mémo de la défense faite au 
juge déjuger sur des présomptions, kors 
des cas où la preuve testimoniale est ad- 
mise. X, p. 291 ,n.20. 

ARBRE. 

— Ihi droit do faire abattre les arbres qui 
sont dans la haie mitoyenne. M , p. 157, 
n. 552. 

— Possession d'émonder les arbres dont la 
propriété estdouieuse.III,p. 187, n. 235. 

— Si le mari peut abattre les arbres émon- 
dables sur les propres de sa femme. III , 
p. 272, n. 411. 

— A qui appartient un arbre dont les ra- 
cines sont sur le terrain d'an voi- 
sin, et dont le tronc sort sur le terrain 
d'un antre voisin ? III , p. 158 , n. 234. 

— Des arbres plantés pour servir de bor- 
née. 111 , p. 158 , n. 235 , 236. 

— Dos arbres plantée sur les chemins. Dis- 
tinction. IU , p. 159 , n. 257. 

— Des arbres plantée sur les places. III , 
p. 159, n. 258. 

— Des arbres plantés sur les rontes royales. 
Ul, p. 160, n. 240. 

— De la distance requise pour planter des 
arbre* près de l'héritage voisin , et du 
droit d'y cueillir les fruits qni y tombent. 
UI, p. 576, n. 512-517, 

ARCHITECTE. 

le droit résultant d'un marché fait avec 

.n» architecte par le vendeur pour con- 
struire sur le ronds vendu passe è Pac- 
ejnérwr de ee fonds. VI , p. 489, n. 424. 

ARCHIVES. 

— Du dépét des écritures publiques dans 



loi archives, et de l'effet de ce dépét 
chez les Romains. VIII, p. 294 , n. 198. 

Fondement de la foi accordée aux actes 

déposés dana les archivée. VIII , p. 289, 
n. 201. 

— Lea papes, les évêques, les monastè- 
res, etc., établirent des archives à 
l'exemple de celles des villes de l'empire 
romain. VIII, p. 299 , n. 202. 

— Lea écrite tirés de ces archives avaient- 
ils quelque authenticité ? VIII , p. 500 , 
n. 205. 

ARGUMENT A CONTRARIO: 

— Faiblesse de l'argument à contrmrio. 
IX, p. 41 , n. 55 ; p. 65 , n. 45. 

ARISTOCRATIE. 

— Quelle forme de gouvernement reçoit le 
nom d'aristocratie. I , p. 20, n. 29. 

ARRÉRAGES. 

— Le successible peut-il exiger le» arré- 
rages des rentes ou pensions qui lui ont 
été constituées par le défunt, et qui lui 
sont dua lors de son décès ? IV, p. 495 , 
n. 486. 

ARRÊT. 

— Autorité des arrêts. XIV, p. 199, n. 185, 
184. 

ARRÊTÉ DE COMPTE. 

— L'obligation prescrite par l'art. 1526 du 
Code civil s'applique-t-elle aux arrêtés 
de compte ? VIII, p. 450 , n. 506. 

— Un arrêté de compte doit-il être fait en 
double-? VIII , p. 493, n. 551. 

ARRHES. 

Étymologie de ce mot. VI , p. 15, à la 
note. 

ASCENDANT. 

— Des successions déférées aux ascendans. 
IV, p. 202 , n. 205-212. 

Yoy. Suoeetiion. 

— De la réserve des ascendans. V1H , p. 
121 r o. 111116. 

Voy. Réttrv*. 

— Les biens donnés par l'ascendant de- 
mandeur en réduction entrent dans la 
masse , pour la fixation de la réserve. V, 
p. 141 , n. 129. 

ASSIETTE. 

— De l'assiette ou assignat. VI , p. 477 r 
n. 440-461. 

Voy. Alignai, 

ASSIGNAT. 

— - De l'assignat , considéré comme moyen 
de soumettre indirectement les succes- 
seurs particuliers aux obligations don» 
l'exécution n'est paa naturellement atta- 
chée à la chose. VI , p.. 477, n. 440.- 
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— Différence entra l'assignat et l'hypothè- 
que. VI, p. 478 v b. 441. 

— Dans quel but furent employées les 
clausu d'assignat. VI , p. 479 , o. 442. 

— L'assignat donnait à la rente le carac- 
tère 0* réalité. VI , p. 480, ■• 445. 

— Conséquences injustes qu'on en tira 

Suant à l'ouverture des droits féodaux et 
e mutation. VI , p. 481 , n. 444 , 448. 

— Modifications successif es de la juris- 
prudence relstit emenl à la nature de la 
rente constituée arec assignat. VI , p. 
483, n. 418-485. 

— En Hollande , on admet la réalité des 
rentes créées par assistai. VI, p. 487, 
n. 484. 

— Des effets que produit aujourd'hui en 
France ia clause d'assignat. VI , p. 487, 
n. 488,488. 

— Il existe deux espèces d'assignats. Exem- 
ples des deux espèces. VI , p. 488 , n. 
487-488. 

— Régie pour les distinguer ; imperfection 
• de cette règle. VI, p. 494 , n. 480 , 481. 

—De la condition tacite , appelée par quel- 
ques docteurs assignat limitatif. VI, 
p. 830, n. 805. 

ASSOCIATION. 

— Quand les associations sont dispensées 
du rapport. IV, p. 487 , n. 477. 

ASSURANCE. 

— Les assurances sur la fie des hommes 
sont-elles licites ? VI , p. 188 , n. 188. 

— De la force probante des polices d'assu- 
rances que rédigent les courtiers de mar- 
chandises. VIII , p. 876 , n. 597. 

— L'art. 1328 du Code cifil n'est point ap- 
plicable aux contrats d'assurances.VlII, 
p. 800,0.345. 

— Les contrats d'assurance, bien qu'ils 
constituent des actes de commerce , ne 
peuvent être prouvés par témoins. IX , 
p. 887, n. 233. 

— On ne peut être admis à prouver contre 
la présomption sur laquelle la loi se 
fonde pour annuler le contrat d'assu- 
rance bit après la perte présumée des 
objets assurés* X , p. 65, n. 81. 

— Si la maison incendiée est assurée , les 
assureurs sont subrogés dans les actions 
de l'assuré. XI , p. 288 , n. 178. 

— Les assureurs ne répondent point des 
fautes personnelles de rassuré , mais ils 
doivent prouver qu'il est en faute. XI , 
p. 288 , n. 276. 

— Us ne répondent point des "fautes com- 
mises par les enfsns, domestiques « etc., 
de l'assuré , s'il n'a pas eu soin de faire 
insérer dans ls police une clause à cet 
égard. XI , p. 240 , n. 177. 

ATERMOIEMENT. 

— En quoi l'atermoiement diffère de fa- 
bMdonnement. VII , p. 808 , n. 240. 



ATTENTAT. 

— Les bits de l'homme nuisibles an droit 
d'autnii se divisent en deux cluses : at- 
tentats à la personne et attentats à la pro- 
priété. Ces attentats sont défendus et 
punis , outre la réparation civile à la- 
quelle ils donnent lieu. XI , p. 188 , n. 
121 et suif. 

— Quand la voie de fait prend le nom d'at- 
tentat. L'attentat est puni , mais la sim- 
ple voie de fait ne Test pu. XI , p. 179, 
n. 156-141. 

Voy. Voie de fait. 

ATTÉRISSEMENT. 

— Ce qu'on nomme attérissemeni , et des 
différentes espèces d'attérissemens. III , 
p. 102, n. 149. 

— De i'alluvion ; à qui elle profite. III , p. 
105 , n. 180-185. 

Voy. Alluvio*. 

— - Des transports formés par l'impétuosité 

* des eaux. III , p. 106 , n. 184. 

—Du îles et îlots, et do changement do lit 

des fleuves ou rivières. 111 , p. 107, n. 

188-188. 

ATTRIBUTION. 

Du partage par attribution. IV, p. 424, 

n.428. 

ATTROUPEMENT. 

— Ce qu'on entend par attroupement en 
ce qui regarde la responsabilité des com- 
munes. XI , p. 532 , n. 259. 

— Dsns quels cas cette responsabilité est 
engagée. XI , p. 554 , n. 240 , 241. 

AUBERGISTE. 

— La responsabilité des aubergistes est 
fondée sur on contrat tacite. XI, p. 580, 
n. 238, et p. 542, n. 248. 

— Suffit -il, pour qu'un aubergiste soft 
responsable , que des effets aient été 
transportés dans son auberge , même à 
son insu? XI , p. 545 , n. 249-281. 

— Cette responsabilité est nécessitée par 
la sûreté publique ; elle est mitigée dans 
son spplication par les preuves imposées 
à celui qui l'invoque. Quelles sont ces 
preuves. XI , p. 381, n. 282-284. 

— La responsabilité ne doit pas s'étendre 
aux sommes d'or ou d'argent , diamans 
et autres effets précieux non déclarés aux 
aubergistes. XI , p. 554 , n. 288. 

— La seule déclaration do voyageur plai- 
gnant ne suffit pas pour lui faire déférer 
le serment d'office et pour faire condam- 
ner l'aubergiste. XI , p. 887, n. 286. 

— Les aubergistes qui ont négligé d'inscrire 
sur leurs registres les noms de ceux qu'ils 
logent répondent civilement des délits 
qu ils pour raient commettre , même hors 
de l'auberge , pendant leur séjour, s'il a 
duré plus de vtngt-quttte heures. XI, 
p. 588 , n. 287. 
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— L'aubergiste ne répond pas do dommage 
causé par tes hôtes qui aoraient jeté de 
aa maison quelque ehoae de nuisible , 
lorsqu'il eat proofé qu'ils sonAauteurs 
de ce fait. XI, p. 827, a. 254. 

— De l'exception à la prohibition de la 
preuve leatiaoniale, pour le cas du dé- 
pôt fait par no voy ageur dans une auber- 
ge on hôtellerie. IX, p. 825, n. 202, 205. 

AUTEURS. 

— La propriété littéraire garantie aux au- 
teurs pendant leur vie et mémo après 
leev mort n'entre point dana la com- 
munauté légale. XII, p. 205, n. lie. 

ACTE AUTHENTIQUE. 

SOMMAIRB. 

bict. 1. De Patte authentique et de sa 
nature, 

sbct. 2. Effets de V authenticité. 

SBCT. 5. Conditions requises pour V au- 
thenticité des actes. 

•bct. 4. Effets de l'acte authentique nul 
par défaut de formes. 



■bct. t. De l'acte authentique et de sa 

nature. 

— Ce que la loi appelle acte authentique. 
VIII, p. 95, n. 48; ibid. , p. 110, n. 55. 

— Div erses espèces d'actes anthenliques. 
VIII, p. IIO.n.54. 

— Les extraits des registres de l'état civil 
on due ferme et légalisés sont des actes 
authentiques. I, p. 278, n. 506, 507. 

— Origine et signification dn mot authen- 
tifie. VIII, p. 412, n. 55. 

fier. 2. Effets de Paulheniieité. 

— Mets de l'authenticité. VIII , p. 412 , 

B.5ê., 

— Motifs des effets accordés à l'autensieité. 
VIII, p. 412, n. 87. 

— L'acte authentique fait exception au 
principe) qu'aucune écriture ne fait foi 
par eUe-anécae. Vin, p. 291, n. 191. 

— De* cae en les actes authentiques sont 
eeemis à la formalité de la légalisation. 
Censée, non ces du défaut de légalisation. 
VUI,p. 414, n. 88, 89. 

— De la formalité de l'apposition dn sceau 
•nr tes notée anthenliques. Conséquences 
«le enfant de aeean. VIII , p. 416, n. 60. 

— L'authenticité d'en acte peut être com- 
haune par Pinscription de faux. Censé- 
ejueacco de cette inscription. VIII, p. 
448, n. 81, 62. 

—On no pnnt plus combattre par la prenne 
lerUsnonlalo la foi due à l'acte autbenti- 
ejne.VIlI^p. 121, n. 65, 64. 

— Os) peu* , aane accuser Pacte de faux , 
le centrât par la voie de nullité 



Ou de rescision. VIII , p. 122 , n. 65. 

— Le serment peut être déféré sur le* faits 
contenus dans les actes authentiques , 
quoiqu'ils soient dits s'être panés en 
présence des notaires , et même sur la 
sincérité des aetes. X, p. 488, n. 580. 

— Sur quoi est fondée la foi due an témoi- 
gnage du notaire dans les actes authen- 
tiques. VIII, p. 214, n. 445. 

— 11 ne fait foi qu'à l'égard des choses re- 
laliTes à ses fonctions. VIII, p. 216 , n. 
444, 148. 

— L'acte authentique fait fol non seule- 
ment de la convention, mais encore des 
faits passés en présence du notaire, 
lorsque l'attestation de ces faits ne sort 
pas du cercle de ses attributions* VIII, 
p. 218, n. 146. 

— De quels faits et contre qui l'aete au- 
thentique fait foi. VIII, p, 220, n. 447 
et suir. 

— Il fait foi contre tous de tons les faits 
passés en présence du notaire et des 
témoins , au moment de la rédaction de 
l'acte. VIII , p. 221 , n. 148. 

— Les actes authentiques peuvent ' indi- 
rectement nuire à des tiers, et comment. 
VIII, p. 224, n. 149. 

— L'acte authentique ne fait pas foi des 
faits qu'il énonce avoir été passée hors 
de la présence du notaire. VIII, p. 226 
n. 180. 

— Pas même de l'existence on de le réa- 
lité d'une procuration copiée dans l'acte. 
V11I, p. 227, n. 181, 182. 

— La relation d'un acte antérieur ne peut 
faire foi que dans le cas unique où il 
pourrait être valablement répété au mo- 
ment de la rédaction. Vill, p. 226, n. 
185. 

— La procuration annexée à la minute 
d'un acte authentique doit toujours être 
représentée. Conséquences qui en résul- 
tent. VIII, p. 250 , n. 184. 

— La relation, dans un procès-verbal au- 
lhentique,des titres trouvés 1ère d'un in- 
inventaire, n'en prouve ni l'existence ni 
la réalité; il faut les représenter. VIII , 
p.280,n.ltt5. 

— Il en est de même des titrée produits 
en justice, et référés dans les arrêts. 
VIII, p.252,n. 156. 

— De la force probante des énonciatlens 
faites dans les actes authentiques. VIII , 
p. 255, n. 187-167. 

Voy. Êmoncimtion. 

— Des contre -lettres qui changeât ou dé- 
truisent les dispositions d'un acte au- 
thentique. VIII, p. 249, n. 168. 

Voy. Contre -lettre y Command. 

sbct. 5. Conditions requises pour l'au- 
thenticité des actes. 

— Conditions requises pour l'authenticité 



ir où la femme J< 
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Quel* MBt le» effets de raulorlMtion 
.luiinee pir 11 femme *n mari ? il, p. 89, 
il. HUM, BCT.fiOS. 

Que réaulie-i-il da l'absence d'auiorija-. 
L.on ? Il , p. Sï , B.6J9-M1. 

L'autorisa lion qpe 1b nui ■ donnée lila 
femme de faire le eoromerco paul être 
révoquée. Diu quelle forme elle doit 
l'être. 111 , ». 384 , a. 9X1, SUS. 

— Distinction i cM ègtrrt, quand il y o 
séparation da bien». XII, p. SH , n. 31». 

— Salure le aliénée apparent do Code a 
tel égard , on peut ériger en maxime , 
sous uolre legislaliou , que la [amroo 
oblige la communauté el ion mari pat 
le* emplettes qu'elle fait, manie ians 
l'autorisation du mari , de» denrée» , 
fournitures e( autres objets nécessaires 
•umés»age.XlI,p. 5H7 el »oit., n. 381- 
288. 

Voy. hiHH wtarUe- 

— De l'effet que l'autorisation donnée par 
le mari a la femme d'accepter une suc- 
cession purement immobilière produit 
pour la communauté légale, quintaux 
délie» de cette aueceaaion. Diluer la lion. 

XII, f. 4tS« wIt., n. sas, sas. 

Voy. CommimMiU légale. 

— Différence, quant t ae» effet», entre 
l'antoriaalion donnée par le luleur ou 

.par le curateur au mineur, el l'autorisa- 
tion doonee parle rnari Isa femme.XII, 
p. 416,0. tas. 

-n-L'iutoriiitiou du mari sudil-elle pour 

.' donner à le femme marieefious le régime 

dolil le droit d'agir contre lei débiteurs 

deladol?XiY,p.l4.»,n. 



de justice , s 









: le refus de l'autorisation 
. , de pouvoir aliéner les 

Immeuble* dotant, tant pour l'établis - 
eement de» enfana d'un premier lit que 
pour celui de» enfane communs. XIV, p. 
316, n. 190, 181. 

- L'autorisation du mari ne aulBl pa» à la 
femme pour aliéner le» immeuble» do- 
iiun dans le» cinq cas d'exception él» 

bUf par l'art. ioSSdu Code civil, il lui 

fsul alors l'anleriaallon de la jugtlee. 
XIV, p. Ml, n.- 19». 

- L'iulorlflitlon du mari n'est pu rtecea- 
saire pour valider l'aliénation qal a eu 
lieu oflB.de tirer l'un deséponx de prison. 
XIV, p. 323, n. 198. 

SECT. S. Àuloriiatioa dtjvitic: 

- Si la mari refuse d'autoriser sa femme , 
elle peut tire lolorisèi 



t. II , i 



o.fl-19. 



- Quid si le marieat mineur, interdit, 
abeenl, non présent , ou condamné » 
une peine afflïcliie ou inbroanle? 11 , 



AUT — A VA 



— BnVtf 4e Panlnrleallon donnée par la 
|Q»lk*. II ,p.W,n.«IW, 6.16, 688. 

— La femme ei la mineur n*em pa* besoin 
d'être autori.ee pour préaeoter la re- 
quête préalabia à la demande an sépera- 
tian de corpt II , p. 07, a. 766, 767. 

— La femiie mariée tie paui , aaoa autori- 
sation de juatice , an eaa d absence du 
mari, s'obliger ni engager lea bien» da la 
communauté , même pour llrar aon mari 
de priaon , payer aa rançon ou pour éta- 
blir aea enfans. XII , p. 568, n. 855, 856. 

— Quidàe l'obligation qu'alla contracterait 
pour tirer un enfant de priaon , ou pour 
e'en tirer elle-même? XII, p. 570, n. 857. 

— Quelle! formalité» doit remplir la femme 
mariée peur ae faire autoriser de juatice. 
XII, p. 571, n. 858. 

— Différence , quant au* obligations de la 
communauté , entre le cas d'une succès- 
aion acceptée par la femme avec l'auto- 
risation de aon mari , ei celui de la même 
suceee»ion acceptée atec autorisation de 
Justice. XII, p 409 et suif., n. 878, 
870,881. 

Toy. Communauté légale. 

— La femme ne peut recourir à l'autorisa- 
tion de justice , sur le refus de l'autori- 
aation maritale , afin da pou? oir aliéorr 
lea immeubles dotaux , tant pour réta- 
blissement des enfans d'un premier lit 
que pour celui des eiifcne communs. 
XIV, p 815, n. 190, 191. 

«—A quelles conditions la justice peut don- 
ner cette autorisation. XIV, p. 817, n. 
195. 

— La femme doit elle demander d'abord 
l'autorisation maritale, avant de recou- 
rir à celle de la justice? XIV, p. 818, 
n. 194. 

*- L'autorisation du mari ne suffit pas à la 
femme pour aliéner les immeubles do- 
taux dans les cinq cas d'exception établis 
par l'art. 1&S8 du Gode ci? il. Il lui faut 
alors l'autorisation de la justice. XIV, p. 
881, n. 197. 
•IGT. 4. Autorisation du conseil d'État. 

«-Les agens du gouvernement, coupables 
d'atteintes portées à la liberté indivi- 
duelle, peuvent aujourd'hui être pour- 
enlvis sans autorisation du conseil d'E- 
tat. 1, p. 196,0.885. 

•BCT. 6. Autorisation nécessaire aux 
communes. 



Toy. Commune. 

AUTORITÉ. 

*-» Obligations que la loi elle-même impose 
aux dépositaires de l'autorité. Etendue 
de cet obligations. XI, p. 14, n. 15. 

—•Lee engagemens du mineur pubère 
étaient valides chei lea Romains, quand 
ce mineur avait contracté sous l'autorité 



de son tuteur ; mais il pouvait être res- 
titué. VI, p. 105, n. loi. 

— Bu est-il de même en droit français? 
VI, p. 108, n. 106. ^ 

- De l'autorité da la chose jugée. X, p. 
108. n. 68 et suiv. ' r 

\oj. Chose jugée. 

AUTRUI. 

— Lea choses et les actions d'aotral sont 

considérées comme choses impossibles, 

quant à l'objet des contrats. VI, p. 187. 

JK 150. ' 

— Quand et avec quelles distinctions la 
vente et le legs de la cbose d'autrui sont 
nuls. VI , p. 188 , n. 151-155. 

— On ne peut promettre le lait d'autrui ; 
mais on peut se porter fort pour on litre. 
VI, p. 152, n. 154-157. 

— De l'obligation du fait d'autrui avec 
danse pénale. VI , p. 157, n. 158. 

— De la stipulatioo pour autrui et de ses 
ellets. VI, p. 147, n. 148-156. 

Voy. Contrat, 

AVANCE. 

— Des paiemena fui ta d'avance ; quand lia 
aont valables ; quand Ils sont nuls et 
comment on lea prouve. VII , p. 97. n. 
80 84. 

Voy. Paiement. 

AVANCEMENT D'HOIRIR. 

— Lea droits des enfans naturela ne at- 
tendent paa sur les biens donnés en 
avancement d'hoirie aux héritiers légi- 
times. I V, p. 288 , n. 888. 

— Du partage que les ascendans peuvent 
faire entre leurs descendant par avance* 
ment d'hoirie. V, p. 782 , n. 805 et suiv. 

Voy. Partage. 

AVANT FAIRE DROIT. 

— C'est par un avant faire droit 00 par nn 
jugement iniertocutoite qu'on doit défé- 
rer le serment supplétif X, p. 856,n. 488. 

AVANTAGE. 

— Des avantages sujets à rapport. Ce qu'il 
faut entendre par avantagea indirects. 
IV, p. 469, n. 478-488. 

Voy. Rapport. 

AVANTAGES ENTRE ÉPOUX. • 

— Nécessité , dans l'ancienne législation 
française , de la présence des parens , 
aux contrats ou traités entre époux, pour 
la validité des avantages qu'ils se faiaaient 
dans ces contrats. XII . p. 47, n. 88. 

— Motifs de celte nécessité. Ibid. et soir., 
n. 89. ' 

— Les avantages matrimoniaux qui excé- 
dent une part d'enfant, dans le cas d'exis- 
tence d'enfans d'un premier mariage , 
sont nuis quant à l'excédant. V, p. 815, 

n. 891 et suiv. Y 9 
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Voy. DonmHom entre époux. 

— Le préciput conventionnel n'est point 
regardé comme an avantage fujet aux 
formalités des donations. XIII, p. 507, 
■•400. 

Yoy. Préciput conventionnel. 

— La clause d'un contrat de mariage por- 
tant que le survivant prendra la totalité 
de la communauté n'est point un avan- 
tage sujet aux réglée relatives aux dona- 
tions. XIII, p. 551. n. 422. 

— Que deviennent, en cas de divorce , les 
gains de survie, les préciput» et autres 
avantages matrimoniaux ? Il , p. 77, n. 
740-745. 

— Les avantages faits par contrat de ma- 
riage à l'épo><x contre lequel a été obte- 
nue la séparation de corps ne sont pas 
révoqués de plein droit par le jugement 
fui la prononce. La révocation n'en peut 
même avoir lieu. Il , p. iOS, n. 781. 

AVEC. 

SOMaUlll. 

S8CT. 1. D$ l'aveu en générai, 
atCT.2. De Paveu judiciaire. ~ 
UCT. S. De Paveu extrajudiciaire. 
r. 4. De Pinditùikilité de l'aveu. 



UCT. t. De Paveu en général. 

— . De Paveu de la partie. X, p. 570, n. 260 

et soi v. 
—De la nature de l'aveu ; en quoi il diffère 

du consentement. X, j». 375, n. 260. 
•—-L'aveu est la plus forte des preuves 

quand il est réfléchi , libre et dégagé 

«Terreur. X , p. 577, n. 26t. 

— Les rédacteurs du Corp» de droit ro- 
main ne se sont guère occupés que de 
Paveu judiciaire, dont ils distinguaient 
•eux espèces : l'aveu in jure, et l'aveu 
in juëieio. Différences entre ces deux 
aveui. X, p. 578 , n. 262-266. 

•—Le droit romain' ne parle que par occa- 
sion de l'aveu extrajudiciaire, et seule- 
ment pour rappeler qu'il fait preuve 
complète. X, p. 581, n. 267. 

— La doctrine des interprètes du droit ro- 
main et du droit can<»ni«|tie sur les avenx 
cet confuse et peu sure. X , p. 562 , n. 



—Gomment la doctrine du droit romain 
•or l*aveu a été reçue en France. X, p. 
585, n. 270. 

—Roua ne coït naissons po*'nt les aveux m 
jur*y n\ tour différence d'avec le» aveux 
4m juëieio. Des aveux faiis en bureau «le 
paix et do leur utilité. X, p. 584, n.27t, 
S7Î. 

IMT* 2. De Paveu judiciaire. 

— U Jm|t éc pals doit «miJgitT dans son 



procès-verbal les divers aveux et déné- 
gations des parties. IX, p. 202, n. 120. 

— Des aveux ou dénégation* faites dans les 
écritures des parties ou de leurs avoués. 
IX. p. 216, n. 126. 

— Les aveux judiciaires sont ou forcés ou 
upouianés. X , p. 585 , n. 275. 

— Des aveux qui résultent des interroga- 
toires sur faits et articles « ou du refus 
de répondre lors «le ces interrogatoires, 
et de leur* eûVts. X, p. 586 , n. 274-285. 

Voy. Interrogatoire turfatttet articles. 

— Des a veux verbalement faits à l'audience ; 
du commencement de preuve par écrit 
qui peut en résulter. IX, p. 216, n. 127. 

— Les aveux judiciaires forcés ne peuvent 
ôire révoqués que pour err< ur de fait. X, 
p. 58i,n.285, et VI, p. 75, n. 74. 

— Les aveux judiciaiies spontanés sont de 
deux espèces. X , p. 595 , n. 286. 

— Les aveux volontaires d'une partie font 
foi contre elle; mais elle peut les révo- 
quer avant que l'autre partie les ait ac- 
ceptés en en demandant acte. X , p. 598, 
n. 287, 288. 

— On peut même rétracter ces aveux, sans 
prouver qu'ils ont été la suite d'une er- 
reur. X . p. 897. n. 289-292. 

— Des aveux faits par les avocats ou par 
les atones, pendant le cours de l'in- 
stance. X , p. 599, n. 295. 

Voy Désaveu. 

— On ne doit pas regarder comme aveu le 
silence gardé sur I interprétation d'une 
partie à l'occasion d'un l'ait : ce n'est 
qu'aux interpellations du juge que les 
parties sont tenues de répondre. X, p. 
405 , n. 299. 

— L'aveu taciie ou le silence de celui à qui 
on oppose une copie informe peut donner 
de la force a celle copie. Vlll , p. 644 , 
n. 444. 

— Les aveux do défendeur ne font pas 
preuve suffisante en matière de divorce. 

Il . p. 81, n. 690. 

— L'aveu du défendeur a la demande en 
séparation de corps peut n'être pas une 
preuve suffisante. U , p. 88 , n. 759. 

— Les aveux du mari ne font pas preuve 
suffisante à l'appui de la demande en sé- 
paration de biens. XU1, p^ 104, n. 69. 

sbct« 5. De Paveu exirojudiciaire. 

— L'aveu extrajudiciaire est écrit ou ver- 
bal. L'aveu extrajudiciaire verbal peut 
être prouvé par témoins. S'il peut faire 
foi contre celui qui Ta fait. Distinction. 
X , p. 406 , n. 500-50». 

— L'aveu extrajudiciaire écrit fait pleine 
foi con'recelui qui l a souscrit librement. 
X, p. 411, o. 506. 

— Il n'est pas ni cessait* que l'acte ait été 
fait exprès pour Caire preuve. Des lettres 
misaiTCf. X, p. 4i2 f m* 107. 
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— On |le«it toujours révoquer les aveux 
fondés sur l*erîeur ; de quelle erreur il 
•'•fit; comment elle te preuve. X, p; 
412, n. 508-511. 

— Le créancier qui t en se faveur un oveu 
écrit est dispensé de tonte autre preuve. 
X,p.4l8,n. 819. 

— Ce principe est inconciliable avec les 
dlsposiCidns de l'art. 1557 du Gode , sur 
les efleU de Pacte récognitif. Gomment 
cet article- s'est introduit dans le Code ; 
dissertation snr la doctrine qu'il con- 
sacre. X, p. 419, n. 515-554. 

— L'aveu extrajudiciaire fait hors de la 

Ïirèsenf e do créancier suffit pour donner 
ien à la délation du serment supplétif. 
X, p. 851, n. 416. 
Yoy. Acte récognitif. Confirmation. 

mct. 4. Dé l'indivisibilité do l'aveu. 

— De l'indivisibilité de l'aveu judiciaire. 
Le droit romain l'abandonnait à la pru- 
dence do juge. X , p. 440 , n. 555. 

— Doctrine des jurisconsultes français sur 
cette matière. X , p. 442 , n. 556. 

— L'indivisibilité de l'aveu judiciaire est 
érigée en loi par le Code. X, p. 444 , n. 
557. 

— Faut-il en conclure que le principe est 
sans exceptions ? X,*p. 414 , n. 558. 

— Quid si l'aveu contient plusieurs faits 
non connexes ? X , p. 446 , n. 559. 

— L'application du principe de l'indivisi- 
bilité aux aveux extrajudicjaires est 
abandonnée à la prudence des juges. X , 
p. 447, n. 540,541. 

a» « 

AVEUX FÉODAUX. 

— Les aveux, sous le droit féodal , étaient 
- des actes récognitifs qui ne donnaient ni 

au vassal ni au seigneur plus de droits 
que le titre primordial, à moins qu'il 
n'en existât plusieurs conformes et an- 
ciens , soutenus de la possession. VIII , 
p. 679 , n. 480. 

— En Bretagne, un seul aveu, soutenu de 
la possession de trente ans, dérogeait 
au titre primordial. VIII , p. 680, n. 481, 
489. 

AVEUGLE. 

— Les aveugles ne peuvent faire de testa- 
ment mystique. V, p. 460 , n. 478. 

— Comment prouver la cécité ? V, p. 460, 
n.479. 

AVOCAT. 

— Tort fait à la magistrature par les atta- 
. ques dirigées contre l'indépendance des 

avocats. IX, p. 472, n. 506 Ma note. 
— Des aveux bits por les avocats pendant 
totoure d'une Instance. X,p.S99, u.295. 

— Les avocate-fte peuvent ttré désavoués ; 



comment le client peut rétrteter Hm 
aveux. X , p. 405, n. 996. 

AVOUÉ. 

— Des aveux faits par les avoués pendant 
le cours d'une instance. Les avoués s* 
peu? eut faire aucun aveu sans un pou- 

* voir spécial , sous peine de désaveu. X , 
p. 599, n. 295. 

— lis ne peuvent s'excuser en demandant 
à prouver que le fait est vrai. Comment 
ils peuvent s'excuser. X , p. 401, a. 994. 

Voy. Désaveu, 

AVANT-CAUSE. . 

— Si les droits et obligations d'un auteur 
passent à ses ayant-cause ou successeurs 
à titre particulier. Distinction entre les 
droits réels et les droits personnels : en- 
tre les obligations réelles et les obliga- 
tions personnelles. VI, p. 457, n. 420- 
426. 

— Moyens de soumettre indirectement les 
ayant-cause à remplir les obligations de 
leur auteur. VI» p. 465, n. 427-462. 

Voy. Obligation. 

— Si les créanciers sont des tiers , ou s'ils 
sont des ayant-cause , relativement ans 
actes sous seing prit é souscrits par leur 
débiteur. Différence entre un tiers et un 
ayant- cause. Application au cas de la 
vente d'un immeuble, faite par un acte 
sous seing privé, d'une date antérieure 
à la vente authentique du même immeu- 
ble* Rétractation d'une erreur échappée 
à l'auteur. Application des mêmes prin- 
cipes aux constitutions d'hypothéqués , 
servitudes • usufruits ; aux quittances de 
paiemens anticipés, aux acquiescemëus, 
aux adjudications , etc. VIII , p. 575 , n. 
245-256. 

Voy. Seing-privé. 

— Dissertation sur la transmission des 
droits et obligations aux successeur! à 
titre particulier ou ayant-cause, et .du 
sens de ce mot ayant-cause y dans les 
art. 1519, 1522 et 1528 du Code civil. 
X,p. 580etsuiv. Addit. 

— Pour qu'un contrat consenti par un au- 
teur soit opposable à son ayant-cause , 
il faut que le contrat soit antérieur au 
titre de celui-ci , et il suffit d'un contrat 
sous seing privé. X, p. 594, n. 14. Addit. 

— Examen de l'opinion de M. Merlin sur 
le sens du mot ayant-cause. X , p. 596, 
n. 15-51. Addit. 

— Doit -on reconnaître deux espèces 
d'ayant-cause? X , p. 605 , n. 20. Addit. 

— Sens du mot ayant-cause dans l'art. 1522 
du Code civil. X , p. 605 , n. 25-55. 
Addit. 

— La définition que l'auteur donne des 
ayant-cause n'est Vas nouvelle. X, p. 
999. n. 54-J56* 
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acanércots seoit ls » ayant-canso de 
vendeur, quelle ojoeseit la ferme 4e leurs 
tilrei. X, p. 4*6, o. 88, 50. Addit. 
— » SI l'adjudicataire d'un bien Tendu par 
expropriation forcée est l'ayant-eause 
de propriétaire exproprié. VIII , p. 384, 
n.255. 

— Le fidéjossenr est-il Payant-cause du 
débiteur? X, p. 28*5, n. 211. 

•— l*ë légataires ne sont pas les ayant- 
cause de l'héritier ; les jugement rendus 
contre lui ne peuvent leur être opposés. 
X, p. 288, n. 212. 

— Dans les matières réelles, le jugement 
rendu pour ou contre le propriétaire 
d'un immeuble a l'autorité de la chose 
Jngée pour on contre see ayant-cause; 
l'acquéreur à titre particulier, est l'ayant- 
canae du Tendeur. X, p. 275, n. 199. 

— Le serment fait preuve entre les parties, 
leurs héritiers on leurs ayant-cause. X, 
p. 605, n. 591. 

— L'ayant-cause de la femme, auquel elle 
a cédé son droit à la communauté avant 
partage , est privé , comme elle, du droit 
de renoncer a la communauté. X1I1, p. 
275, n. 200. 

BAIL. 

— L'acquéreur à titre particulier n'était 
pas tenu, en droit romain , d'entretenir 
les baux mita antérieurement par son ven- 
deur. Secue en droit français. VI, p. 472, 
n. 45», 45* , et X, p. 595, n. 12. Addit. 

— L'aeauéreur peut expulser le locataire 
qui n'a qu'un bail sous seing privé sans 
date certaine. X, p. 615, n. SO. Addit. 

— L'événement de la condition résolutoire 
n'annulle point l'effet des baux faits sans 
fraude. VI, p. 612, n. 576. 

— Le tuteur ne peut ni passer de baux 
par anticipation , ni prendre à bail les 
biens du mineur. II n'est point oblige 
d'exiger des fermiers un cautionnement 
on des hypothèques. II, p. 579, n. 1206- 
1208. 

— Le droit qu'a le mari de jouir des pro- 
pret de sa femme emporte le droit de les 
donner seul à bail. XII , p. 580, n. 405. 

— Los baux ne sont pas résolus par la dis- 
solution de la communauté ; mais ils ne 
peuvent être faits pour plus de neuf ans. 
XII, p. 581, n. 404-407. 

— Si le mari , affermant pour plus de neuf 
ans, avait tu la nature de son droit sur 
les biens, la communauté devrait au 
fermier des dommages-intérêts. XII, p. 
58m, n. 406. 

— La femme ne serait pas même tenue 
d'entreteair les beaux faits pour neuf ans 
par son mari, s'ils avaient été faits en 
fraodede see droits. loid., p. 585, n.408. 

— La fraude an suppesef ait AeUnment , ai 
la bail était renouvelé JIU; nécessité 



pondant Uamamdie dsjtf i 
XII , p. m*, n. 400C 

— Règles relatives an renouvellement de 
ces baux par anticipation. XII, p. 886, 
n. 410-412. 

— Exception à l'admissibilité do la prouve 
testimoniale dans le tas de bail verbal. 
IX, p. 56, n. 52, 55. 

— On ne peut prouver par témoins le 
congé que le propriétaire et le locataire 
doivent se donner réciproquement. Cas 
où ce congé doit être donné. IX. p. 42, 
n. 54. 

— Si celui qui a reçu le congé en retarde 
l'exécution par de mauvaises contesta- 
tions, les juges peuvent prolonger le 
délai. IX, p. 48, n. 55. 

— Des paiemens anticipés faits parles sons- 
locataires. Comment ils se prouvent; 
quand ils sont nuls à l'égard des proprié- 
taires ou à l'égard des tiers. VII, p. 98, 
n. 81-84. 

Voy. Louage. 

BALIVEAUX. 

— Abrogation des anciennes lois qui obli- 
geaient les particuliers à laisser des ba- 
liveaux en exploitant leurs bois. III , p. 
201, n. 517. 

BATARD. 

Voy. Enfant naturel. 

BATIMENT. 

— De la responsabilité à laquelle peut 
donner lieu la chute d'un édifice qui 
tombe de vétusté , par suite de défaut 
d'entretien, ou par vice de construction. 
XI, p. 455, n. 517. 

BÉNÉFICE D'INVENTAIRE. 

— Du bénéfice d'inventaire. IV, p. 567, 
n.552etsuiv. 

— Par le droit, naturel, l'héritier n'est 
point obligé au delà des forces de la suc- 
cession. IV, p. 567, n. 552. 

— Il en est autrement sous l'empire du 
droit civil. Pourquoi. IV, p. 568, n. 555. 

— Origine du bénéfice d'inventaire. IV, 
p. 568, n. 554. 

— Ses effets. IV, p. 569, n. 555. 

— Contre qui l'héritier bénéficiaire dirige 
ses actions. IV, p. 570, n. 556, 557. 

— Nature do bénéfice d'inventaire. Consé- 
quences dans le cas d'abandon par le 
bénéficaire, IV, p. 571 , n. 558» 

— Le bénéficiaire est réellement héritier. 
Compte qu'il doit aux créanciers. IV , 
p. 575, n. 559. 

— La seule peine qui puisse être pronon- 
cée contre lui , s'il vend ou hypothèque 
les biens de la succession , c'est d'être 
déchu du bénéfice. IV, p. 574, n. 560. 

— Il peut transiger et compromettre sans 
être déchu du bénéfice. I V, p. 57JS, p. «i. 
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CffM^m. IV, p. 979,01, 

— Vê $ 9u m§m préalable due 

p*» iasa*p rn »»bli. IV, p. m, m i 

— Détela q ni toi ml accordée peur faire 
fevauiaei» il détJbever. IV, s. «7, 
594. 

— Que d«k-ll faire ail n'y a pee de meu- 
ble»? Dr* irrégalariié» de fiaventaife. 
lV,p.579.n.5«9. 

— Jl moi vcaeVe le» objets suicepUbleo de 
dépéri.scmeni. IV, p. 578, a. 599. 

— Actions que le* créanciers mu? «et axer* 
cet centre bel pendent le* délai*. IV, p. 
SU,» 997. 

— Il peut faire pro l o ng er les délaie. IV, ». 
590, a. MIS. 

— Le lacune de fe porter héritier bénéfi- 
ciaire se te prescrit qu'avec le faculté 
d'accepter. IV, a. 590, a. 869. 

— A quel eerveet le* délais qui lui aeai 
fixés. IV, p. MO, o. 570. 

— Ou doit éire bile la déclaration de l'hé- 
ritier bénéficiaire. IV, p. 581, n. 571. 

— Comment let créeecîer» aont avertie. 
IV, p. 581, u. 578, 

— Desdevoirs de l'héritier bénéficiaire dans 
•on administration. IV, p. 588, d. 573. 

— Comment il doit fendre le* rentes »ur 
lea particulier* et transférer le* rente* 
fur l'Étal. IV, p. 383, n. 574. 

— De *e* obligation», s'il a ronaenré lea 
Double» en nature. IV, p. 584, n. 375. 

— • Formalité* pour la tente dea immeu- 
ble*, et de la distribution du prix. IV, 
p. 384, n. 576-378. 

— De la distribution du prix dea meubles, 
dans le caa où il y a et dan* le ce» ou il 
n'y a pas de créanciers opposans. IV, p. 
586, n. 380-385 

— Le* hypothécaire* peuvent demander 
la distribution par contribution avant 
d'eierccr leur droit d hypothèque. IV, 
p. 587, o. 588. 

— Recoure dea créanciers qui ae pré*en 
temapréale paiement du reliquat. IV, 
p. 588, n. 584, 385. 

~ Caution qui peut être exigée de l'héri- 
tier bénéficiaire. IV, p. 588 , n. 386. 

— Faute de rendre aen compte, il peut être 
tenu de payer sur se* biens. Comment 
se rend ce compte. IV, p. 31)0, n. 387 , 
588. 

— Le bénéficiaire ne peut rien exiger pour 
sas peine* et soins ; mais on doit lui te- 
nir compte des procès qu'il a soutenu* 
pour le compte du bénéfice. IV, p. 391. 
n. 380, 380. 

— Un procès ne peut refarder les distri- 
butions. IV, p. 898, n. 391. 

-m Le* droits des créanciers dans une suc- 
cession bénéficiaire sont fixée au moment 
de roiiYerture de la succession, IV, p. 
984,1.508. . 
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IV, p. 594. B). 

Do la ismarnistien dea*) leee» 
o+flco d'ioveeMaire. IV, p, 898 , a>. 994. 

— L*hér lier institué mm tég* aire 
ael peut accepter eew 
taire IV, p. 599, ■. 591 

— Action dea ctiaucier» e 
ire lea tégaieiree, des» 
b+uéftriaue. I V. p. 849, au 

— Lbrri'fter bénéficiaire , cr+i 
b)pe*uëraire dr la aucreeaicai , 
agir peraeaeellraaeel reniae lea hé i a iic t m 
pure et aiaaplra au delà de leur p artie » 
virile. IV. p. 858. ■. 589, 597. 

— Coeaeere* I héritier bénéficiaire peux 
payer. VII. p. 94, n. 45. 

— La aubregaiien légale a lieu au profit 
de l'hériter bénéficiaire qui a payé do 
aea déniera. VU. p. 984, n 194 

— Le bénéficf d'inventaire empêche) la 
confusion. VU, p. 509, n. 437. 

— 8i la compensation est admiaaible 
le caa du bénéfice d'inventaire ; 
aient elle s'opère. Exemples. VU, p. 
454, n. 580. 

— Comment le débiteur d'un bénéfice d'al- 
véolaire ou Phéritir bénéficiaire peut 
demander lui-même la compensation , 
loraqo'il pourrait la repousser ai on In 
lui opposait. VII, p. 476 n. 5.16 589. 

CemparaUon du bénéfice d'inventaire 

avec l« privilège dont jouit la femme com- 
mune qui a lait un inventaire . de n'être 
tenue aux dette* de la communauté que 
jusqu'à concurrence de »on émolument. 
XIII, p. 588, n. 248, 846, 247. 

BESTIAUX. 
Quand les bestiaux aont réputés immeu- 
ble». III, p 10, n. 15. 

— Du dioit de saisir et de mettre en four- 
rière le* bestiaux qu'on trouve leissésà 
l'abandon dan* son champ , lorsqu'ils 
y causent du dommage. XI, p. 509. 
■. 289. 

CONTRAT DE BIENFAISANCE. 

Qoefssont les contrats dit* de bienfai- 
sance. VI, p. 20, n. 20. 

— La qualité de la personne peut être la 
cause principale du contrat, dans les 
contrais de bieofaf s mce. VI, p« 56, n. 81. 

BIENS. 

— En quoi les biens différent des choses. 
111. p. 2, n. 5. 

Sou» combien de rapports les biens aont 

envisagé* dans le i ode. III, p. S, n. 4. 

— Divisions des biens. Iil* p- 4, n. 8, 6. 

— Ce qu'on entend p»r biens corporels et 
biens incorporels. 111, p* 4, n. 7, 8. 

— Division des biens «n meubles et en im- 
meubles. 111, p. 8, B* 9* 



— h*#rtttmfeUâklhKUM des bien en | 
BNbln et en immeubles. IIJ, p. 6, 
n. 10. 

Voy. Meubles et immeuèteêé 

— » Quels biens dépendent da domaine pu- 
blic III , p. 25 , o. 80-4S, et ï*W, , p. 
145,474, 0. 47*. 

— Quel* biens m tant pat susceptibles 
é'uM propriété privée. 111, p. 96, ■• 56, 
87, el «éio*. , p. 546 , n • 476-479. 

— Quels biens sool hors du commerce; 
quels blons sont dans le commerce. III , 
p. 27, n. 58,89. 

—Les biens son! les gara os des fautes et des 
engagement da propriétaire. III, p. 218, 
n. 858. 

—Les biens d'an débiteur tont le gage 
commun de tes créanciers; ils cessent 
de f être s'ils sortent de set mains. X , 
p. 881, n. 3. Addit. 

— A moins qu'il n'ait spécialement aftVcté 
tôt biens à l'acquit de ses obligations. X, 
p. 882, a. 4et8.AddiL 

BIENS C0MMUNA1JX. 

—Dot Mena 
80. 



■X, 111, p. 81, B. 47- 



BIENS DOTAUX. 



— Le mari d'une femme absente , mariée 
tout le régime dotal , peut-il , en optant 
pour le continuation de ia communauté , 
conserver l'administration des biens do- 
tans de ta femme? I , p. 884 , n. 467. 

Tey. Dotmmx % Dot. 

BIENS PARAPHEHMAUX. 

-Le mari d'une femme absente, mariée 
tout m régime dotal, peut-U, en optant 
pour la continuation de la communauté , 
prendre l'administration des biens para- 
ph maux de m femme ? I, p. 884, n. 467. 

Voy. Parophernaux , Dot. 

HUIS PBBSOSNELS DE LA FEMME 
COMMUNE. 

Tôt. Puieeemee maritale , Femme mariée, 
Admémitrotiou eU la com m unauté. 

BIGAMIE. 

— Entais, do la bigamie. Set conséquences 
amant au effets ci? ils du second mariage. 
I , p. 446 , n. 827 8ô0, et p. 824 , n. 629 
eteniv. 

Toy. Mariage. 

— Application au délit de bigamie da prin- 
cipe que quand un délit suppose la réa- 
Mté d'en fait antérieur , dent la preuTC 
testimoniale n'est pas admissible, la 
pstinto m doit pas éiro reçue tant prou? e 
acepise on tapa commencement de 
ufonve par écrit do ce sait. H , p. 288 , 
n. 188. 
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BILATÉRAL. 

— De la division des contrats en unilaté- 
raux et bilatéraux ou synallagmatiques. 
VI, p. 16, n. 18,19. 

— Quels contrats sont bilatéraux ou sy- 
nallagmatiques. Y I , p. 17 , n. 19. 

BILLETS. 

— Nullité des billets non écrits par celui 
qui les a souscrits , on dont la somme 
n'est pas approuvée par lui. VIH, p. 404, 
n. 272 et suiv. 

Voy. Seing -privé* 

— Le billet «ouscrll , mais non écrit par le 
débiteur , et dont il n'a pas approuvé la 
somme, forme un commencement de 
preuve par écrit. IX , p. 121 , n. 81. 

— Comment le débiteur d'un billet à ordre 
ou d'un effet au porteur peut se libérer 
par la consignation , lorsque personne 
no se présente pour être payé dans les 
trois jours qui suivent l'échéance. Vil , 
p.275,n. 208. 

B1LL0N. 

— Ce qne peut payer en billon le débiteur 
d'une somme d'argent. VII , p. 78, n. 84. 

BIS IN IDElf. 

—Origine delà maiime non bis in ideauSou 
application en droit romain. X , p. 887 , 
n. 285,284. 

BLANCS. 

— Défense aux notaires de laisser des 
blancs on des lacunes dsns leurs actes. 
VIII, p. 162, n 106 et soi?. 

Voy. Acte authentique. 

— Seeue des procurations. VIH, p. 184, 
n. 108. 

BLANC-SEING» 

— Des blancs- seings et de leur nature. 
VIH, p. 598, n. 262,263. 

— Quid si le porteur du blanc-seing no se 
confo me pas à ses instructions secrètes? 
VIH. p. 897 ,n. 264. 

— Le* blancs-seings sont autorisés par no- 
tre législation. Des abus qu'on en peut 
faire ; comment ils sont punis. V»II , p. 
898, n. 268, 266. 

— De l'effet des blancs- seings a l'égard des 
tiers de bonne foi , quoiqu'ils soient an- 
nulés à l'égard du porteur. VIII , p. 899, 
n.267. 

De lVff«t de l'acte écrit au dessus d'un 

blanc-seing dérobé par le porteur. VIII , 
p. 402, n. 268- *70. 

— Les blancs-seings peuvent être révo- 
qués avant que le porteur en ait fait 
usage. Vlll , p. 404, n. 271. 

— Remède imaginé pour prévenir l'abus 
de*blancs-teings.VlU,p. 4M, a. 272 
etsuiv. 

— L'abus dot blsncs-seings n'est pou* 
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ration suffisante pot» annuler les billet* 
dont U somme D'est point approuvée 
eo tontes lettres. VIII , p. 408 , n. 270. 

— Oeite formalité est insuffisante pour pré- 
venir l'abus des blancs-seings. V11I , p. 
109 , ». 278. 

BLÉ. 

— Les blés en vert ne peuvent être l'objet 
d'un contrat. VI , p. 117, n. 118. 

— Des arrérages de rentes en grains. VI , 
p. 118, n. 119. 

BOIS. 

— Des modifications au droit de propriété 
résultant de la législation sur les bois. 
III, p. 185, n. 802etsuiv. 

— Dispositions des anciennes lois à cet 
égard ; leur abrogation. III , p. 193 , n. 
802,805. 

— Dispositions des lois du 4 octobre 1794 
et du 9 floréal an XI, sur le martelage et 
la déclaration. III, p. 184, n. 304-506. 

— Dispositions du décret du 1» avril 1811, 
sur les mêmes objets, m, p. 198, n. 507* 
819. 

— Ordonnance du 18 août 1810 , révoquée 
le 88 septembre 1819. III , p. 198 , n. 
518. 

— Abrogation des anciennes lois sur le 
défrichement des bois. Loi du 8 floréal 
an XI, à ce sujet. III, p. 198, n. 514, 518. 

— Les bois des communes sont soumis au 
régime forestier. III , p. 200, n. 510. 

— Abrogation des anciennes lois qui obli- 
geaient les particuliers à laisser des ba- 
liveaux en exploitant leurs bois. III , p. 
SOI, n. 517. 

— Quand les bois sont immeubles. III, p. 8, 
n. 11 , 12. 

— Du droit de l'usufruitier sur les bois 
taillis, les roules, les arbres fruitiers, 
les arbres morts ou arrachés par acci- 
dent, et les arbres des baies. III, p. 288, 
a. 407-41 ê 

— Les bois considérés comme fruits sont 
de deux espèces. XII , p. 224 , n. 187. 

— Ceux qui produisent un revenu périodi- 
que entrent dans la communauté légale , 
et il est dû récompense pour les coopes 
de ces bois, qui, pouvant être faites pen- 
dant le mariage, ne l'auraient pas été. 
XII, p. 228, n. 127. 

— Les autres bois n'entrent dans la com- 
■ munauté légale que moyennant récom- 
pense ou reprise. Ibidem. 

— Quels sont les droits du mari snr les bois 
dotaux. XIV, p. 57tf, n. 515. 

— Sous le régime dotal , est-il dû récom- 
pense au mari qui n'a point fait dans les 
bois dotaux de son épouse une coupe 
qu'il pouvait faire en suivant les' règles 
4e, leur aménagement ? XIV , p. 577 , n. 

»ii7 



—Le mari **tttt sur lue MrT«itsmt : tnr 
pied à la dissolution du mariage un dsoit 
proportionnel au teins pendant lequel il 
a duré ? XIV, p. 579 , n* 518. 

— Comment en régie les droits du mari snr 
la tonte des saules et. autres bois 4men- 
dsbles. XIV, p. 582-, n. 516. 

— 81 le bois dotal n'était pas aménagé en 
coopes réglées , le mari pourrait l'amé- 
nager. XIV, p. 565 , n. 817. 

BOISSONS. 

— Qui doit payer les droits pour les bob* 
sons vendues. VII, p. 112, n, 90. 

BONNE FOI. 

— Les conventions doivent être exécutées 
de bonne fol. Sens de cette maxime .VI , 
p. 207 , n. 198. 

— Distinction des contrats de bonne foi et 
des contrats de droit étroit, bannie du 
droit français. VI , p. 568, n: 556. 

— La bonne foi de l'un des époux assure 
les effets civils au mariage qu'il con- 
tracte avec nu individu mort civilement. 
I , p. 256, n. 284 ; ibid., p. 458 , n. 810. 

— Effets de la bonne foi , quant aux effety 
civils du mariage putatif. I , p. 842 h. * 
685 , et su*?. ' 

Voy. Jfarfsys. 

— L'héritier présent q»tf recueille seul «ne 
succession à laquelle aurait pfr coircéu- 
rir avec lai un cohéritier absent , gagne 
les fruits perçus de bonne foi. I , p. 408, 
n. 482. / * 

— La bonne foi de l'un des époux assure la 
légitimité des enfans nés d'un second 
mariage déclaré nul snr la poursuite 
d'un premier époux, dans l'absente du- 
quel il était été contracté. I, p. 410 , n. 
466. 

— Distinction entre le cas de bonne fêf et 
le cas de mauvaise foi , quant eux obli- 
gations du possesseur évincé d'une suc- 
cession. IV, p, 525 , n. 505-506. 

— Application à la restitution des fruits. 
IV, p. 527, n. 507-512. 

— Des effets de la benne fol , tént do la 
part du vendeur que de la part de l'ac- 
quéreur , lorsque des biens de l'hérédité 
Tendus par l'héritier apparent soni re- 
vendiqués par le véritable héritier. IX , 
p. 841. Addit. 

— Des effets de la bonne foi de la part de 
l'héritier apparent , relativement à la 
restitution à laquelle il est obligé , dans 
le cas de la pétition d'hérédité formée 
par Théritier véritable. IX, p. 878. Addit. 

— Différences entre les obligations de ce- 
lui qui a reçu de bonne foi, et les obliga- 
tions de celui qui a reçu de mauvaise foi 
ce qui ne lui était pas dû. XI , p. -117, 
n. 98-111. 
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— Oeafeatteiudapremjer. XI,p. tI7,u. 
94-102. 

— Obligations ii w o w^ XI, p. 151 , n. 
105-111. 

Voy. SUpétUûm. 

— La bonne foi do possesseur d'au meuble 
ne suffit pu pour le rendra propriétaire 
noommutabie , s'il avait acheté ce meu- 
nlo d'un vendeur fui Pavait volé oo 
trouvé , ou qui ne le potaédait qu'à titre 
précaire. XIV, p. 121 , n. 117-119. 

BONNES MOEURS. 

— Ce que les Bornâtes entendaient par 
bonnes mesura. VI , p. 510 , n. 288. 

BORDEREAU D'INSCRIPTION. 

— Les énoocietient que doivent contenir 
les bordereaux d'inscription d'hypothé- 
qué , aux termes de Pari. £148 du Code 
civil , ne sont pas toutes prescrites à 
peine de nullité. Vil, p. 889 , n* uni. 

BORNAGE. 

— Du droit de bornage. Objet du bornage. 
11 se (ait à frais communs. III , p. HT , 
n. 189 , 180. 

—Sur quel principe il est fondé. III, p. 118, 
n. 170. 

— Ce qu'on entend par bornes. III, p. 118, 
n. 171. 

— Comment l'exécute le bornage, ni, p. 
119, n. 172. 

— Où doit être portée l'action de bornage. 
III, p. 119, n. 175. 

— Régies relatives aux contestations en 
matière de bornage. III, p. 120, n. 174 
178. 

— Qmtd sMl y a «u erreur dans le place- 
ment des bornes ? 111 , p. 128 , n. 177. 

—Do bornage dans nue plaine. III, p. 125, 
n. 178. 

— Ce qui forme la limite. III , p. 125 , n. 
179. 

— Qui' peut intenter l'action de bornage. 
L'u suf ruit ie r et le tuteur le peuvent-Us ? 
III, p. 124, n. 181, 182. 

BREVET. 

— P o urq u oi les originaux des actes no- 
tariés étalent autrefois appelés brtft, 
briffa ém treosfa. VIII , p. 880, n. 415. 

— Le porteur d'un acte eu brevet pant-il , 
on le déposant pour minute an notaire 
qui Pa reçu, s'en faire délivrer une 
grosse on une première expédition? 
VH1 ,p.«88,n.42x. 

BB1S. 

— Du droit des Inventeurs sur les objets 
Urée èe> la mer, trouvés sur les 8ots ou 
peaoeés à la cote par suite de bris. 
Abrogation dn droit de bris. IV, p. M , 
n. 41-48. 



CAMOTft. 

— Do la caducité des legs. Y, p. 830, n. 
871 et saiv. 

Voy. Lees. 

— La caducité de Pinstltaiiea n'emporte 
pas celle de la substitution que contien 
drait le testament. V, p. 715 , n. 794 , 
79*. 

— Les donations des biens présens et à ve- 
nir, faites entre époux , par contrat do 
mariage , deviennent caduques par le 
prédécésdu donataire. V. p. 824, n. 988. 

— Il en est de mémo des donations faites 
entre époux pendant le mariage. V, p. 
850, n. 918. 

CALENDRIER. 

— C'est le calendrier gr é g orie n qu'A fout 
suivre pour supputation des délais liés 
par mois , et oo doit calculer de quan- 
tième eu quantième. XIII , p. 87, n. 86. 

— Exception à cotte régie. IIO, p. 99, 
n. 88. 

Voy. Mm. 

CAMPAGNES. 

— Ce qu'on entend par ru w p nan ei dans 
Part. 974 du Code dviL V, p. 455 , a. 
444. 

CAPACITÉ. 

— De la capacité de duposer on de reee- 
voir par donations entre vils on par fes- 
tamens. V, p. 71 , n. 82 et saiv. 

Voy. Incapacité et Donatien. 

— Des époques à considérer pour |nger de 
la capacité dn testateur. V,p. 95, n. 



— Idem pour |nger de la capacité des hé- 
ritiers institués on des légataires. V, p. 
98 , n. 89-94. 

— De l'époque à con si dé r e r pour |nger de 
la capacité du donateur et do donataire 
dans les donations antre vnh. Y, p. 988 , 
n.88,98. 

CAPITALE (Accusation). 

— Ce qu'on entend par accusation capitale. 
IY f p. 118, n. 109. 

' CAPTATION. 

— De la eaptaUon comme cause de nullité 
des testamens. V, p. 858 , n. 708 et sniv. 

Voy. Teitament. 

CARRIÈRE. 

— De l'expWtaUoodes carrières; dePalié- 
nation forcée à laqucjje elle pont donner 
lieu. 111 , p. 188 , n. 292-501. 

Voy. Mimé. 

I — Les prodolts des carrières entrent ou 
n'entrent pas dans la communauté lé- 
gale, suivant les circonstances. XII, 
p. 228 , n. 128. 
—L'exploitation des carrières, commencée 
pendant le mariage , donne lieu à une 
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indemnité en ftf ear de Pan ou de l'antre 
des époux. Ibid. , p. 227, n. 128. 

— Comment te régie le compte des fruits à 
rendre par le mari , Ion de la realitution 
de la dot , ai cea fruits pro? iennent de 
carrières. XIV, p. 554 , n. 290 , 297. 

CAS FORTUIT. 

— Des engagemeoe aans convention qui 
naissent des cas fortuits. XI , p. 441 , n. 
518 et suiv. 

— li existe deux sortes de cas fortuits : les 
uns oui arrtf ent sans ie concours d'au- 
cun fait de Phomme , les autres qui ar- 
rivent a? ec le concours de quelque fait 
qui les accompagne ou qui les a pré- 
cédés. XI , p. 441 , n. 818. 

— Celui dont le fait a été ia cause ou Poe- 
cation d'un cas fortuit de la seconde es- 
pèce doit réparer le dommage qu'il a 
causé. XI, p. 442, n. 819. 

— Les cas fortuits de la première espèce 
produisent d'important effets , tant à 
l'égard des engagemens antérieurs qu'à 
l'égard des engagemens nouveaux qu'ils 
font nattre. XI , p. 442 , n. 320. 

— Il en est qui ne font naître aucun enga- 
gement , quoiqu'ils causent de la perte 
ou du profit; d'autres font nattre des 
engagemens tantôt réciproques et tantôt 
unilatéraux. XI , p. 444 , n. 821. 

— Quand un cas fortuit cause de la perte 
à une personne , sans en enrichir une 
autre à ses dépens , il n'en résulte con- 
tre celui-ci aucun engagement au profit 
de la première» XI , p. 444, n. 522. 

— Mais si le cas fortuit enrichit une per- 
sonne aux dépens d'une autre , la pre- 
mière doit rendre ouiaisser reprendre 
ce que l'autre a perdu. Exemples dans 
les choses trouvées et dans les choses 
entraînées par les eaux sur l'héritage 
d'âutruU XI , p. 448, n. 525. 

Le propriétaire de la chose perdue ou 

entraînée doit, en reprenant sa chose, 
payer les frais de conservation, et même 

1 le dommage qu'elle a causé , à moins 
qu'il ne préfère abandonner la chose 
pour le dommage. XI , p. 446 , n. 524, 

528. 

Obligation de permettre l'entrée de son 

héritage pour y chercher une chose qui 
y est entrée fortuitement , même une 
chose qui y a été enfouie ; mais à charge 
de réparer le dommage. XI, p. 448 , n. 
526. « 

— Obligation de permettre l'entrée de ion 
héritage pour y rétablir le cours des 
eaux, obstrué d'une manière nuisible au 
fonds supérieur. XI , p. 449, n. 327. 

Obligation, en cas de navigation , de 

voyage en caravane , etc. , de mettre en 
commun la provision de vivres qui reste 
à un passager ou à un voyageur , lors- 



que les autres en manquent. XI , p. 481, 
n. 528. 

— Obligation que fait nattre le cas fortuit 
qui oblige de Jeter quelques effets à la 
mer pour sauver le navire, ou de payer 
une somme pour le racheter. XI, p. 481, 
n. 829. 

— De la règle que nul ne répond des cas 
fortuits. Exceptions à cette régie. Qui 
doit prouver le eu fortuit. VI, p. 287 , 
n. 227-229,282. 

— Le cas fortuit lui-même ne pourrait ex- 
cuser l'inaccompUssement des conditions 
Insérées dans les contrats. S$cù$ des con- 
ditions dans les testamens. VI , p. 847 , 
n. 610-614. "* 

— C'est au débiteur qui allègue le eu for- 
tuit è le prouver. Quelle est son obliga- 
tion s'il est chargé des cas fortuits, ou 
si la perte de la chose due n'est pu to- 
tale. VII , p. 881 , n. 474, 475. 

— Celui qui gère l'affaire d'autrui sans 
mandat ne répond des cas fortuits que 
lorsqu'il a entrepris dans le nom de l'ab- 
sent un commerce que celui-ci n'avait 
pas coutume de faire. XI, p. 44 , n. 58. 

— Le propriétaire de la chose gérée sans 
mandat est tenu d'allouer au gérant, de 
même que le pupille à son tuteur , une 
dépense utile ou nécessaire au moment 
où elle a été faite , quoique l'utilité ait 
cessé depuis par cas fortuit ou par force 
majeure. XI ,.p. 61 , n. 51 , 82. . 

CASSATION. 

— Lorsqu'un jugement déféré a la censure 
de la Cour de cassstion contient plusieurs 
dispositions dont une seule est contraire 
à la loi, elle n'annulle que cette disposi- 
tion et maintient les autres. XI, p. 500, 
n. 219 à l'a note. 

— Qoand la contravention à la loi du con- 
trat est un moyen de cassation. VI , p. 
201 , n. 195 , 194. 

— La violation d'un usage reçu n'est pas 
un motif de cassation. I, p. 429, n. 164. 

Yoy. Pouvoir judiciaire. 

CAUSE. 

— De la cause des contrais ou des obliga- 
tions conventionnelles ; ce que c'est que 
cette cause. , dans le sens du Code. VI , 
p. 170, n. 166. 

— Comment on peut concevoir une obliga- 
tion sans cause. Exemples. VI , p. 471 , 
n. 167. 

— Si une obligation sans cause ou sur une 
fausse cause est la même chose. VI , p. 
175, n. 170. 

— Si l'engagement cesse lorsque la cause 
cesse depuis le contrat. Distinction à cet 
égard entre les contrats intéressés et les 
contrats à titre gratuit. VI , p. 177 V n. 
171-175. 
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— Application aux renies foncières . Yl , 
p. 179, n. 174. 

— Il n'est pas nécessaire , à peine de nul- 
lité , qoe la cause d'une obligation soit 
eiprisôée dans l'acte qui la prouve. VI , 
p. 181 , n. 178. 

— Quoique la cause exprimée soit fausse , 
l'obligation n'en est pas moins valide , 
s'il en existe une autre cause légitime ; 
mais c'est au créancier à prouver cette 
antre cause. VI , p. 188, n. 176 , 177. 

— L'obligation consentie à un prèle-nom, 
auquel 11 n'est rien dû , n'est point une 
obligation sans cause. VI, p. 18S, n. 
§78,179. 

— L'exécution volontaire d'une obligation 
sur cause fiasse la rend valide; cette 
obligation peut être ratifiée. VI , p. 184, 
n. 180. 

— La cause d'une obligation doit être licite . 
VI, p. 188, n. 181. 

— Application aux contrats qot ont pour 
objet l'assurance sur la vie des hommes , 
on l'établissement d'annuités à vie. VI, 
p. 188, n. 182. 

— Les conventions contraires a l'indépen- 
dance des personnes ont une cause illi- 
cite. VI, p. 191, n. 185. 

— Secùs de celles qui n'engagent les ser- 
vices de rbomme que pour un tems et 
pour un prix convenu. VI, p. 192, n. 184. 

QtUâ des conventions qoi tendraient à ré- 
tablir la féodalité , ou à faire revivre des 
rentes féodales autrefois supprimées sans 
Indemnité? VI, p. 192, n. 18», 186. 

— Une obligation naturelle peut être la 
cause c?une obligation civile. Ibid. 

— Mali il faut que l'obligation naturelle 
soit prouvée d'une des manières prescri- 
tes par le droit civil. VI , p. 198 , n. 187. 

— En général , le droit à répétition a lieu 
tontes les fois qu'après l'erreur décou- 
verte , la chose payée reste sans aucune 
cause aux mains de celui qui l'a reçue ; 
mais l'acquittement volontaire des obli- 
gations naturelles est une cause suffisante 
du paiement. XI , p. 103 , n. 86, 87. 

— La loi présume même l'existence de 
f obligation naturelle dans plusieurs cas ; 
par exemple, lorsqu'un paiement est fait 
nonobstant une prescription connue , ou 
•prés nn jugement, même en dernier 
ressort, connu de celui qui paie. Seeùe 
sll ne le connaissait pas. XI , p. 107, 
n. 88. 

— Quid d'un paiement fait sous le cours 
d'une Instance ? Ibid. 

— Un simple motif de piété ou de délica- 
tesse est une cause suffisante de paie- 
ment Exemples. XI, p. 118, n. 89. 

— Il n'est pas vrai que l'acte dans lequel la 
cause de l'obligation n'est pas exprimée 
ne forme qu'un commencement de preuve 
par écrit, ni que la preuve de l'existence 



d'une cause soit à la charge du créancier. 
Explication des art. 1151 et 1152- du 
Gode. IX, p. 155, n. 83. 

— Dans quels cas il y a lieu à l'exception 
de la chose jugée pour identité de cause 
dans les deux demandes. X , p. 211, n. 
158-193. 

Voy. Choie jugée. 

CAUSES PIEUSES. 

— Si la règle que, dans le doute, le défen- 
deur doit être absous , peut fléchir quand 
il s'agit des causes qu'on appelle pieuses. 
VIII,p.92,n.43. 

CAUSE (Ayant-). 

Voy. Ayant-cause. 

CAUTIONNEMENT. 

— On peut cautionner une obligation na- 
turelle , pourvu que la cause n'en soit 
pas réprouvée par un motif d'intérêt pu- 
blic. VI , p. 425 , n. 595-396. 

— ■ L'accession à une obligation en qualité 
_ de caution , par un acte postérieur, n'é- 
tablit point une solidarité parfaite entre 
la caution et le débiteor primitif. VI , p. 
572 , n. 725. 

— La renonciation du débiteur principal à 
la résolution du contrat, opérée de plein 
droit , ne préjudicie point aux cautions. 

VI, p. 608, n. 572,574. 

— Exception au principe de l'indivisibilité 
du paiement, dans le cas de plusieurs 
cautions solidaires qui peuvent invo- 
quer le bénéfice de division. VIII , p. 92, 
n. 72, 75. 

— La caution est déchargée par l'accepta- 
tion volontaire que fait le créancier d'un 
immeuble ou d'un effet quelconque , en 
paiement de la dette principale , encore 
bien qu'il soit par la suite évincé. Déve- 
loppement de l'art. 2038 du Gode. Vil , 
p. 560, n. 501-306. 

— Le créancier ne peut réserver ses droits 
contre les cautions , dans le contrat de 
novation , si ce n'est d'une manière con- 
ditionnelle. Effets d'une pareille réserve. 

VII, p. 575 , n. 314-518. 

-*- La remise accordée à la caution , hors 
du cas où cette remise est forcée , ne li- 
bère pas le débiteur principal. La remise 
faite à une des cautions ne libère pas les 
autres , si le cautionnement n'a pas été 
contracté solidairement. Vil, p. 400 , n. 
530,531. 

— Ce que le créancier reçoit pour déchar- 
ger une des cautions doit dire imputé 
sur sa créance. VU , p. 401, n. 532. 

— La caution qui s'est obligée solidaire- 
ment avec le débiteur principal peui- 
elle opposer en compensation ce, que le 
créancier doit à. celui-ci. VU, p. 450, 
n. 576 à la note. 

— Des effets que produit la confusion quant 
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CEE- 

1 1* miUôb at à 1* caution de 1» caillou. 
TU,p.Ma,B. us-uo. 

Cotftuio*. 

—' la wallon Ml obligée pour h 
' pttaelpal , par Julie de la chou 
al «tu tend. VU , p. sso , u. tio, 
471. 

— Le jugement rendu m fareur du débiteur 
profite à It notion ; et réciproque me ni , 
on peu I opposer à U camion le juge Die ni 
rendu contre le débiteur; mait elle peut 
en être appelante. X, p. 1184, n. SOB, 310. 

— Peet-elle l'attaquer par la llerce-oppa- 
•Ition? Hit-elle l'ijant-etnie dn débi- 
teur? X, p. SU, n. lit. 

— De l'effet que produit , quant à la cau- 
tion , la délation du «ermenl dècltolre. 
X,p. SM , ». ski. 

— U principe établi par l'art, iiss dn 
Goda drll n'eat pa* applicable aui enga- 
geauens lu débiteur» enien leurt can ■ 
lieu. VI, p. S80,n.M7. 

— L'uintrolUer doit donner cintlon t'Il n'en 
•M pu diipenié. III , p. 27» , n. 4SS. 

— Q*id a'il n* Ironie pu de caution ; et 
du retard de fournir caution. III, p. 3S0, 



,t dette que contracte le nurl pendant 
m nuriage , pour cautionner un enfant 
dn premier lit, n'ul point i la charge 
de la communauté légale. XII, p. (61, 

B.ÎÏS,U». 

CAVB. 

— la poaieuion d'une care «oui le terrain 
d'iulrul ne comtliuo point une Mirllnde. 
III, p. 5«, n. ad» Mi. 

CEBTIF1CAT. 



e certifleati donné*. Ce i, 

ne mm s certificat* ; combien on en compte 
d'upécei. Foi due oui certificat*. Ce que 
doit être nn certificat , pour qu'on en 
pnlaia taire an motif do reproche. IX, 
p. «71, n. 500, 307. 

— Le certificat reçu par nn notaire cet un 
moyen do reproche , comme nn certificat 
MO* urina; prlïé. lï, p-*7ï, n. BOB. 

— Le notaire qui reçoit an acte , ni lei té- 
moins initrumentiire* qui l'assistent, 
ne périrent «ire atsimilés à uni qal oui 
donné de* certificats. Quelle etl la force 
do leur déposition. De quel» faite lit peu- 
vent dépoter. Quid si lenra déposition! 
aonl en opposition arec lea fait* qu'il» 
«M attesté* dans l'acte? IX, p. 471, n. 
SOB-SIS. 

Voj. Tfoiaire, Témoin inttr<ime%tairr. 
CERTITUDE. 

— Dm degré de certitude que dontteal lea 



preuTM. VIII , f. I, n. t et luirant. 
Voj. Preaiw. 

— Ce qu'en nomme preart* judiciaires n* 
ferme presque jamais que 4ei probabili- 
té* pluonmolu Bombrenae*, pin* on 

h m certitude complète. Etlu n'opèrent 
le plut habituellement qu'une certitude 
morale fondée tur nne t rai sembla» ce 
qnl peut tenir Iles de p renie , lorsqu'il j 
■ nécualté d'établir un jugement; maie 
qnl n'a point la rigueur de U déenoulra- 
tion mathématique. On ne pâment i 
celte certitude que par degré* et t l'aide 
de plualeurt probabilité* ou préaninp- 
Ueiu.X,p.i,a-l-SO. 
CESSION. 

— Il n'exlite pa* de différence entra U 
eoHlon de drolti et la labrogatiea coo 
sentie par le créancier. VII, p. 119, b. 

us, *is. 

— De U garantie 1 laquelle toumet 1a cn- 
alon d'une créance ou d'une rente. XIV, 
p. SU, n. 375. ' 

— Le tuteur no peut, uni l'aolorlulion du 
eonteil de famille, accepter la eeuloo 
d'aucun droit contre ion pupille. U, |). 
BBS, n. ISSS, ISIS. 

CESSION DE BIENS. 

— La ceiiion de bieni diffère de l'abdice- 
lioo. Se* effet*. III , p. 3S«, n. SSa. 

_ Ce quo c'eit que la cession de blene en 
général. Division de la ceiiien de bieni 
en Tolontairo et forcée. VU, p. 30*, 
n. Ï5B, £37. 

-Rature d* la eeiiionToloiilaire, appelée 
anial contrat d'abandonnement fie*, ef- 
fet*. Vil , p. BOS, n. 2S8-SM. 

Voj. iiondoa»MRS)U. 

— Ce que c'eii qne 1a ceiiion judiciaire ; 
quelle eit aoa origine ; quand le débiteur 
jo»t réduit. Vil, p. SIS, n. SSS, SUS. , 

— SI la faenllé qu'a le failli d'obtenir tur 
•u bien* une proTitlon à titre de lecoun 
eilsle dam le eu de déconfiture. Vil , 
p. SU, n. SB7. 

— Le bénéfice de compétence accordé par 
le droit romain sur lé* bien* acquit dé- 
poli la cession n'est pu accordé par le 
droit français. VII , p. SI7, n. 2S8. 

— Ce que doit faire le débiteur pour oble- 
judlclalre. VII, p. SIS , 



de 
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- Le débiteur peut , après ■ 
ceitlon , obtenir quelnuelbie un sursis ; 
mail il ne peut faire anéantir reflet du 
poursuite! déjà exercéei. VII, p. SIS, 
n. MO, KH. 

- Dons quels Cil le* créancier! peurent 
réfuter U cession. VII , p. S19, n. IMS , 
SOS. 

- Ce que doit faire le débiteur admit à I* 
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cession. Note d'infamie qui en résulte 
pour loi. YII , p. 581, n. 264-260. 

— Les créanciers qui depab la cession ont 
accordé «ne renias ne peuvent plus 
exiger le surplus de leurs créances. Vil , 
p. 825 , d. 207. 

— Le jugement qui admet la cession confère 
aux créancière le pouvoir de vendre les 
biens cèdes. VU, p. 524 , n. 268. 

— Oo ne peut plus renoncer d'avance à la 
cession de biens. YII , p. 328, n. 269. 

CESSI0NNA1RE. 

— De la faculté d'écarter du partage le 
eessionnaire de droits héréditaires. IV, 
p. 4SI, n. 453-481. 

Voy. Retrait tueeeaoraU 

— Doit-on faire aux ceasionnaires de droits 
dans nn partage de communauté l'ap- 
plication de Part. 841, relatif au retrait 
tnceettoral ? XIII , p. 276 , n. 204. 

CHAMBRE DE8 DÉPUTÉS. 
Yoy. Charte et Loi. 

CHAMBRE DES PAIRS. 
Yey. Cksrle et Loi. 

CHANGE. 

— Des agens de change, de leurs fonctions, 
de leurs livres. VIII, p. 869 , n. 890 et 
suiv. 

Yey. Agent de ekamgs. 

CHANGEMENT DE DOMICILE. 
Voy. DomieOe. 

CHAPERON. 

— Des chaperons considérés comme mar- 
ques de non-mitoyenneté. 111 , p. 130 , 
n. 189, 190. 

CHARTE. 

— Eu France, la division des do avoirs est 
établie par la charte constitutionnelle de 
1814. 1, p. 26, n. 88. 

— Quoique octroyée,- selon le préambule, 
olie n'eu est pas moins inviolable et ir- 
révocable. 1 , p. 26 , n. 56. 

— Texte de la charte. I , p. 28 , n. 57. 

— Cust le contrat social des Français. I , 
p. 171, n. 904. 

CHASSE. 

— Lu droit de chasse est un droit de pro- 
priété. Erreur et abrogation des ancien- 
nes lois sur la chasse. 1Y, p. 8 , n. 8. 

— Ou bu peut chasser que sur son terrain. 
IY, p.8,».7. 

—Dispositions de la loi du 50 avril 1790, 
fur la chasse. C'est aujourd'hui la loi 
régnante. IY, p. 9, n. 9-18. 

— Meuse du chasser sur le terrain d'au- 
truJ , ou mémo sur ses terres en tems 
pruufté. Sous quelles peines. IY, p. 9, 



— Contrainte par corps; confiscation des 
armes; défense de désarmer les chas- 
seurs ; sagesse de celte disposition. IY, 
p. 10, n. 11. 

— Pérès et mères responsables des délit* 
de chasse commis par leurs enfaus mi- 
neurs. IV, p. 12 , n. 12 , et XI , p. S93 , 
n.289. 

— Les maîtres et commettons ne répondent 
point des délits de chasse de leurs do- 
mestiques et préposés qui ont chassé 
sans leur ordre. XI , p. S98 , n. 289. 

— Arrestation des délinquans masqués ou 
déguisés. IY, p. 12 , n. 18. 

— A qui appartient la connaissance des 
délits de chasse. IV, p. 12 , n. 14. 

— Comment ils sont constatés. IY, p.- 13 , 
n. 18. 

— Prescription de ces délits. IY, p. 15, 
n. 16. 

— On peut chasser en tous tems dans ses 
possessions closes de murs ou de baies 
vives, et dans ses bois et forêts, lacs et 
étangs. IV, p. 15 , n. 17. 

— Droit de détrnire en tout temps te gibier 
sur ses terres , avec filets et autres en- 
gins, et même de tuer les bètes fauves 
avec armes à feu. IV, p. 14 , n. 18. 

— Le droit de chasse appartient à l'usu- 
fruitier; il peut être affermé et devenir 
l'objet d'une servitude. IV, p; 14, n. 19. 

— Ou ne peut suivre son gibier sur le ter- 
rain d'autrul. IV, p. 14 , n. 20. 

— Les délits de chasse en tems non prohibé 
ne peuvent être poursuivis que sur la 
plainte du propriétaire ou autre personne 
intéressée. IV, p. 18 , n. 21. 

— Quid si le fait de port d'armes sans au- 
torisation y est {oint ? Le permis de port 
d'armes peut-il être exigé? IV, p. 18, 
n.22. 

— La contribution pour permis de port 
d'armes, illégalement établie par le dé- 
cret du 4 mai 1812, a été autorisée par 
la loi de finances du 28 avril 1816. IV, 
p. 27, n. 22 bis. 

— Défense de chasser dans les bois du 
domaine , des communes , des hospices 
et autres établissemens publics. IV, p. 
29 , n. 25. 

— La responsabilité du préjudice causé à 
autrui par les lapins peuplant leurs bois 
était, pour les anciens seigneurs, la 
compensation du droit exclusif de chasse 
aux lapins qui leur était accordé. La res- 
ponsabilité a disparu avec le privilège. 
XI, p. 411, n. 504-518. 

Voy. Lapin. 

CHAUDIÈRES. 

— Quand les chaudières sont immeubles. 
III, p. 10, s. 15. 

CTOM1N. 

— Division des chemins. III, p. 561 , n. 48». 
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an, 

csnrrctr. 

-Date 

ttead 

tetea ea priittiL III , a 

CHEfTEL. 

— La um l awiaee ié est-elie eaargpe At 
rentrai tea do cheptel des* eCe a ta îeeâj- 
seeee? Xfll, p,132,e. ICS. ( 

CHETAL, 

— M le foysgesr est tean de pajer le 
«ne? al qoi a péri aaat ta feote. VI , p. 
1&8, n«22ft* 

CHIRURGIENS. 

De rinfapaeff* pour le* ebirnrgiena de 
raearelr du leur* malade», par testa- 
mant mi autrement. Exceptions. Y, p. 
M, fi. IW 00, 

iîiiorb. 

. |)a« ffifMM < oti*ld*rl*a comme objet de 
\nlnr\n\irwhntp. III f p. f,n. 1. 
r.a qu'on «rilotid par M mol choies. III , 
p. 9, n. 0. 




GHOSE JGGD. 

- Li Tara pfafaaate «a la 
emle te !a pnaawe ,, . 




, a. 551." 
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- Limante te ji 
Goarfiuaa» te fevat crwl ; «fle en la ad ée 
«r étaler* pairie : «Oe cet telle «ja'elte 
ùûi ï iiMumu. tt« aadmaceojaieatfaax. 
X. p. 1*14. a. «Ma. 

- Xau «ti» tfiiiiininfiaa as change point 
la eiusre tes causes; en* ae s'applique 
aja'anx effets civile. L~epis£on publique 
refera» jb jau/aataa ia à q ne a , et note 
Sa* page» *cai àes ea* n e* l ue . I, p. 107, 
a. €9. W . 13». 

-Cette perfeusayè*** *a «la sombre de 
cède» ajwt ****** 4 M. acaave contraire; 
«acte pee*** w *Maa*t être admise 
teùes* «a tor** teams. Pourquoi. 
X.p. u*.*>.Tt»rtt 

- La ***** j*$*+ aVseèM peint l'action 
if*i jmrt : «V* « pM^aii «jeane excep- 
tiea ea^l bat rr»y **r . «jae le juge ne 
pee: sepr'ecr - « 4 laajeeU* oa peat re- 
aeacer. X . p. 110. a» TC-T3. 

- Lee jafeeaea» raaoas *a pays êtraager 
ae peaveai aToàr ea Fraace ai Pautorité 
de la caase jaejêe ai ta force exécutoire ; 
ils ae confèrent pas plas d'hypothèque 
que les contrats passés ea pa^s êiranger. 
Cet jogemeiia peurtnt être déhatuu de.- 
Tant les tribunaux français par ceux 
auxquels on les oppose. Quid des actes 
d'instruction faits en pays étranger? 
quid des sentences arbitrales? Gomment 
on peut les rendre exécutoires. Dan» 
quelles circonstances et moyennant quel- 
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lef conditions les jugement rendus en 
paya étranger acquièrent en France Pau- 
torité de la choee jagée. X, p. 115, n. 
76-92. 
Voy. Élrmnger. 

— Que doit-il être décidé quant aux juge- 
ment rendu dana les pays autrefois réu- 
nis à la France, et qui en ont été séparés 
par salle de la restauration ? Décret du 
pape sur la question de l'autorité des ju- 
gement rendus par des tribunaux étran- 
gers. I,p. 14», n. 85. 

— Quand il y a chose jugée. X, p. 119, 



— Les jugemens de provision, les prépa- 
ratoires et les interlocutoires n'ont point 
l'autorité de la chose jugée. X, p. ISO, 
■• 95,96. 

— Sans l'empire du Code , comme sons 
celui de l'ordonnance de 1667, les juge- 
mens qui ont l'autorité de la chose jugée, 
sont les jugemens rendus en dernier res- 
sort , ceux dont il n'y a pas en d'appel 
on dont l'appel est périmé , et ceux à 
l'appel desquels on a renoncé par avance. 
X, p. 1*0, n. 97, 98, et p. 162, n. 110. 

— L'autorité de la chose jagée , acquise 
provisoirement aux jugemens en premier 
ressort , s'évanouit par l'appel, lorsqu'il 
est recevante ; mais les voles extraordi- 
naires prises contre nn jugement non su- 
jet à l'appel ne suspendent pas l'autorité 
4e la chose jugée. X , p. 182, n. 99, 100. 

— L'omission de qualifier un jugement en 
'dernier ressort n'empêche pas qu'il ait 
Pantorilé de la chose jugée. X, p. 184 , 
n. 101. 

— Les jugemens rendus par défaut ont , 
comme les jugemens contradictoires, 
l'autorité de la chose jugée, mais telle- 
ment après les délais de l'opposition. 
Quels soutees délais? X, p. 154, n. 102, 
108. 

— Tons les Jugemens ont l'autorité do la 
chose jugée après les délais de l'appel. 
Quels sent ces délais ? X , p. 1116, n. 104, 
10*. 

— Le jugement acquiescé a l'antorité de la 
chose jagée; mais cette autorité sera 
détruite, si la partie qui a acquiescé est 
relevée de son acquiescement pour cause 
légitime. X, p. 160, n. 106-109. 

— Différence entre les jugemens nuls et 
las Jugemens iniques : les uns et les au- 
tres acquièrent l'autorité de la chose ju- 
gée; mals,4 la différence du droit romain, 
•fe les jugemens nuls l'étaient de plein 
était sans recours à rappel, voies de 
naUté n'ont lien en France; la- nullité 
du jugement n'empêche point de courir 
w aïeul d'appel , qui n'est point une 
prescription. On n'y peut appliquer Paru 
Htî du Coda. X, p. 162 , n. 111-114. 

— Les ■■Dites dans les jugemens peuvent- 



elles être prononcées par les juges qui 
les ont rendus? Distinction entre les ju- 
gemens définitifs et les jugemens inter- 
locutoires , entre les jugemens contra- 
dictoires et les jugemens par défaut. X , 
p. 166, n. 115-152. 
Voy. Jugement. 

— Celui qui a recouvré la quittance d'une 
somme qu'il est condamné à payer peot , 
sans nuire à l'autorité de la chose jugée , 
faire valoir cette quittance par exception 
ou par compensation, on répéter co qu'en 
exécutant le jugement il aurait payé une 
seconde fois , pourvu que l'exception de 
paiement ou de compensation n'ait pas 
été jugée ou rejetée. X, p.176, n. 126,127. 

— Quelles conditions sont exigées pour 
qu'il y ait lieu à l'exception de la chose 
jugée. X , p. 196, n. 145. 

— Quand il y a identité de la chose deman- 
dée. Ce doit être le même corps, la 
même quantité, le même droit. Si les 
augmentations , diminutions ou change- 
ment survenus empêchent que ce soit le 
même corps. Si l'on peut demander la 
partie d'un tout qui faisait l'objet de la 
première action. Application h la de- 
mande de l'usufruit après la demande de 
la propriété. X, p. 200, n. 144-149. 

— Tout ce qui a été sépare d'un corps on 
qui a été produit par lui depuis la pre- 
mière demande est censé faire partie de 
la seconde. En est- il de même des maté- 
riaux d'une maison démolie depuis le 
premier jugement ? X, p.203, n.181 , 182. 

— Peut-on demander, par une seconde ac- 
tion, le tout dont on avait seulement de- 
mandé une partie ; par exemple, la pro- 
priété , après avoir échoué dans la de- 
mande de l'usufruit, ou une servitude 
étendue, après avoir échoué dans la 
demande d'une moindre servitude ?X, 
p. 2011, n. 183-186. 

— On peut demander la propriété , après 
avoir échoué dans l'action possessoire. 
X,p.209,n.l86. 

— S'il y a du doute sur l'application de 
l'exception de la chose jugée, il faut la 
rejeter. X, p. 210, n. 157. 

— Quand il y a identité de cause dans les 
deux demandes. X , p. 211, n. 188-160. 

— 11 ne faut pas confondre la cause d'une 
demande avec les moyens de la prouver, 
ni la cause prochaine de l'action avec 
l'espèce et le genre de l'action. X, p. 
215, n. 161. 

— Exemples de la différence qui existe en- 
tre la cause et l'espèce de l'action , dans 
le cas du contrat de vente revêtu de la 
formalité de la stipulation, et dans le cas 
des actions rédhibitoires et quanti mt- 
norù. X, p. 214, n. 162, 165. 

— Exemple de la différence des causes en- 
tre deux actions dans une espèce soumise 
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rite accordée à la choie Jugée. X, p. 520» 
a. 13* , ÎSS. 

— Quoique de deux jugemeos rendus en 
•eos contraire, lorsque la même question 
a été successivement décidée contre des 
inlfrettéf diljferens , l'un soit nécessai- 
rement mal rendu , l'intérêt de la so- 
ciété exige qu'ils soient tous deux exécu- 
tés. X, p. 512, n. 234. 

— Il n'existe aucune exception aux prin- 
cipes qui régissent la chose Jugée , pour 
le cas où un ]ugeroent condamne un ha- 
bile à succéder en qualité d'héritier pur 
et simple. Ce jugement n'a de force que 
pour ou contre ceux entre lesquels il a 
été rendu. Réponse aux objections qu'on 
tire de Part. 800 et de la prétendue in- 
difisibilitéde la qualité d'héritier. X, p. 
524 , n. 235-257 ; et IV , p. 3* , n. 544 
à la note. 

— Si les qualités naturelles sont indivisi- 
bles en soi, les droits que la loi y attache 
peuvent être divisés. Arrêts conformes à 
ces principes , sur des questions d'état. 
X , p. 535 , n. 258 , 259. 

— Si les preuves acquises dans un procès 
civil et si le Jugement lui-même ont force 
de chose jugée dans un procès-criminel, 
eteice vend, dans le cas surtout où le 
fait est déclaré non constant ou l'accusé 
non coupable. VIII , p. 55 , n. 50-57. 

— Si la déclaration du jury , que les faits 
établis par les débats ne constituent pas 
le crime mis à la charge» de l'accusé, 
empêche la Cour d'assises ou les tribu- 
naux civils d'accoTder à la partie civile 
des dommages -intérêts à l'occasion de 
ces mêroesfaits considérés comme quasi- 
délit. Ibidem. 

— 8i la déclaration de culpabilité entraîne 
nécessairement la condamnation à des 
dommages-intérêts. Ibidem. 

•— Réfutation de la doctrine de RI. Merlin , 
qui pense que la condition de l'identité 
de parties, nécessaire pour qu'il y ail 
lieu à f autorité de la chose jugée, se 
trouve remplie lorsqu'après un jugement 
do condamnation , rendu par le tribunal 
criminel sur les poursuites du ministère 
public , une partie civile intervient de- 
vant un tribunal civil , pour obtenir des 
dommages-intérêts du condamné , à rai- 
son du même délit. Le jugement rendu 
sur l'action publique ne préjuge point le 
sort de l'action civi!e. Le criminel n'em- 
porte point le civil. Le ministère public 
ne représente point en France la partie 
lésée. X , p. 542 , n. 240-259. 

Voy. Action civile , Action pub tique , Mi- 
nistère public. 

— Le jugement rendu au civil n'a point la 
force de la chose jugée relativement au 
jugement à rendre au criminel sur l'ac- 
tion publique. X, p. 547 , n. 244. 



— On peut , sans porter atteinte à l'auto- 
rité de la chose jugée , et sans violer la 
maxime non bit in idem , admettre de- 
vant un tribunal civil une action civile à 
raison d'un délit dont le prévenu a été 
acquitté sur la poursuite do ministère 
public. Rétractation d'une erreur échap- 
pée à l'auteur sur cette question. X. p. 
562, n. 2BS. 

CHUTE. 

— De la responsabilité à laquelle peut don- 
ner lieu la chute d'un édifice qui tombe 
de vétusté , par défaut d'entretien ou 
par vice de construction. XI. p. 455. 
n. 317. / 

CIMETIÈRE. 

Voy. Inhumation. 

CITATION. 

—Indications que les citations doivent con- 
tenir , sous peine de nullité , quoique la 
nullité ne soit pas expressément pro- 
noncée par la loi. VU , p. 887 , n. 80 i. 

CITOYEN. 

— De la différence qui résulte , pour Tétat 
civil des personnes, de leur qualité de 
citoyens ou d'étrangers. I, p.t54,n.l9I. 

— Ce qui constitue en France l'état de ci- 
toyen. I , p. 229 , n. 255-258. 

Voy. Droits civils. 

— Ce qui constitue la qualité de citoyen 
français, requise des témoins instrumen- 
tales par la loi de ventôse an XI, sur le 
notariat. V, p. 569 , n. 596 , et à la note. 

CLANDESTIN (Mariage). 

— Si les mariages clandestins sont {tennis. 
I , p. 550 , n 642. 

CLAUSE PÉNALE. 

— Ce qne c'est que la clause pénale ; quel 
en est le but. Si le débiteur peut, en 
payant la peine , se soustraire à l'exécu- 
tion de l'obligation primitive. VI, p. 856, 
n. 799-602. 

— Comparaison de la clause pénale avec 
l'obligation alternative et avec l'obliga- 
tion conditionnelle. Les effets de leur dif- 
férence sout imporlans dans la pratique. 
Balancement des avantages et des désa- 
vantages que chacune d'elles présente : 
moyen d'en réunir les avantages. VI , pi 
838 , n. 805-807. 

— Double objet qu'on peut se proposer en 
établissant une clause pénale : fixer les 
dommages-intérêts résultant de l'inexé- 
cution de l'obligation; donnera une con- 
vention le lien civil qui lui manquait. 
VI, p. 847, n. 808. 

— Si le juge peut modifier la peine stipulée 
pour tenir lieu de dommages -intérêts. 
Changement que le Code a apporté à cet 
égard à la jurisprudence antérieure. VI , 
p. 848 , n. 809-812. 
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— De la clause pénale considérée comme 
moyen de donner à la convention un lien 
ci? il dont elle manquait. Quelles obliga- 
tions ont besoin que le lien leur soit ainsi 
donné. Vl f p. 885 , n. 815 , 814. 

— Lé danse pénale ajoutée à une pro- 
messe impossible, probibée on contraire 
a ai bonnes mœurs, est nulle. Pourquoi. 
VI , p. 857, n. 81». 

— La clause pénale est encore nulle , lors- 
que la contenu on primitive est radica- 
lement nulle , pour défaut de consente- 
ment , pour violence on pour dol. VI , 
p. 858 , n. 816. 

— L'exécution de la promesse d'un fait in- 
différent , mais non défendu , peut être 
la condition d'une clause pénale. VI , p. 
858 , n. 817. 

— Si la clause pénale ajoutée aux pro- 
messes de mariage , pour le cas d'inexé- 
cution , est valable. VI , p. 505 , n. 295- 
505. 

— De la clause pénale ajoutée a une trans- 
action. Si la peine doit être payée avant 
d'attaquer la transaction. Examen de la 
question dans, son application à l'arbi- 
trage et an compromis. VI , p. 860 , n. 
818-829. 

Voy. Arbiirafe, Compromit, 

— Le créancier peut demander le paiement 
de la peine et l'exécution de la transac- 
tion , et il ne restitue la peine que dans 
le cas où la transaction aurait été rescin- 
dée pour on vice qui en opérerait la nul- 
lité radicale. VI , p. 869 , n. 850-852. 

— Le paiement de la peine n'est point sus- 
pendu quand la transaction est attaquée 
comme nulle. VI , p. 871 , n. 855. 

— Quand la peine est encourue , le désis- 
tement de la demande formée au mépris 
de la danse pénale dispense-t-il de la 
peine? Pent-on s'y soustraire par les 
offres panielles de la dette primitive , .ou 
par rexécution partielle de ^obligation ? 
VI, p. 871, n, 854-858. 

— Ou peut stipuler que, -dans aucun cas, le 
jafê n'aura le droit de détruire la peine. 
VI, p. 87», n. 830. 

— La peine se divise entre les héritiers de 
celui qui l'a encourue. Quid s'ils contre- 
vinssent eux-mêmes ou si l'un d'eux 
p—lra tient* VI , p. 876 , n. 840-845. 

— <f*d si l'obligation primitive était d'une 
chose indivisible ? VI , p. 878 , n. 845. 

— La peine ajoutée à un contrat ne peut 
être stipulée qu'au profit des eontractsns, 
et non au profit d'un tiers. VI , p. 879 , 



CLAUSE RÉSOLUTOIRE. 
Voy. Condition réiolutoire. 

CLERGÉ. 

— Le ctetfé exlste-t-il encore comme corps 
petttiqne? lO, p. 29, n. 44. 



— Peot-il acquérir et posséder comme 
corps ? III , p. 29 , n. 45. 

— Les édifices servant an logement des 
membres du clergé ne sont pas des pro- 
priétés ecclésiastiques. 111 , p. 51, n. 46. 

— Constitution civile du clergé. 
Voy. Liberté de$ culte t. 

CLOTURE. 

* 

— De la clôture volontaire ou forcée. III , 
p. 110, n. 159-168. 

— Le droit de* se clore résulte du droit de 
fi . propriété. III , p. 110 , n. 189. 

— II ne peut être exercé au préjudice dea 
droits d'autrui. III , p. ill, n. 160. 

— Le droit de clôture peut-il être exercé 
au préjudice de la vaine pâture ? 111 , p. 
111, n. 161. 

— De la clôture forcée dans les Tilles et 
faubourgs. Peut-on s'en dispenser ? 111 , 
p. 112, n. 162-164. 

— A quoi s'étend celte clôture. III , p. 118, 
n. 165. 

. — Ce qu'on eotend par faubourg. 111 , p. 
116, n. 166. 

— En quels matériaux doit être la clôture. 
IH,p. 116, n. 167,168. 

COEMPTION. 

— Ce que c'était chez les Romains. XII, 
p. 7, n. 4. 

COHABITATION. 

— La régie qui établit la paternité des en- 
fans conçus pendant le mariage est inap- 
plicable .dans les cas où il est évident 
qull n'a pu y avoir de cohabitation. II , 
p. 118, n. 799. 

— Comment se prouve l'impossibilité de la 
cohabitation. II , p. 120 , n. 801-820. 

Voy. Paternité. 

COHÉRITIER. 

— Ce qu'on entend par cohéritiers , lors- 
qu'il s'agit de l'exercice du retrait suc- 
cessoral. IV, p. 456, n. 459, 442. 

COLLATÉRAUX. 

— Les parena collatéraux contre lesquels 
le droit romain n'indiquait aucun motif 
de reproche qui les empêchât d'être té- 
moins ne pouvaient être juges de leurs, 
parens. Ils ne le pouvaient être non plus 
en droit canonique. Sagesse de cette dis- 
position. IX, p. 418, n. 275-277. 

— Ils n'étaient point reprochables , dans 
notre très-ancien droit français. IX , p. 
425, n. 279. 

— La très-ancienne et la nouvelle Coutu- 
mes de Bretagne présentaient la parenté 
collatérale comme uu motif de reproche. 
IX , p. 427, n. 280. 

— Législation du reste de la France sur ce 
point, jusqu'à l'ordonnance de 1667. 
Dispositions tid cette ordonnance sur 
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reiefasleu do témoignage centre toi eol- 
Ifltéraoz. IX, p. 428, n. 181-984. 

— Dm vetre législation actuelle, la pa- 
renté et l'alliance en ligne collatérale ne 
cent plus que dea moyeoa 4e reproche , 
tj ne le juge ne pont anppléer. IX, p. 454, 
n. 236 , «7. 

— Dlapoaltioni do Code de procédure ci- 
vile, relatlTement aux reprocher" pour 
cause de pareotéou d'alliance collaté- 
rale. IX , p. 447, n. 388, 280. 

Toy. Rtprothê. 

— Dea aoeceaaiooa déférée» aox collaté- 
raux. IV, p. 206 , n. niS-228. 

Voy. Snaorofcm. 

COLLISION. 

— Ce que c'est qoe la collision dana les 
témoignages. Noire système de procé- 
dure |a rend dangereuse. IX, p. 619, 
n. 825,824. 

COLLOCATION. 

— De la collocatien des deniers pupillal- 
ree. Quand et comment elle doit se faire. 
Conséquences pour le tuteor du défaut 
de collocation. II , p. 585 , n. 1213-1221. 

Yoy. Tutelle. 

COLOMBIER. 
Yoy. Pigeon. 

COMMAND. 

— De la déclaration de command ; de sa 
nature , do ses effets. Exemples. VIII , 
p. 251, n. 170. 

— Il faut qu'elle soit acceptée par le com- 
mand. VIII , p. 255 , n. 171. 

— Il faut qu'elle soit gratuite, et aux 
mêmes clauses , prix et conditions que 
le contrat d'acquêt. VIII, p. 255, n. 172. 

— Elle n'est que l'exécution d'un mandat 
présumé. Conséquences. VIII , p. 256, 
n. 175. 

— Dans quel délai elle doit être faite. VIII, 
p. 256, n. 174-176. 

— Le délai prorogé par le contrat produit 
ses effets contre les créanciers de l'ac- 
quéreur, hors le cas de fraude. VIII , p. 
258, n. 177. 

— Quid si aucun délai n'a été fixé dans le 
contrat pour la déclaration ? VIII, p. 260, 
n. 181. 

— A la différence des déclarations de com- 
mand, les contre-lettres n'ont d'effet 
qu'entre les contracta». Conséquences. 

' VIII , p. 260 , n. 182. 

— La déclaration doit être faire par acte 
public, et notifiée à la régie. VIII , p. 258, 
n. 178. 

—De quel jour court le délai. VIII , p. 250, 
n. 179. 

— L'acceptation doit-elle être notifiée ? 
VIII, p. «60, n. 180. I 



COMMANDEMENT. 

— Si l'acquéreur aona eoutttie* résolu- 
toire , rais en demeure par un comman- 
dement , peut empêcher la résolution , 
en offrant de payer, soit lors du com- 
mandement , soit dans les vies^-quetre 
heures. VI , p. 604, n. 668 , 568. 

COMMANDITE. 

— L'existence de la société en commandite 
ne peut être prouvée que par écrit. 
L'immixtion d'nn des associés comman- 
ditaires dans la gestion pont être prouvée 
par témoins ; et, dana le cas d'un com- 
mencement de preuve par écrit, on peut 
prouver par témoins l'existence même 
de la société. IX, p. 567, n. 255, «54. 

COMMENCEMENT DE PREUVE PAR 
ÉCRIT. 

— Ce que c'est qu'un commencement de 
preuve *, ce que c'est que ta vraisem- 
blance. IX , p. 80, n. 54-56. 

— Le loi ne pent déterminer ce qui ferme 
un commencement de preuve ; mais elle 
a , par des dispositions expresses, or- 
donné que certaines présomptions dis- 
penseraient de toute preuve ; ce sont dea 
présomptions légales. IX, p. 85, n. 57,58. 

— Toute autre présomption ne peut servir 
à fonder un jugement que dans deux cas. 
IX, p. 86, n.58. 

— Là présomption fondée sur un écrit 
constitue le commencement de preuve 
par écrit ; M rend la preuve testimoniale 
admissible dans tous les cas. IX , p. 86, 
n. 60. 

— La loi s'en réfère à la conscience de* 
juges pour l'appréciation du commence- 
ment de preuve par écrit , comme peur 
la force des présomptions. VIII , p. 626, 
n. 218, et p. 420, n. 286, 287 ; IX, p. 
222, n. 155. 

— Les écritures privées, avant d'être re- 
connues ou vérifiées, ne formant qu'un 
commencement de preuve. L'ordonnance 
de Moulins leur conserva cet effet. Bile 
n'exigeait pas même que les écritures 
privées fussent signées pour qu'elles 
formassent un commencement de preuve. 
Double effet que prodoit l'écriture privée 
contre celui auquel on l'oppose. IX, p. 
87, n. 61-64. 

— Ce que statua à cet égard l'ordonnance 
de 1667, première loi qui ait employé 
l'expressiou de commencement de preuve 
par écrit. IX , p. 100, n. 65. 

— Si la signature d'un tiers requis , ou la 
signature d'un coinléressé formait, sous 
l'empire de cette loi , un commencement 
de preuve par écrit. IX , p. 100 , n. 66. 

— Ce qui doit être décidé à cet égard sous 
l'empire du Code; ce qu'il entend par 
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commencement do preuve par écrit. IX, 
p. 105, u. 67,68. 

i disposition de Part. 1547 do Code civil 
n'est point limitative. IX , p. 108, b. 69. 
• -Les livres des marchands peuvent , lors- 
qu'ils ne font point one preuve complète, 
fermer an commencement de preuve par 
écrit , puisqu'ils peuvent donner lieu à 
à la délation do serment supplétoire. IX, 
p. 165, n. 70 ; et VIII, p. 845, n. 567-569. 

— Il on est ainsi des copies de titres , soit 
qu'elles aient été tirées par des officiers 
publies ayant qualité, soit qu'elles éma- 
nent de personnes sans qualité, et de la 
transcription à9§ actes sur le registre du 
conservateur des hypothèques. IX, p.f 68, 
n. 71, 71; et VIII, p. 622, n. 452-438. 

Voî. CopU d$ titre. 

— Sons quelles conditions la transcription 
des actes notariés sur le registre do con- 
servateur des hypothèques peut former 
on eornnttneensent de preuve par écrit. 
VIO , p. 666 , n. 467-472. 

— L'acte constatant une vente faite à non 
domino peut former un commencement 
ie preuve par écrit , qui autorise l'ac- 
quéreur à prouver par témoins la durée 
do sa possession, afin d'établir la pre- 
scription. IX , p. 114, n. 75. 

— Ceinmeneement de preuve résultant d'é- 
crits émanés de ceux auxquels on les op- 
pose. Ils font naître plus de questions 
que les antres. Difficulté d'en faire une 
classification régulière. On peut néan- 
moins les diviser en quatre espèces. 
Inondation de chacune d'elles. IX , p. 
«17, n. 74-79. 

— Dos écrits auxquels il ne manque que 
In reconnaissance on la vérification de 
Péerilare, pour former une preuve com- 
plète. IX , p. 119 , n. 80. 

— Des écrits auxquels il manque quelque 
chose dans la forme ; spécialement du 
billet souscrit mais non écrit par le dé- 
biteur, et dont il n'a pas approuvé la 
somme en tonte lettres. Il forme on com- 
sn entament de preuvo par écrit , et le 
sonocriptenr no pont se litre absoudre , 
est offrant d'affirmer par serment qu'il 
n'a point reçu la valeur du billet. IX , 
p. 121, n. 81, 82. 

— Comme nce m e nt de preuve par écrit ré- 
ooHaot de la production d'un acte sous 
signature privée. Obligation pour celui 
a u q uel on l'oppose d'avouer ou de désa- 
vouer sa signature. Autorisation pour le 
d cm on d eu i , dans le cas de dénégation 
do la signature par le défendeur, ou de 
nséipnualsssuce par ses héritiers on 
ayant canoë, de faire faire la vérification 
êê Péerttnro par tous les genres de preu- 
ves. VIII, p. 299, n. 195-199; ibid., p. 
999, n.M*-21*;<Md., p. 519, n.Htt-218. 

— L'anto sons seing privé , reconnu par 



ceux qui Font souscrit , est contre les 
tiers un commencement de preuve par 
écrit qui rend admissible la preuve tes- 
timoniale de la date de. la convention 
qn'H constate. VIII , p. 566 , n. 240. 

— Il en est ainsi de Pacte simplement si- 
gné et non approuvé , lorsque la signa- 
ture est reconnue ; l'arrêt qui le décide- 
rait ainsi serait à l'abri de la cassation. 
VIII, p. 420 , n. 286-294. 

— Mais il faut que la preuve porte sur le 
fait de l'existence de l'obligation, et non 
pas seulement sur le fait de la signature. 
Pourquoi. VIII, p. 425, n. 290, 291. 

— te billet dont la somme n'est pas ap- 
prouvée forme-t-il un commencement de 
preuve par écrit, si la signature n'est 
paa reconnue ? VIII , p. 454 , n. 295. 

— Des présomptions graves , précises et 
concordantes réunies au billet suffisent 
pour motiver une condamnation. VIII , 
p. 455 , n. 296. 

— Une simple lettre missive , où le défen- 
deur se reconnaît débiteur, sans énoncer 
de quelle somme , forme un commence- 
ment de preuve par écrit , qui autorise à 
prouver par témoins la quotité de la dette. 

VIII, p. 452, n. 293, 294 ; p. 480, n. 522. 

— Il n'est pas vrai que l'acte dans lequel 
la cause de l'Obligation n'est pas expri- 
mée ne forme qu'un commencement de 
preuve par écrit , ni que la preuve de 
l'existence d'une cause soit à la charge 
du créancier. IX , p. 155, n. 85. 

— L'acte non valable , par exemple l'acte 
sous seing privé non fait multiple , quoi - 
qu'il énonce des conventions synallag- 
matique*, est un commencement de 
preuve par écrit, qui rend la preuve 
testimoniale admissible, et qui peut être 
complété par dea présomptions graves , 
précises et concordantes , ou par le ser- 
ment supplétoire. VIII , p. 475 , n. 521- 
524 , et IX , p. 159 , n. 84 , 85. 

—L'acte authentique non signé des parties, 
et nul pour défaut de forme, ne présente 
point un. commencement de preuve par 
écrit. Seeùê s'il est signé de toutes les 
parties, ou seulement de l'une d'elles, 
même dans le cas où il énonce un enga- 
gement synallagmatiqne. IX , p. 152, n. 
86-88. 

— La clause écrite sur l'un des doubles 
d'un acte sous seing privé , et non sur 

— l'autre , peut former un commencement 
de preuve par écrit. IX , p. 155, n. 89. 

— L'acte authentique nul par défaut de 
forme , ou'par incompétence des notai- 
res , pent former un commencement de 
preuve par écrit contre celui qui ne l'a 
pas souscrit, parce qu'il ne sait pas écrire. 

IX, p. 156, n. 99. 

— La pro m e sse de vente-, jointe au fait de 
la possession , sans preuve du paiement 
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do prit, et mm promette d'acheter, 
forme un commencement de preuve par 
écrit opposable même au tiers acquéreur. 
Diverses question! relatives aux pro- 
mettes de vente, considérées comme 
commencement de preuve par écrit. IX, 
p. 189, n. 91-96. 

Voy. Promette de vente, 

— Une quittance rettée en la possession de 
celui qui Ta signée ne fait point preuve 
contre lui; mais elle peut, suivant les 
circonstances, former contre les héri- 
tiers un commencement de preuve par 
écrit. VIII , p. 820 , n. 5*0 , 38 i. 

— Le titre prescrit peut-il former un com- 
mencement de preuve par écrit qui au- 
torise à prouver par témoins la presta- 
tion d'une rente? IX , p. 172 , n. 97. 

— La clause qui charge un tiers de servir 
la rente, ou les quittances trouvées chez 
le débiteur, pourraient former un com- 
mencement de preuve de la prestation. 
IX, p. 176, n. 97,98. 

— Le créancier peut requérir l'apposition 
des scellés sur les papiers de la succession 
du débiteur, pour pouvoir y rechercher 
les quittances de la rente. IX , p. 118 , 
n. 99. 

— Les quittances de la rente pendant dix 
années consécutives ne font plus présu- 
mer le titre constitutif. Quid s'il en est 
qui remontent à plus de trente ans? IX , 
p. 178, n. 100, 101. 

— Si elles ne remontent pas à trente ans, 
pourraient-elles former un commence- 
ment de preuve par écrit? IX, p. 182 , 
n. 102. 

— Les registres des fabriques, chapitres et 
totres établissemens religieux , ne peu- 
yen t plus servir de commencement de 
preuve par écrit , pour constater l'exis- 
tence de rentes dues à ces établissemens. 
IX , p. 184 , n. 105. 

— Les actes nuls par l'incapacité des con- 
tractant, par exemple les actes souscrits 
par des mineurs ou des femmes non au- 
torisées , ne peuvent être considérés 
comme des commencemens de preuve 
par écrit , autorisant à prouver par té- 
moins l'emploi utile. IX, p. 187, n. 108. 

— Des énonciations dans les actes peuvent 
faire nn commencement de preuve par 
écrit. VIII, p. 238, n. 160. 

— Des énonciations étrangères à la dispo- 
sition des actes. IX , p. 189 , n 106. 

La promesse de payer une somme pour 
marchandises qu'on livrera est un com- 
mencement de preuve par écrit de la 
livraison. IX, p. 189, n. 107. 

— Du commencement de preuve résultant 
d'écrits énonçant des faits analogues au 
fait a prouver , notamment des lettres 
missives. II n'est pas nécessaire qu'elles 
parlent précisément du fait à prouver. 



Lettres dans lesquelles on prie décomp- 
ter de l'argent à une personne , ponr un 
nsage déterminé. Lettres de recomman- 
dation, remises même à une autre que le 
destinataire. IX , p. 189, n. 108-112. 

- Des écrits qui parient d'une dette, mais 
qui n'en énoncent pas la quotité. IX , p. 
102, n. 115-118. 

- Des commencemens de-preuve par écrit 
qui peuvent résulter des interrogatoires 
sur faits et articles, même non signés 
des parties. Le silence, le refus de ré- 
pondre ou de se présenter, les réponses 
obscures , évasives et artificieuses , peu- < 
vent former ce commencement de preu- 
ve. IX , p. 197, n. 116-118, 128. 

-Les réponses consignées dans an procés- 
verbal de non-conciliation , même non 
signé des parties , peuvent former on 
commencement de preuve écrite. Le 
juge de paix doit conséquemment consi- 
gner dans son procès-verbal les aveux et 
dénégations des parties. Le refus de ré- 
pondre ou les réponses équivoques et 
évasives en bureau de paix peuvent même 
former un commencement de preuve par 
écrit. IX, p. 201, n. 119-122, 128. 

- Le commencement de preuve par écrit , 
Joint à d'antres présomptions, peut suf- 
fire pour déterminer un jugement. Seul, 
il suffit pour faire déférer le serment 
supplétoire. IX, p. 214 , n. 125, 124. 

- S'il peut résulter un commencement de 
preuve par écrit des aveux, faits dans les 
actes de procédure des parties ou de 
leurs avoués , ou des aveux verbalement 
faits à l'audience * soit par les parties, 
soit par leurs avoués , soit par les avo- 
cats assistés de leurs parties ou de leurs 
avoués. IX, p. 216, n. 126 , 127. 

- Quand il n'est pas nécessaire! que les 
écritures privées soient signées de ceux 
auxquels.on les oppose , pour former un 
commencement de preuve par écrit. IX , 
p. 219, n. 128-152. 

- Dans lo cas d'un commencement de 
preuve par .écrit, l'existence même des 
sociétés commerciales peut être prouvée 
par témoins. IX , p. 568, n. 254. 

- Les simples notes par lesquelles celui 
qui a écrit un registre domestique se re- 
connaît débiteur peuvent servir de com- 
mencement de preuve par écrit, VIII, 
p. 885 , n.405. 

- Quel doit être le commencement de 
preuve requis pour l'admissibilité de la 
preuve testimoniale, en matière de filia- 
tion. II, p. 187, n. 887-892. 

- Les commancemens de preuve les plus 
forts ne peuvent faire admettre un enfant 
à la preuve testimoniale de sa filiation 
contre son acte de naissance et sa pos- 
session d'état. II , p. 196 , n. 897. 

- L'acte de naissance est-il un commen- 



COM 



56 



( 



cernent de praire ptr écrit de l'identité 
de l'enfant qui prétend se l'approprier ? 
11, p. 258, n. 948. 

COMMERÇANT. 

— De la preuve qui résulte des litres dés 
commerçai» pour on contre ceux qui les 
ont tenus. Quels sont les livres dont la 
tenue leur est prescrite. Quand la repré- 
sentation ou la communication en peut 
être ordonnée. V 111 , p. 553, n. SS&el 
sniy. 

Voy. Livret de commerce. 

— Formalités particulières au* contrats de 

mariage des commerçans. XII , p. 105 , 

n. 70. 

COMMERÇANTE. 

Voj. Marchande publique. 

COMMERCE. 

— Des choses hors do commerce ; ce qu'en- 
tendaient les Romains par ces choses ; 
ce qu'il faut entendre dans les principes 
du Code. VI , p. 18* , n. 167-162. 

— Les choses consacrées à des usages pu- 
blics no sont point mises hors du com- 
merce par la nature. VI, p. 162, n. 165. 

— Quels biens sont dans le commerce ; 
quels biens sont hors du commerce. III, 
p. 27,n.58, 59. 

— Les biens hors du commerce ne peuvent 
être vendus. ni prescrits. Secùt de ceux 
qui sont dans le commerce. III , p. 27 , 
n. 40,41. 

— Comment les biens du domaine public 
qui sont dans le commerce peuvent être 
Tendus. III, P* 28, n. 42. 

L'obligation éteinte , parce que la chose 

qui en était l'objet avait été consacrée à 
des usages publics , revit-elle lorsque 
cette chose est rendue au commerce ? 



VII, p. «M, n. 477. 
— De Tel 



'émancipation pour fait de com- 
merce. II , p. 426 , n. 1291-1295. 

— Son étendue. II , p. 456 , n. 1299. 

— Quels sont les actes de la femme mariée, 
marchande publique , qu'on peut quali- 
fier actes de commerce? XII, p. 578, 
d. 245-2*2. 

La preuve qu'un immeuble a été aliéné 

pour fait de commerce par une femme 
mariée, marchande publique, incombe à 
l'acquéreur. XII , p. 581 , n. 282. 

— L'art. 1525, relatif aux originaux mul- 
tiples, est -il applicable aux matières 
commerciales? VIlI , p. H07, n. 542. 

L'art. 1528, qui énonce trois circon- 
stances donnant une date certaine aux 
actes sous seing privé, est-il applicable 
mn matières commerciales? VIII, p. 
571,». 244. 

Oc l'exception à la prohibition de la 

preuve testimoniale en faveur des actes 
4a commerce. Comment elle a été intro- 



duite par les lois nouvelles. IX, p. 5*7, 
n. 250. 

— Le rapprochement de l'art. 109 du Code 
de commerce et de l'art. 1541 du Code 
civil faisait douter que cette exception 
s'étendit à tous les actes commerciaux; 

, r ; un arrêt de cassation a levé ce doute. 
IX , p. 565 , n. 251 , 252. 

— Néanmoins les contrats à la grosse, les 
contrats d'assurance , les sociétés en 
nom collectif et en commandite , ainsi 
que la mise des associés , doivent être 
constatés par écrit. Ils ne pourraient être 
prouvés par témoins. IX , p. 567, n. 255, 
255. 

— Si l'immixtion d'un des associés com- 
manditaires dans la gestion peut être 
prouvée par témoins. Si , dans le cas 
d'un commencement de preuve par écrit, 
on peut prouver par témoins l'existence . 
de la société en commandite. IX, p. 568, 
n. 254. 

— Les paiemens faits en matière commer- 
ciale peuvent être prouvés par témoins. 
Secùt des paiemens faits en vertu d'un 
jugement d'un tribunal de commerce. 
IX , p. 571 , n. 255. 

— De la preuve qui résulte des livres des 
commerçans pour ou contre ceux qui les 
ont tenus. Quels sont les livres dont la 
tenue leur est prescrite. Quand la repré- ' 
sentation ou la communication en peut 
être ordonnée. VIII , p. 555 , n. 558 et 
suiv. 

Voy. Livret de commerce. 

COMMETTANS. 

— De la responsabilité à laquelle les com- 
mettons peuvent être soumis à l'occa- 
sion des faits de leurs préposés et man- 
dataires. XI , p. 58*, n. 282-289. 

Voy. Retpontabilité civile, sect. 2. 

COMMINATOIRE. 

— Quels jugemens on appelait autrefois 
comminaioiret. lis ne peuvent être ré- 
formés par les juges qui les ont rendus. 
X,p. 168, n. 12t. 

— Fausse doctrine des comminatoires, re- 
poussée par d'Aguesseau, consacrée par 
le Parlement de Bretagne, rejetée par 
la Cour de cassation , et en définitive 
par la Cour de Rennes , après variation. 
X, p. 170, n. 122-12*. 

COMMISSAIRE (Juge-}. 

— Des fonctions du juge-commissaire dans 
le cas d'un partage ordonné en justice. 
IV, p. 422, n. 424. 

Voy. Partage. 

COMMISSOIRE (Pacte). 

— Des obligations de l'acquéreur, dans le 
cas du pacte commissoire , ajouté à une 
yenledMmmeublcs.VI,p.»88,n.**S-S*a' 
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COMMODAT. 

— EicepUoD au principe de la compensa- 
tion pour le ces de la demande en resti- 
tution de la dpee ob|ei du cemmodat. 
Explication de celle exception. VII , p. 
461, u. 583. 

— Gomment on y peut renoncer , en for- 
mant soi-même la demande de compen- 
sation. VU , p. 476, n. 506-508. 

— La prohibition de la preuve testimo- 
niale ne ceaae pas en faveur du commo- 
de* fiaii de confiance. IX , p. 34 , n. 80. 

COMMUNAL (Bien). 

— Des biens communaux et de la législa- 
tion qui leur est spécialement applica- 
ble. UI , p. Si , n. 47-60. 

Voy. Commune, 

COMMUNAUTÉ. 

— De la communauté ou communité ; en 
quoi elle diffère des servitudes. 8es con- 
séquence!. 111 , p. 558 , n. 460 ois. 

— - Ce qu'on entend par la communauté 
négative j preuve de son existence. 111 , 
p. 41,0.64-66. 

COMMUNAUTÉ DE BIENS ENTRE 
ÉPOUX. 

SOMMAIRE. 

8BCT. i. Bittorique de l'institution. Prin- 

eipet généraux. 
svct. 2. Communauté légale. 
sec t. 5. Communauté conventionnelle. 
sbgt. 4. Communauté à titre univertel. 



ttCT. 1. Origine de la communauté de 
tient entre époux. Principes généraux. 

— De la communauté de biens entre époux; 
elle ne nous vient point du droit romain, 
mais l'usage en remonte en France au 
delà de l'origtuje de la monarchie. XII , 
p. 118 , n. 79 , et ibidem , p. , n. 8. 

— Les législateurs romains ne croyaient 
pas qu'il rot au pouvoir de ia loi de l'é- 
tablir sans le consentement de la femme. 
XII , p. 6 , n. 4. 

— Le mariage , ches les Romains , n'éta- 
blissait celte communauté que lorsqu'il 
était accompagné de certains rils acces- 
soires. XII , p. 6 , n. 4. 

— La communauté de biens entre époux 
nous vient des Germains , chez lesquels 
elle existait de toute antiquité. XII , p. 
116, n. 72. 

— Elat des choses à cet égard sous l'em- 
pire des Coutumes, à l'époque de la pro- 
mulgation du Code. XII , p. , n. 8. 

— Pourquoi la commission chargée de la 
rédaction du Code s'étendit presque uni- 
quement sur le régime en communauté. 
XII, p. 10, n. 6. 



— Le projet consacrait la principe que les 
époux réglant librement les conditions 
de leur association. Ibid. 

— Ce projet excluait , comme régie géné- 
rale de l'association entre époux, les lois, 
statuts, usages et coutumes qui régis- 
saient le mariage dans les diverses par- 
lies de la France, antérieurement au 
Code. Ibid. 

— Il faissit du régime en communauté le ' 
droit commun de ia France. Ibid. 

— Il n'avait point constitué le régime do- 
tal. Ibid. 

— Une seconde rédaction du projet pré- 
sente encore le régime en communauté 
comme le droit commun de la France. 
XII, p. 12, n. 7. 

— Ceal en définitive ce régime que le Code 
adopte pour tous les cas où , par on con- 
trat de mariage , les époux eux-mêmes 
n'en ont pas autrement décidé. XII , p. 
15 , n. 8 , et XIV , p. 2, n. 1 et 2. 

— Raison de cette préférence donnée par 
le Code au régime de la communauté. 
XII, p. 17, n. 8. 

— La communauté de biens ne peut être 
contractée que par des persoones capa- 
bles de contracter entre elles un mariage 
civil. XII, p. 140, n. 80. 

— Quoique le mariage soit nul , la bonne 
foi de l'une des parties peut néanmoins 
donner lieu i la communauté. XII , p. 
140 , n. 00. 

-■•Deux étrangers qni se marient en France 
sans rédiger un contrat de mariage sont 
censés s'être mariés sous le régime de la 
communauté. XII , p. 140, n. 01. 

— Quelle est, dans son principe , la nature 
de la communauté de biens entre époux. 
Les coutumes et les lois des anciens Ger- 
mains n'accordaient pas toutes à la fem- 
me la même portion dans les biens de la 
communauté. La nalure de celte institu- 
tion a essentiellement changé, quand 
elle est passée des Germains à la France. 
XII , p. 117, n. 72-74. 

— Principes de nos anciennes Coutumes à 
cet égard, lll , p. 121 , n. 78. 

— Contradiction apparente entre la com- 
munauté de biens entre époux et la pro- 
priété du mari sur les biens de cette 
communauté. XII , p. 125 , n. 76. 

— Mais le droit de communauté donné à / 
la femme n'est réellement que l'espé- 
rance de devenir commune ou copro- 
priétaire à la dissolution de la commu- 
nauté conjugale. XIJ, p. 124 , n, 77. 

— Comment Pontanus concilie le droit de 
la femme à la communauté et le droit 
de propriété du mari. XII, p. 127, n. 70. 

— 11 y a impropriété d'expressions à cet 
égard dans les Coutumes , et cette im- 
propriété a passé dans le Code. Néces- 
sité de signaler cette impropriété d'ex- 
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pressions pour éviter 1t confusion dw 
idées. XII, p. 188, ». SO, 81. 

— Erreur de quelques auteurs qui considè- 
rent la cotnmanaeté comme aa être mo- 
ral en comme aae tierce personne placée 
entre lee épeax et jouissant de droit* 
distincts. XII, p. 188, n. 88. 

— - AbetracfioB faite de l'être en qui rési- 
dent cet droits, c'est aae erreur non 
moins évidente de supposer qu'ils ne 
constituent qu'un usufruit. XII, p. 158, 
a. 8*. 

— Ces droits, quels qu'ils soient, com- 
mencent du jour da mariage contracté 
aérant l'oflkier de l'état civil ; ils ne peu- 
vent commencer à une antre époque. 
Pourquoi. XII , p. IS8 , B. 85. 

— La commuante de Mens peut être vala- 
blement établie sens condition. XII, p. 
MO, su 84. 

— Lee héritiers des futurs conjoints peu- 
vent être exclus de la communauté par 
une claaeedu contrat. TOI, p. 141, u. 88. 

— La communauté de biens pent-ehe être 
établie sous une condition petestative? 
Distinction à cet égard. XII , p. 142 , 
a. 88. 

— Qwid de la communauté établie par un 
acte- notarié postérieur an mariage , 
«jnaad le centrât primitif, exclusif de la 
eommuiiauté , ne contient aucune ré- 
serve de l'établir pendant le mariage ? 
XII, p. 146, n. 88. 

Vey. an surplus sbgt. t. C om m unauté lé- 
tal*. 

sbct. 8. Communauté légale. 



aut. i. JDs l'actif de la communauté. 
AMTm 8. Du passif de la communauté. 
aat. 5. Aémintiiration Je la 



ait. 4. Dispositions diverses sur la corn 
m um au té légale. 

— Sa quel sens la communauté de biens 
entre épeax peut être appeiéo commu- 
nauté légale. XII , p. 147, n. 87. 

— Celle communauté n'est peint une so- 
ciété nniferselle de biens; eUe ne se 
comp os e que de ceux que le Code y Ait 
entrer. XII , p. 188 , n. 92. 

AIT. t. De Paetif da la communauté lé- 
gale. 

— Quels sent les biens que le Code fait en- 
trée dans k communauté légale. XII, p. 
fit, a. 83. 

~ Certains biens, quoique meubles de leur 
eatare, n'entrent point dans la commu- 
nauté légale. XII , p. 180 , a. 84. 

— Les meubles Incorporels y entrent é?i- 
demmeai .XH,p. 160, n. 88. 

— Qmé ont actions qui ont en même tenu 



pour objet des meubles et des 
blés? XII, p. 18I,b.88. . 

— Des actions dans les compagnies de fi- 
nance , de commerce on d'industrie. 
Compagnies et sociétés ne sent pas sy- 
nonymes. Conséquences. Quels immeu- 
bles possédés par des compagnies de fi- 
nance, de commerce, etc., n'entreraient 
point dans la communauté légale. Les 
fonds auxquels seraient attachés les pro- 
fits d'une de ces entreprises n'entre- 
raient point dans l'actif de la r em m a- 
nanlé légale. Les actions d'une de ces 
entreprises, qui n'auraient pour but que 
l'acquisition d'immeubles , ne semblent 
pas devoir y entrer. Quid si ces cesnpa- 
gnies étaient établies peur te dessèche- 
ment de marais? XII, p. 188, n. 97-100. 

— Une créance alternative entre on n'en- 
tre pas dans la communauté légale , se- 
lon le choix qui sera mit par celai 
auquel est abandonné. XII , p. 180 , 
a. 108. 

— Si le titre de la créance peia se ttsrt en 
débiteur de payer une autre chose à la 
place de la chose due, ce serait la nature 
de la chose due qui déciderait da sert de 
la créance relativement à la condamnan- 
te légale. Conséquences. XII, p. 170, 
n. 107. 

— La créance da prix d'an héritage vendu 
avant le mariage entre dans la commu- 
nauté. Idem d'un retour de lot on soolte. 
Idem de l'action d'un marchand pour se 
faire li?rer des futaies achetées quand 
elles étaient encore surpied. XII, p. 171, 
n. 104. 

— Les droits du fermier sur les biens pris 
à ferme entrent dans la communauté lé- 
gale. Conséquences. XII, p. 178, n. 108. 

— Droit de la femme sur ces biens , en cas 
de dissolution de la communauté. XII , 
p. 174, n. 108. 

— Droits du mari si la femme était fer- 
mière avant le mariage et si elle on ses 
héritiers renoncent à la communauté. 
XII, p. 174, n. 107. 

— Les rentes perpétuelles entrent dans la 
communauté légale , tant pour le capital 
que pour les arrérages. XII , p. 178, n. 
108. 

— Celles qui forment un majorât n'entrent 
point dans la communauté. XII, p. 178, 
n. 108 , et (hid. à la note. 

— Quid des rentes viagères , et , en géné- 
ral , des créances mobilières condition- 
nelles? Dissertation. Xll, p. 177, n. 
109, 110. 

— Quid des usufruits? XII , p. 184 , n. 110. 

— Quid des fonds perdus et des douaires? 
XII, p. 188, n. 110. 

— L'action de la femme en récompense on 
remploi du prix de ses immeubles alié- 
nés est mobilière , et tombe dans la com- 

8 
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munaulé légale. XII, p. 107, n. III. 

— Les officei ministériels , (ransmlssibles 
en vertu de la loi des finances du 28 a? ril 
1816, sont des propriétés mobilières qui 
entrent dans la communauté légale. XII, 
p. 100, n. It2. 

— La disposition de la loi qui fait entrer 
dans la communauté légale loui le mo- 
bilier que les conjoints possédaient au 
moment du mariage , ou qui leur échoit 
depuis, n'est pu sans exception. Xll , 
p. 202, n. 115. 

— Les donations mobilières en sont ex- 
clues, si telle est la volonté exprimée 
par le donateur, lors mémo que le dona- 
teur serait un ascendant du conjoint do- 
nataire. XII , p. 203 , n. 113 , 114. 

— Il n'est pas même nécessaire que l'ex- 
clusion soit expresse. XII, p. 204, n. 118. 

— La propriété littéraire garantie aux au- 
teurs pendant leur fie , et même après 
leur mort, n'entre point dans la commu- 
nauté légale. XII, p. 20», n. 116. 

— Les exceptions introduites par les Coulâ- 
mes de Paris et de Bretagne , en faveur 
des mineurs contractant mariage, sont 
abolies par le Code. Xll, p. 207, n. 117. 

— Leg choses mobilières substituées pen- 
dant le mariage à quelque propre de l'un 
des conjoints n'entrent point dans la 
communauté légale. XII, p. 208, n. 118. 

—Ce principe n'est point applicable au cas 
où, par le partage mobilier d'une succes- 
sion partie mobilière et partie immobi- 
lière , il n'est échu que des meubles à 
l'un des conjoints. Xll , p. 209 , n. 110. 

— Les fruits, revenus, intérêts et arrérages 
échus eu perçus pendant le mariage , 
entrent dans la communauté légale. Xll, 
p. 211, n. 121. 

— Ce qu'on ontend en général par fruits. 
Division. XII , p. 21 1, n. 121. 

— Les fruits civils s'acquièrent jour par 
jour; les fruits naturols ne s'acquièrent 
qu'au fur et à mesure qu'ils sont séparés 
du fonds. Xll , p. 213 , n. 122 , 123. 

— Il est seulement dû récompense dès frais 
de labour et de semence à la communau- 
té , lorsqu'elle n'a pas recueilli les fruits. 
Ce cas diffère de celui de l'usufruit. XII, 
p. 215, n. 124, et 111, p. 266, n. 405. 

— Les fruits ou revenus extraordinaires 
qu'on peut tirer du fonds n'entrent dans 
la communauté légale que sauf récom- 
pense ou reprise. XII, p. 224, n. 126. 

—Exemple pour lesbois. XII, p. 224, n.127. 

— Les produits des mines et carrières en- 
trent ou n'entrent pas dans la commu- 
nauté légale , suivant les circonstances. 
XII , p. 226 , n. 128. 

— Leur exploitation commencée pendant 
le mariage donne lieu à une indemnité 
en faveur de l'un ou de l'autre des époux. 
XII, p. 227,n. 128. 



— Lea trésors découverts pondant le ma- 
riage dans le fonds de l'un des époux sont 
exclus de la communauté légale. Dialtoe- 
li«n a cet égard. XII , p. 220 , n. 12t. 

— Quels immeubles entrent dans la com- 
munauté légale. Trois règles à cet égard. 
XII, p. 255,0. 152, 135. 

— LeB expressions acquits et conquête, 
tant soit peu différentes sous l'empire 
de quelques Coutumes , sont indifférem- 
ment employées dans le même sens par 
le Code. Elles sont opposées au mot pro- 
pres , dont le Code évite de ae servir. 
Xll, p. 255, n. 152. 

— Exceptions à la règle que les immeubles 
acquis pendant le mariage entrent dans 
la communauté légale. Les immeubles 
échus à i'un des époux pendant le ma- 
riage, à titre de succession, et les im- 
meubles échus à l'un d'eux pendant le 
mariage, par retrait successoral, en sont 
exclus. XII, p. 255, n. 154 et 154 bit. 

— Les immeubles donnés pendant le ma- 
riage à l'un des époux seul n'entrent 
point dans la communauté légale. A for- 
tiori , si la donation est faite par contrat 
de mariage. XII , p. 256, n. 1511, 15g. 

— La donation faite aux deux époux, mais à 
chacun pour moitié, serait également ex- 
clue de la communauté légale. XII, tstâ. 

— La donation , quoique faite aux futur* 
époux , si l'un d'eux était enfant on hé- 
ritier présomptif du donateur, était faci- 
lement présumée faite a cet éponx son! y 
sous l'ancienne jurisprudence, et loi 
demeurait propre, lien était de même, 
si le père mariant sa fille , ou si un outre 
parent mariant sa présomptive héritière, 
déclarait donner un héritage au futur 
époux en faveur du mariage. XII, p. 
259, n. 158,130. 

— Le Code ne dit rien de cette présomp- 
tion ; mais il permet de l'admettre par 
application de l'art. 1156 du Code civil. 
XII, p. 241, n. 140. 

— Il en serait autrement si la donation 
était faite à la future par le père du fntnr. 
XII, p. 245, n. 141. 

— Le donateur peut stipuler expressément 
que l'immeuble donné par lui appartien- 
dra à la communauté, quoiqu'on général 
il soit exclu de la communauté. Il peut, 
en donnant un immeuble à la femme, 
prescrire qu'elle on percevra seule les 
fruits et les revenus sur ses quittances. 
XII, p. 245, n. 142. 

— Le principe établi par l'art. 1405, pour 
les donations à titre gratuit , est-il ap- 
plicable aux donations onéreuses ? Dis- 
tinction à cet égard entre l'ascendant 
donateur el l'étranger, ou même le pa- 
rent collatéral, aussi donateur. XII , p. 
246, n. 145. 

I — L'immeuble donné en paiement de la 
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somme promise par l'acte de donation 
entre dans la communauté légale. XII , 
p. 280, n. 144. 

— S$cùt si la dation en paiement était faite 
par on ascendant donateur de la somme. 
XII, p. 280, n. 148. 

— ' L'immeuble rendu par un ascendant à 
■n de ses enfans mariés , auquel il ne 
dorait rien > entre dans la communauté 
légale. XII, p. 2*2, n. 146. 

— L'immeuble acquis pendant le mariage , 
en échange d'un immeuble appartenant 
à l'un des époux , n'entre point dans la 
communauté légale. XII, p. 262, n. 147 
•I suit. 

— Si l'échange s'est opéré an moyen d'une 
seulte, il en est dû récompense à la 
communauté , et l'immeuble ainsi acquis 
n'en est pas moins exclu de la commu- 
nauté légale. XII, p. 288 , n. 149. 

—Des meubles peuvent être subrogés à des 
immeubles par induction de l'art. 1453 
du Codeciiil.XU,p.288, n. 181 etsuir. 

—Celte subrogation ne s'étend pas au delà 
de son application à la communauté lé- 
gale. XII, p. 261, n. 183. 

— L'immeuble acquis pendant le mariage , 
à titre de remploi , est exclu de la com- 
munauté légale. XII, p. 262 , n. 184. 

— L'acquisition pendant le mariage, à titre 
aie licitatioa ou autrement , de portion 
d'an immeuble dont un des époux était 
copropriétaire par indivis, ne forme point 
un acquêt de communauté. XII , p. 265, 
n. 188 et soir. 

— Il en est de même si la vente de l'iui- 
menbie possédé par indiris a été provo- 
quée par un créancier de deux coproprié- 
taires, et qu'un troisième copropriétaire 
aoit resté adjudicataire du tout. XII , p. 
163, n. 187 et suiv. 

— La femme a la faculté de retirer comme 
propre , ou d'abandonner à la commu- 
nauté, moyennant récompense, l'im- 
meuble ou la portion d'immeuble indivis, 
ainsi acquise pendant le mariage. XII , 
p. 279 , n. 160. 

— Comparaison des dispositions de l'art. 
1406 du Gode civil avec celles des an- 
ciennes Coutumes, sur le retrait- de mi- 
denier. XII , p. 280 , n. 160. 

— » La faculté accordée à la femme par l'art. 
1406 pourrait être qualifiée de retrait 
d'indivision. Elle facilite la solution de 
b eau c oup de difficultés embarrassantes 
sous l'ancienne jurisprudence. XII , p. 
262,0.161,162. 

— C'est une faeullé accordée à la femmo 
seule. XII , p. 288 , n. 163. 

— Si l'acquisition de portion d'un Immeuble 
dont la femme était copropriétaire a été 
faite en son nom , et qu'elle ait comparu 
on contrat, cette portion acquise lui de- 
vient propre, et elle ne peut l'abandonner 



à la communauté. XII, p. 288, n. 164. 

— Si l'acquisition a été faite en nom com- 
mun , c'est un acquêt de communauté , 
que la femme ne peut être forcée d'accep- 
ter comme propre. XII, p. 288 , n. ÎCî$. 

— La faculté que l'art. 1408 accorde à la 
femme ne lui est pas même laissée dans 
ce cas. XII , p. î!86, n. 166. 

— L'indemnité à laquelle la femme a droit, 
aux termes du second paragraphe de 
l'art. 1408, ne lui est due que lorsque 
l'immeuble a été entièrement acquis sur 
adjudication ou licitation. XII , p. 287, 
n. 167. 

— Dans quel délai doit être exercée l'option 
accordée à la femme par l'art. 1408. XI 1, 
p. 287, n. 168. 

— Cette option accordée à la femme passe 
à ses héritiers. XII , p. 288 , n. 169. 

— Le mari ne peut ni aliéner ni hypothé- 
quer, pendant le mariage, les immeubles 
sur lesquels l'art. 1408 accorde cette 
option à la femme. XII, p. 289, n. 170. 

— L'immeuble acquis dans l'intervalle du 
contrat de mariage à la célébration du 
mariage entre dans la communauté lé- 
gale, par forme de dédommagement . 
XII, p. 290, n. 17|. 

— Mais il n'est dû aucun dédommagement 
à la communauté, pourl'immeuble vendu 
par l'un des futurs époux dans le même 
intervalle. XII , p. 292, n. 171 bit. 

— L'immeuble possédé par la communauté, 
lors de la dissolution du mariage , est ré- 
puté conquêt , si celui des conjoints qui 
le prétend propre n'en apporte la preuve, 
qui peut être faite tant par titres que par 
témoins. XII , p. 293 , n. 172. 

— La possession d'un immeuble par l'Un 
des époux, antérieurement au mariage, 
suffit pour que cet immeuble lui resio 
propre et soit exclu de la communauté 
légale. XII , p. 294 , n. 173 et suiv. 

— Le prix payé par suite de transaction 
pour assurer la propriété de cet immeu- 
ble à l'époux qui en avait la possession 
avant le mariage ne modifie en rien 
celte régie. XII , p. 297, n. 174, et XJ1 , 

* p. 500, n. 176. 

— Cette régie est également applicable au 
cas où l'un des époux avait acquis , avant 
le mariage, un immeuble vendu par un 
tiers non propriétaire , quoique la vente 
n'ait été ratifiée par le véritable proprié- 
taire que postérieurement su mariage. 
XII, p. 299, n. 176. 

— Il en est de même du cas où l'époux pos- 
sesseur d'un immeuble , antérieurement 
au mariage , en acquerrait la propriété 
pendant le mariage , par quelques actes , 
et à quelques conditions que ce fût. XII , 
p.302,n. 177. 

— L'immeuble qu'a acquis l'un des époux , 
par un titre antérieur au mariage , est 
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exclu de la communauté légale, quoiqu'il 
n'en ait obtenu la poaaeaaloD que depuis 
la mariage ; par exemple . limmeabte 
acquis sous une condition suspensive. 
XII, p. 505, n. 178-180. 

— L'immeuble poar lequel Pon des époux 
avait promaaae de Tente, antérieurement 
an mariage, quoique la Tente n'en ait eu 
lien qne postérieurement , n'entre point 
dans la communauté légale. XII , p. 504, 
n. 180. 

— Quelque Ticieux que soient lea titres en 
vertu desquels l'un des époux prétend 
être devené propriétaire d'un Immeuble, 
antérieurement au mariage, l'autre époux 
m peut argumenter de ces Tices , pour 
faire entrer l'immeuble dans la commu- 
nauté légale. XII , p. SOtt, n. 181 , 182. 

— 81 l'immeuble acquis par l'un des époux 
à non domino , antérieurement au ma- 
riage, et dont la tradition n'a eu lieu que 
pendant le mariage , est laissé en la pos- 
session de l'acquéreur par le Térilable 
propriétaire , moyennant une somme 
d'argent , cet immeuble entre dans la 
communauté légale. XII, p. S06, n. 185. 

— L'immeuble que l'un des époux avait 
acquis a? ant le mariage , soit d'un mi- 
neur, soit d'une femme mariée non au- 
torisée , est exclu de la communauté lé- 
gale , quoique la ratification de la Tente 
n'ait eu lieu que depuis le mariage. XII , 
p. 506 , n. 184. 

— L'immeuble aliéné par. l'un des époux 
avant le mariage , et dans la propriété 
duquel il rentre pendant le mariage, par 
voie de rescision ou de résolution , est 
exclu de la communauté légale. XII , p. 
807, n. 18», et XII , p. 516 , n. 190. 

— L'action en rescision ou résolution d'un 
contrat de Tente consenti par l'un des 
époux avant le mariage est une action 
immobilière qui n'entre point dans la 
communauté légale. XII, p. 508, n. 186, 
et ibid. à la note. 

— La somme d'argent que l'acquéreur 
paierait en supplément de prix, aux 
termes de l'art. 1681, après la rescision 
prononcée, serait également exclue de 
la communauté légale. XII, p. 509, n. 
187, 188. 

Le supplément de prix qu'un des époux 

serait obligé de payer pendant le ma- 
riage, pour éviter la rescision de la 
vente d'un immeuble acquis par lui an- 
térieurement , ne ferait pas entrer cet 
immeuble dans la communauté légale. 
XII, p. 515, n. 189. 

— La somme restituée à l'un des époux , 
a l'occasion du délais ou délaissement 
d'un immeuble acquis par lui avant le 
mariage , et dont la vente donne lieu à 
l'action rescisoire, n'entre pas dans la 
communauté légale. XII, p. 514, n. 150. 



— L'immeuble donné par Pan des époux , 
et dans la propriété duquel il rentre 
pendant le mariage , par la sorvenance 
d'enfans, est exclu de la communauté 
légale. XII , p. 517, m 191 , 192. 

— Il en est de même de l'immeuble dans 
la propriété duquel l'un des conjoints est 
rentre pendant le mariage , par l'exer- 
cice du réméré. XII ^p. 517, n. 195. 

— Il en est encore ainsi de l'immeuble 
donné, dans la propriété duquel l'un des 
conjoints rentre pendant le mariage, en 
cas de révocation de la donation pour 
cause d'ingratitude. XII , p. 518 , n. 194. 

— Le désistement pur et simple consenti 
en faveur de l'un des conjoints, pendant 
le mariage, par l'acquéreur qui n'aurait 
pas encore payé tout ou partie du prix 
de l'acquisition d'un immeuble vendu 
avant le mariage , n'est point une acqui- 
sition pour le conjoint , et ne fait point 
entrer l'immeuble abandonné dans la 
communauté légale. XII, p. 518, n. 49*. 

— Il en serait autrement al le désistement 
n'avait eu lieu que moyennant une aug- 
mentation de prix , ou si le prétexte de 
la demande en résolution n'était que si- 
mulé. Ibid. 

— Si le désistement n'avait pas lien par 
suite d'un jugement, mais en vertu d'un* 
transaction , il pourrait s'élever dea dif-_ 
Acuités qui donneraient Heu à interpré- 
tation de la transaction. Xll, p, 519, 
n. 196. 

art. 2. Pattif de la communauté lèmaU\ 

— Il y a corrélation constante, dans lea dis- 
position* du Code , entre lés objets qui 
composent le passif et ceux qui compo- 
sent l'actif de la communauté légale. 
Principe de cette corrélation. XII, p. 

529, n. 197. 

— De quoi se compose le passif de la com- 
munauté légale. XII , p. 550 , n. 496. 

— L'art. 1409 divise en trois classes les 
dettes de la communauté légale. XII, p. 

530, n. 199. 

— Les dettes mobilières de chaque époux , 
antérieures au mariage , y entrent d'a- 
bord , lors même qu'elles excéderaient la 
valeur de ses biens. Équité de cette dis- 
position. XII , p. 551, n. 200. 

— Quand ces dettes résulteraient d'un titre 
exécutoire contre la femme, le créancier 
ne peut poursuivre le mari en paiement, 
par voie d'exécution , que huit jours 
après la signification du ti ire,. ou qu'a- 
près avoir obtenu jugement contre lui. 
XII, p. 552fn. 201. 

— Le mari, comme chef de la commu- 
nauté, n'est tenu des dettes mobilières 
contractées par sa femme avant le ma- 
riage , qu'autant qu'elles sont constatées 
par un acte authentique antérieur au 
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nuriaga, oa pu acte mu seings privée , 
ayant reçu data eertalna a? aat celle épo- 
que. XII , p. 552» a. 202. 

— La dette qui a des meubles pour objet 
n'en eat pas moins mobilière , quoique 
garantie par une hypothèque. XII, p. 
553, n. 205. 

— La communaolé légale n'est pu tenue 
des dettes purement hypothécaires de 
chacun des époux. XII, p. 534, n. 204. 

— Le dette mobilière au paiement de la- 
quelle l'un des époux est tenu solidaire- 
ment est pour le tout à la charge de la 
communauté légale. XII, p. 555, n. 205. 

— L'obligation , pour la communauté lé- 
gale, de solder une dette alternative 
d'un meuble ou d'un immeuble , dépend 
de l'option qui sera faite au moment du 
paiement. XII , p. 555 , n. 200. 

— La dette facultative diffère de la dette 
alternative, et c'est ia nature de la chose 
due , et non celle de la chose qu'on a la 
faculté de payer» qui détermine si la 
dette est ou non à la charge de la com- 
munauté légale. XII , p. 556, n. 207. 

— L'obligation de faire est une dette mobi- 
lière qui entre dans la communauté lé- 
gale. XII, p. 556, n. 208. 

— Les dettes mobilières de chacun des 
époux , lorsqu'elles ont pour objet soit 
la paiement du prix d'un immeuble pro- 
pre , soit la soulte ou le retour de lot dû 
par suite d'un partage d'immeubles , ne 
•ont point à la charge de la communauté 
léple , al Timmeuble continue d'appar- 
tenir i cet époux. XII, p. 556, n. 209, 
210. 

— La dette d'un corps certain , à la déli- 
vrance duquel f un des époux serait tenu, 
■'est point à la charge de la communauté 
légale. XII , p. 558, n. 211. 

— Les dettes immobilières dont chacun des 
époux était grevé au jour de la célébra - 
tien du mariage ne sont point à la 
charge de la communauté légale. XII , 
p. 559, n. 212. 

— La communauté légale eat tenue aussi 
bien des arrérages ou intérêts que du 
principal des dettes exigibles ou non 
exigibles que le Code met à sa charge ; 
mais elle ne doit que les arrérages et 
Intérêts seulement des renies ou dettes 
passives qui sont personnelles à l'un des 
dans époux. XII , p. 540 , n. 215. 

— Ce qu'entend le Code par l'expression de 
dalles personnelles dans l'arL 1409, n. 3 
da Code ci vil. XII , p. 540 , n, 214 , 215. 

—Les dettes que contracte le mari pendant 
la mariage sont à la charge de la com- 
manauté légale. XII, p. 54g, n. 217. 

— .Principe de ce droit dn mari , d'obliger 
indéflniment la communauté aux dettes 
qnll contracte , et erreur de Petbier à 
col égard* XII, p. 545, n. 218. 



— Si les amendes on condamnations pro- 
noncées contre l'on ou l'autre des époux 
sont a la charge de la communauté lé- 
gale. Distinction è cet égard. XII , p. 
548, n. 220 et suiv. 

— La garantie due pour vente faite par le 
mari d'un propre de sa femme, sans son 
consentement , est une dette de la com- 
munauté légale. XII , p. 555 , n. 226. 

— Les dettes que le mari n'a contractées 
que pour son intérêt personnel ne sont 
point à la charge de la communauté lé- 
gale. XII, p. 561, n. 227. 

— La dette que contracte le mari pendant 
le mariage , pour doter ou avantager un 
enfant d'un précédent mariage, n'est 
point à ia charge de la communauté lé- 
gale. Secùt si le mari avait avantagé un 
de ses héritiers présomptifs en lig?e 
collatérale. XII , p. 562 , n. 228 , 220. 

— Les actes faits par la femme mariée , 
sans le consentement du mari, et les 
condamnations qu'elle subirait person- 
nellement, par suite de délits ou de 
quasi-délits , n'engagent point la com- 
munauté légale. XII, p. 564, n. 250, 251 . 

— A moins qu'il ne s'agît de délits dont le 
mari est absolument responsable, comme 
les délits ruraux, et dans ce cas la femme 
devrait récompense a la communauté. 
Itnd. 

Voy. Amende. 

— Les dettes que contracte une femme, du 
consentement de son mari, engagent- 
elles la communauté et les biens du 
mari? XII, p. 566, n. 253. 

— La femme autorisée de justice peut en- 
gager les biens de la communauté lé- 
gale, pour tirer son mari de prison , pour 
payer sa rançon ou pour établir ses en- 
fans. XII , p. 568 , n. 255 , 256 et 250. 

Le peut-elle également pour tirer un 

enfant de prison , ou pour s'en tirer elle- 
même ? XII , p. 570 , n. 257. 

— Les dettes que la femme , marchande 
publique, contracte pour son commerce, 
sont des dettes de la communauté légale. 
XII, p. 574, n. 240. 

— Mais seulement s'il y a communauté lé- 
gale ou conventionnelle entre les époux. 
XII, p. 582, n. 255,257. 

— A quels caractères la femme mariée peut 
être reconnue marchande publique. XII , 
p. 375, n. 241-247. 

— Quels sont les actes de la femme mariée, 
marchande publique, qu'on peut qualifier 
actes de commerce? XII, p. 578, n. 248- 
252. 

— Malgré le silence apparent du Code & 
cet égard , on peut ériger en maxime , 
sous notre législation, que la femme 
oblige la communauté par les emplettes 
qu'elle fait, même aans autorisation do 
son mari , des denrées , fournitures et 
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aatrei objets néeessairet ta ménage. 
XII, p. 587, n. 261-268. 
— Dea circonstances de fait peuvent cepen- 
dant faire apporter quelques exceptions 
à ee principe. XII , p. 588, n. 269-271, 
et «atd., n. 274-277. 

— Mai* I absence du mari à raison d'af- 
faires est une raison de pins de rappli- 
quer. XII , p. 403 , n. 272. 

— Seeùs s'il existe entre les époux sépara- 
tion volontaire. Ibid. 

— La femme qui renonce è la communauté 
n'est point tenue personnellement des 
dettes qu'elle a contractées pour les be- 
soins du ménage commun. XII , p. 406, 
n. 273. 

— Quelles dettes de succession entrent dans 
lacommnoauté légale. XII, p. 400, n. 278. 

— Des dettes des successions mobilières 
échues au mari pendant la communauté. 
ibid. 

— Des dettes des successions mobilières 
acceptées purement et simplement par 
la femme , avec l'autorisation de son 
mari. XII , p. 410, n. 278. 

— Des dettes des mêmes successions, accep- 
tées par la femme a?ec autorisation de 
jostice seulement. XII , p. 410 , n. 279. 

— Des dettes des successions purement im- 
mobilières qui sont échues au mari pen- 
dant la communauté. XII, p. 41 1 , n. 280. 

— Des dettes des mêmes successions ac- 
ceptées par la femme avec ou sans auto- 
risation de son mari. XII, p. 412, n. 281. 

— De l'effet que produit, pour la commu- 
nauté légale , l'autorisation donnée par 
le mari à la femme d'accepter une suc- 
cession immobilière. XII, p. 412, n.282. 

— Le paiement des dettes de cette succes- 
sion , comme celui de toutes les obliga- 
tions contractées par la femme avec au- I 
torisation de son mari , peut être pour- 
suit! sur les biens de la communauté. 
XII, p. 420, n. 283. 

— Des dettes des successions partie mobi- 
lières et partie immobilières , échues à 
l'époux pendant le mariage. Xll, p. 
421, n. 284-293. 

— Comment se régie la part contributive 
de la communauté légale à ces dettes. 
Xll, p. 425, n. 286-288. 

— Conséquences pour le mari du défaut 
d'inventaire de ces successions. XII , p. 
425, n. 289. 

— Le paiement des dettes de ces succes- 
sions peut être poursuivi pour le tout , 
par les créanciers , sur les biens de la 
communauté légale , sauf récompense , 
s'il y a lieu; à moins que la succession 
ayant été acceptée par la femme autori- 
sée de justice, le mari n'en ait fait in- 
ventaire. XII , p. 426, n. 290, 291. 

— La part contributive de la communauté 
légale aux dettes d'une succession partie 



■obiUère et partie Immobilière peut sur- 
passer ton émolomenl.Xiï, p. 427,n. 292. 

— 81 l'un des époux est créancier ou dé- 
biteur d'une pareille succession échuo 

. pendant le mariage, la confusion s'o- 
père -(-elle? XII, p. 423, n. 295. 

— Le paiement des dettes qui grèvent une 
donation faite è Tun des époux pendant 
le mariage est régi par les dispositions 
relatives aux dettes des successions 
échues pendant le mariage. XII , p. 451, 
n. 294. 

— Les dettes contractées parla femme, en 
vertu de la procuration de son mari,, 
sont a la charge de la communauté lé- 
gale seulement. XII, p. 452, n. 295. 

— Les réparations usufructuaires des im- 
meubles exclus de la communauté , les 
alimens des époux , ceux qu'Us doivent 
à leurs ascendans, et l'entretien des en- 
fans , sont encore è la charge de la com- 
munauté légale. XII, p. 452, n. 296-299. 

— De quels enfans parle Part. 4409, quand 
Il met leur entrelien à la charge de la 
communauté légale. XII, p. 432, n. 298. 

— Les frais d'inventaire et de partage de 
la communauté , de liquidation des re- 
prises et récompenses qu'elle doit ou qui 
lui sont dues , et les frais de dernière 
maladie des conjoints , sont à la charge 
de la communauté légale. SecUs des frais 
funéraires dé l'époux prédécédé. Xll, 
p. 433, n. 500, 501. 

— La communauté est grevée de tontes les 
réparations usufructuaires et dépensée 
d'entretien faites et à faire sur les pro- 
pres des conjoints dont elle a la jouis- 
sance. XIII, p. 225, n. 159-165. 

— Elle est également chargée des grosses 
réparations occasionées par défaut 
d'entretien. XIII , p. 250 , n. 165. 

Voy. Réparations d'entretien et Dépenses 
d* entre lien. 

— Quid des autres dépenses faites sur les 
propres des conjoints? XIII, p. 258, 
n. 166-171. 

Voy. Impenses. 

— Comment se répartissent entre les con- 
joints, lors «in partage, les dettes de la 
communauté? XIII, p. 306, n..251. 

Voy. Dettes de la communauté. 



art. 5. Administration de là communauté 

légale. 

— De l'administration de la communauté 
légale; nature de cette administration 
confiée au mari. XII, p. 454, n. 302-flO*. 

— L'hypothèque légale concédée h là" 
femme sur les biens de la communauté 
n'est point en opposition avec le droit 
d'administration du mari. XII, p. 414, 
n. 305. 

— II s'étend sur tous les biens dépendant 
de la communauté , de quelque manière 
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qu'il* y soient entrés. XII, p. 448, b. 506. 
— Le mari n'y peut renoncer par contrat 
de mariage ; il en peut feulement confier 
l'exercice temporaire à sa femme , au 
moyen d'une procuration postérieure. 
XII, p. 443,0.507. 

— L'interdiction , l'absence , la condam- 
nation par contumace on contradictoire 
du mari , ne détachent point de sa per- 
sonne ce droit d'administration. XII, p. 
447, n. 50& 

— Le mari peut, par contrat de mariage , 
renoncer au droit de vendre les conquêis 
saiu l'autorisation de sa femme. XII , 
p. 481, n. 509. 

— Limitation apportée par le Gode au droit 
de propriété du mari sur \e§ biens de la 

■ communauté ; cette limitation est illu- 
soire. XII , p. 458 , n. 510, 311. 

— De la donation d'effets mobiliers, faite 
par le mari avec réserf e d'usufruit. XII, 
p. 457, n. 512. 

— Effets de la donation testamentaire faite 
par le mari sur les biens de la commu- 
nauté légale. XII, p. 488, n. 315. 

— La renonciation de la femme à la com- 
munauté détruit les effets de la défense 
faite.au mari de donner entre vif* nn 
immeuble dépendant de cette commu- 
nauté. XII , p. 4*9 , n. 514. 

— L'incapacité du mari de disposer, dans 
certains cas, des biens de la commu- 
nauté , ne peut être opposée ni par lui 

• ni par §•§ héritiers ; elle n'est établie 
nue dans l'intérêt de la femme. XII , 
p.4«0,n..514 9 318. 

— Le mari oblige la communauté, quand 
il dote seul l'enfant commun , en effets 
de cette communauté. XII , p. 463 , n. 
516-518. 

— Le Code, peur laisser dans ce cas la dot 
à la charge du mari, exige sa déclaration 
expresse qu'il s'en charge seul; mais 
1'énoncAaiion par le mari qu'il accorde 
une dot à un de ses enfans , en av ence- 
nsent des droits de cet enfant dans sa 
succession, équivaut à cette déclaration 
•xpresse. XII , p. 468, n. 519 , 520. 

Si la femme accepte la communauté , 

elle contribue indirectement pour moitié 
i la dot accordée par le père seul., en 
biens de la communauté. Si elle y re- 
nonce , l'enfant doté rapporte-t-il la dot 
entière à la succession de son père? XII, 
p. 471, n. 521-327. 

Quid do rapport de la dot conslitnée 

conjointement par les deux époux ? XII, 
p. 479, n. 527, et p. 486, n. 550. 

Si la dot conjointement constituée par 

les deux époux a été payée. sur les de- 
niers de la communauté , la femme en 
doit la récompense, soit qu'elle accepte 
•oit qu'elle répudie la communauté. XII, 
p. 484, n. 527 in 4ne, et p. 488, n. 555. 



— Si le père pariant seul donnait en dot 
un de ses propres è nn enfant commun , 
la communauté n'en serait point char- 
gée, et la dot devrait être rapportée en 
entier à la succession du donateur. XII , 
p. 484, n. 528. 

— Il en serait de même si la dot était con- 
stituée par la femme seule , avec l'auto- 
risation de son mari. XII, p. 488, n. 529. 

— Si la dot constituée conjointement par 
les deux époux au profit d'un enfant 
commun, a été fournie en biens person- 
nels à l'un d'eux , il lui est dû récom- 
pense sur les biens personnels de l'autre, 
et non sur les biens de la communauté. 
XII, p. 486, n. 351. ► 

— La femme , en renonçant à la commu- 
nauté, serait dispensée de contribuer à 
la dot conjointement constituée, si, dans 
le contrat de dotation, elle avait stipulé 
celle condition. XII , p. 488, n. 354. 

— A défaut de cette clause, si la dot n'a pas 
été payée avant la dissolution de la 

. communauté , elle en doit payer la moi- 
tié , soit qu'elle accepte, soit qu'elle re- 
nonce, sans pouvoir s'appliquer la dis- 
position de l'art. 1485. XU, p. 489, 
n. 553. 

— Quels principes régissent les récom- 
penses dues aux conjoints par la com- 
munauté, ou è la communauté par les 
conjoints. XII, p. 802, n. 545-384. 

Voy. Récompense (en matière de commu- 
nauté). 

— Quels principes régissent les remplois 
en matière de communauté. XII, p. 814, 

n. 588 et suiv. 
Voy. Remploi. 

— Quels sont , sous le régime de la com- 
■ munauté légale, les pouvoirs du mari 

sur les biens personnels de la femme. 

XII. p. 848 , n. 574 et suiv. 

Voy. Femme mariée et Pui$$anc$ martiale. 

art. 4. Dispositions diverses twr la com- 
munauté légale* 

— Gomment se dissout la communauté. 

XIII, p. 9,n. 1 et suiv. 

— Gomment se prouve la consistance des 
biens dont se compose la communauté 
légale. XIII, p. 11, n. 3. 

Voy. Dissolution de la communauté. 

— De l'acceptation de la communauté de- 
venue actuelle. Xlll, p. 190, n. 124 et 
suiv. 

Voy. Acceptation de la communauté. 

— Du droit qu'a la femme de renoncer à la 
communauté devenue droit actuel. Xlll, 
p. 191, n. 128. 

— La femme tutrice de son mari interdit 
peut renoncer à la communauté lors de> 
sa dissolution. II , p. 462, n. 1546. 

Voy. Renonciation à la communauté. 
-- Comment se fait la liquidation de la 
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— il* n'en ta* pu Mtat M«Mt pu ii 
M «uwlta. XIII , p. km , a. su. 

— lu* peut eue unilatérale on bilatérale , 
expresse en licite. XIII , p. S86 , n. 318. 

— Sa U elanee de réalisation unilatérale 
anaple , Mfiféa de unie cime accea- 
Miro. Xlll,p.SST, 0.316. 

— La elanaa qua lei conjoint! seront com- 
mun! diDi lai biens qu'il» acquerront 
eiclnt-elle de la communauté tout ce qui 
doit en faire pallia selon le droit com- 
■Mn ? XIII , p. SBT, n. Stï. 

— La stipulation que la somme apportée 
aar* employée en héritages contient la 
réalisation de cette tomme , on ion ei- 
ceeelon d«i la communauté. XIII, p. SOI, 
m. SIS. 

— L'exclusion de la communauté , ou la 
réalisation, ne ('«tend qu'an objet» 
compris dans la stipulation. Ainsi l'exclu, 
alon du mobilier présent ne s'étend pas 
■n mobilier futur. XUI, p. S91, B. SIS. 

— La réalisation de ce qvt adviendra par 
donelien ne peut s'étendre k ce qui ad- 
vient par succession, et «iu nriif. 
Ihd., et XIII, p. SSl.n. SU, m, 

— SI t «eue clause on a Tait ajouté on «s- 
frseml , aile s'étendrait à lonl ce qui 
peut échoir par tous le» titre» successif». 
XIII, p. 184, n. 323. 

— Quid de ce qui en ad tenu en 



ommuniulé. XII , p. 383, n. ans. 

— La clan» de tépiratlnn de dette» , et 
celle de frtotc et qttitu , que le Gode 
réunit dini une mima section , sont de 
natures différentes. Définition de chacune 
de ces clauses et leur» effet». XDI, p. 
4M, n. SIS et suir. 

Voj. Séparation de deilM et franc tt 
quille, teel. 1. 

- De la faculté accordée i le femme de 
reprendre un apport franc et quille. 
XIII , p . 4T6 , n. ST1 el iuiT. 

Voj. franc «1 guide , sert. 3. 

- Des modifications qu'apporta au régime 
de la communauté légale la clause dn 
pticijHU conventionnel. XUI, p. i»s, 
n. 390 et mi t. 

Vot. Pricipul eoneenlioimel. 

- De» clauses par lesquelles on assigna a 
chaennde» époux de» parti inégale» dan» 
lu communauté. XIII, p. SIS, n, 409 rt 
MlT. 



m'a produit ion effet 
par exemple un billet dt 
créance conditionnelle? 



terle, une 

i , p. ses , 

— Quel est l'effet de la clause d'apport ré- 
dpmqM , relsiUeineni aui délie» inté- 
rieures aa mariage ? XIII. p. 594, n. 324. 

— Qui* el U clause n'est pa» réciproque ? 



faxclcsloii partielle. XIII, p. 3B6,n.3XB 

— Le Estime mariée aTee clause de reall- 

bMsm caniervB-t-elle la propriété det 

amHee réalises? Distinction antre le» 

1 foogible» et non fongibles, el 
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la communauté c 
: apports fnégam , 
esta» le us d'existence d'entant d'ni 
premier Ht, donna Heu 1 nu règlement 
Ce «ja'M eatend p»r appert» Inégaux. V 
p. au, a. swi-esa. 
—Ce ente «réel qae U clause d'ameoblisse 
massl , et qnel* en lonllee effets. Xlll 
p.4lt,a. SOT et lutr. 



•amemM Mania, le* dette» qve contracte, 
pewr**» de cootserce, la rearme ma- 
i*te, marchande puhliqne , engagent 



lait de ci 

Do il clause qui établit entre les époux 
une communauté unirerselle ou t titre 
universel. XIII , p. S3G , n. 423 et »uiï. 
o j. Communauté à titre univeriel 
ne t .4. De la ammunauM d Mira ttsWeerscJ. 

— Il peut être établi par le» èponx une 
communauté universelle. Le Code dis- 
tingue troll 
litre 

4Ï4. 

— Celle de ton» bien» présens et a Tenir, 
quo le Code prohibe entre particuliers , 
a été permise entre époux sans misons 
plauaiblBi. Preuve t l'appui de celle opi- 
nion dan» la comparaison dei sociétés 
universelle! entre particuliers , et des 
communauté! universelle!. XIII, p. BUS, 
n. 4ÎB, 416. 

— Pourquoi le Code > cependant admiicei 
dernières. XIII , p. BMJ , n. 427. 

— Effets de 1» renonciation de la femme i 
une communauté universelle. XIII, p. 
S39 , n. 438. 

COMMUNAUTÉ ( Rétablissement de la). 
Yot. Seporulion de oieai. 

COMMUNE (Chose). 
Oa» chose» appelée» commune». Elle» 

sont mise» ber» du commerce par la 

nature. VI, p. 1*8, n. ISO. 

coMHirm. 

— Ce qu'on entend par cinnmnne. III , p. 
SI, n. il. 

— Quand les hlbilanid'un village ferment 
une commune. III, p. SI, n. 48. 

— Les communes peuvent posséder et ac- 
qaerlrdei bleni. Comment. III, P- **> 
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— Cas fataag «ont dans le commerce ou 
non da commerce, communaux ou ma- 
trimoniaux. III, » 62, d. 80. 

— Comment Ils peuvent être aliénés on 
. affermée. III, p. 85 , n. 61. 

— Compétence «pédale relativement aux 
baux de cee biens. III , p. 84 , d. 82. 

— Quand et comment lee communes peu- 
vent transiger. 111 , p. 84 , n. 85. 

*— Comment elles peuvent plaider, appeler 
ot se pour? olr. 111 , p. 84 , n. 84. 

— La nullité des jugement rendus sans au- 
torisation est absolue. III , p. 85 , n. 88. 

— Des contestations entre des sections de 
communes. III , p. 86 , n. 86. 

-«- Comment les communes procèdent en 

Justice. III , p. 86 , n. 87, 88. 
—Qui doit Juger les contestations relatif es 

aux biens communaux. III, p. 87, n. 89. 
— Les communes sont soumises aux mêmes 

prescriptions que les particuliers. III , 

p. 87, n. 60. 

— Lois ot décrets sur les biens comma- 
nanx. 111, p. 58, n. 61. 

— Les bois des communes sont soumis au 
régime forestier. 111, p. 200, n. 316. 

— Les Immeubles appartenant aux com- 
munes peuvent être gre?és de toutes les 
serfitodes compatibles a?ec l'usage au- 
quel ils sont destinés. III, p. 543, n. 
475-485. 

— De la responsabilité à laquelle la loi du 
10 vendémiaire an 4 soumet les com- 
munes , à raison des attentats commis 
sur leur territoire par des atlroopemens. 
XI , p. 551, n. 258-241. 

— Règlement du parlement de Bretagne , 
qui rendait les communes responsables 
do Tabaltis des fossés éle?és et des ar- 
bres plantés sur des terrains vagues par 
les afféegistes. XI , p. 557, n. 242. 

Voy. Reêpomabilité civil» , sect. 2. 

COMMUNE RENOMMÉE. 

— En qooi consiste, et dans quel cas est 
admise la preuve par la commune re- 
nommée. XJU, p. il, n. 4. 

— L'ancienne législation française adjoi- 
gnait assez généralement la preuve par 
commune renommée au serment in litem, 
X,p. 881, n.45ï, 458. 

— Le Code ne parle point de cette adjonc- 
tion ; mais il ne l'exclut point , et elle est 
souvent nécessaire. X , p. 854, n. 440. 

— L'apport que la femme est admise à re- 
prendre franc et quitte peut-il être prouvé 
par la commune renommée? XIII, p. 
481, n. 578. 

COMMUNICABLE (Affaire). 

—L'Action pélitoire que le mari forme dans 
son intérêt particulier, concernant le» 
biens dotaux ou personnels de sa femme, 
n'est point une affaire commuoicable, et 



le mari pont compromettre wr coUe 
cause. XII , p. »78 , n. 



COMMUNICATION. 

— Le défendeur qui se borne à nier n'est 
point dans l'obligation de communiquer 
ses titres, à l'exception des pièces corn-' 
munes, des livres de commerce, etc. 
VIII, p. 27, n. 20,21. 

COMMUNITÉ. 

— La copropriété ou communité do choses 
qui par leur nature ou par leur destina- 
tion restent dans un état d'indivision 
forcée ne doit point être confondue avec 
les servitudes. III , p. 527, n. 469 est. 

C0MMUTAT1F. 

— Quels contrats sont commutatMs. VI , 
p. 20 , n. 20. 

COMPAGNIES. 

— En quoi ce mot compagnie , dans le sens 
de l'art. 829 du Code civil, diffère du mot 
société. XII , p. 162 et 169, n. 97 et f 01. 

— Les actions dans les compagnies de 
finance, de commerce ou d'industrie 
sont meubles. 111, p. 14, n. 20. 

— Les actions et intérêts dans les compa- 
gnies de commerce , de finance on d'in- 
dustrie , entrent dans l'actif de la com- 
munauté légale. XII , p. 162 , n. 97. 

— Quels immeubles possédés par ces com- 
pagnies n'entreraient point dans l'actif 
de la communauté légale. Ibid., p. 167, 
n. 98. 

Voy. Communauté légale» 

COMPENSATION. 

— Définition de la compensation ; se na- 
ture; elle s'opère de plein droit ot à 
l'insu des débiteurs. VII, p. 416, n. 542- 
544. 

— Trois espèces de compensations : l'une 
qui produit son effet de plein droit, 
l'autre qui doit être opposée par voie do 
simple exception, et la troisième qni 
peut être opposée par voie de réconven- 
tfon. VU , p. 419, n. 548-547. 

— Différence de la compensation et do la 
rétention. Vil , p. 497, n. 420. 

— Ce que c'est que la réconvention; com- 
bien il en existe d'espèces. Caractères 
particuliers de chacune de ces espèces. 
VII , p. 421, n. 548-551. 

— Quelles espèces de récon Tentions étaient 
admises dans le droit romain; quand, 
comment et sur quels motifs elles y fu- 
rent admises. VII, p. 424 , n. 582-588. 

— Raisons qui s'opposèrent d'abord .on 
France à l'admission de la réconvenlion, 
et même de la compensation ; comment 
et sous quelles modifications elles y fu- 
rent admises ; quels textes et quels prin- 
cipes régissent aujourd'hui la matière de 
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la réconvention. VU, p. 498, ■. 886-860. 
— QoeUos condlttau sont aécsas aires pour 
que ta compensât!» léfale aft lien. TU, 
p. 458, m. 862. 

— Pourquoi il doil y avoir identité d'espèce 
entre les deux choses respectivement 
dans ; quand ezlite celte identité. VII , 
p. 489 , B. 865-868. 

— • PounjueJ les deux dettes à compenser 
doivent être liquides et certaines; ce 
qu'on entend par là. Qni doit décider si 
les dettes sont liquides. YII , p. 448, 
a. 869-871. 

— Pourquoi les dettes h compenser doivent 
êtra exigibles. Le terme de grâce ne met 
pont obstacle à la compensation. La 
dette soumise è une condition suspensive 
pant être compensée ; il en est autre- 
ment de la dette soumise à une condition 
résolutoire. YII , p. 446 , n. 572-874. 

— L'obligation naturelle peut-elle être 
compensée avec une obligation civile? 
VI, p. 482, n. 589. 

— Pourquoi les créances et les dettes à 
compenser doivent être personnelles à 
celui qui oppose et à celui auquel est 
opposée la compensation. Exception re- 
lative à la caution. 8'étend-elJe à la cau- 
tion solidaire ? YII , p. 448, n. 578 , 876 
et à la note. 

— Jusqu'à quel point le débiteur solidaire 
peut opposer la compensation , soit de 
son chef, soit du chef de ses codébiteurs. 
YII, p. 480, n. 577. 

— Les dettes de la société ne peuvent être 
compensées avec les créances particu- 
lières de chaque, associé, et vice vend. 
VII, p. 488, n. 578. 

— Comment la compensation peut être 
opposée à l'Etat. VII , p. 483, n. 579. 

— Le paiement par compensation fait par 
l'on des débiteurs solidaires libère les 
antres; mais celui auquel le créancier 
ne doit rien ne peut opposer la compen- 
sation de ce qui est dû par un autre, si 
ce n'est pour ta part de ce dernier. VI , 
p. 789,0.752, 755,757. 

— De la compensation dans le cas de suc- 
cession et de bénéfice d'inventaire. 
Exemples. YII, p. 484, n. 580, et IV, 
p. 898, n. 894. 

— De ta compensation dans le cas de fail- 
llie. Exemples. VII , p. 488, n. 881. 

— Cas oh la compensation n'a pu Heu. 
Restitution de la chose dont le proprié- 
taire a été Injustement dépouillé , d'un 
dépêt , d'une chose prêtée à usage ; dette 
oTaUmens insaisissables. VII, p. 460, 
n. 882-586. 

— Il ne peut s'établir de compensation 
entre la dot constituée sans spécification, 
et ce dont le constituant se trouverait 
débUenr envers la femme à qui la dot a 
été donnée. XIV, p. 82, n. 76-81. 



— U compensation 4m Impuni Majnldao 
a lien an profit do mari, si la dot se 
compose d'immeubles et d'une sommo 
d'argent. XIV, p. 896 , «. 818. 

— Effets de la compensation ; cassatJai des 
intérêts ; faculté d'opposer la compensa 
tion , de même qu'une quittance , tara 
de l'exécution d'un jugement ; interrup- 
tion de la prescription ; rtpétltien de la 
somme payée par erreur, raraqn'eai peav 
valt compenser ; extinction des privi- 
lèges et hypothèques , et conséquences ; 
Impossibilité de céder la créance com- 
pensée ; conséquences. YII, p. 467, 
n. 887-392. 

— Comment se fait la compensation , dans 
le cas où il existe plusieurs dettes sus- 
ceptibles d'être compensées. VII, p. 478, 
n. 892 et*. 

— On ne peut renoncer d'avance à la com- 
pensation non acquise. La renonciation 
à la compensation ne peut nuire ans 
droits des tiers. Cette renonciation peut 
être tacite. Exemples dans le cas de 
l'art. 1298 du Code. VII , p. 478, n. 893- 
898. 

— Dans les cas où , par exception, la com- 
pensation ne peut être opposée, celui 
en faveur duquel est établie l'exception 
peut néanmoins requérir la compensa- 
tion. De quel jour elle produit son effet. 
Applications aux cas du dèpdt ; du prêt 
à usage ; du bénéfice d'inventaire ; de 
sommes payables en divers lieux ; d'une 
dette alternative d'un côté , et d'une 
dette pure et simple de l'autre; d'une 
dette de denrées de telle espèce d'un coté, 
et d'une dette des mêmes denrées 4» 
generê de l'autre; des créances person- 
nelles d'un tuteur, d'un mandataire, etc. 
VII, p. 476, n. 596-405. 

— Application particulière an cas de la 
dette d'une rente perpétuelle. Ce que doit 
offrir le débiteur de la rente pour pou- 
voir requérir la compensation du capital. 
Deux débiteurs de rentes perpétuelles 
égales ne peuvent compenser que d'an 
consentement mutuel. VII, p. 460, n. 
404-406. 

— Lorsque 1a dette qu'on veut compenser 
n'est pas liquide, il faut demander la 
compensation par voie de réconveulion. 
Quand la réconvention peut être propo- 
sée; quand elle doit l'être; uuand elle 
peut être instruite et Jugée séparément 
de l'action principale. VII, p. 482, n. 
407-449. 

Voy. Réconvêtition, 

COMPÉTENCE. . 

— - Les tribunaux civils sont seuls compe- 
tens pour statuer sur les réclamations 
d'état relatives à U filiation. II, p. 200, 
n. 901* 
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COMPÊTENCE (Bénéfice de). 

— Le bénéfice de compétence, accordé par 
la droit romain eur loi biens acquit de- 
puis la eataioD , n'eat point accordé par 
le droit français. VII, p. 517, n. 258. 

— Le bénéfice de compétence , en faveur 
des oonslituans de la dot, n'a ptna Ueu 
tent l'empire du Gode. XIV, p. 157 , 
BU 144. 

COMPLAINTE. 

— Lee anciennes Gootomea nommaient 
dans certaine cas complainte ce que le 
Code de procédure appelle action pot- 
sesaoire. XI, p. 187, n. 126. 

Voy. Poaeuoire. 

COMPLANT. 

— Quels droits de comptant ont été con- 
aertés ; en quoi ils consistent. III, p. 68, 
n-101. 

COMPROMIS. 

— Nature dn compromis dans notre légis- 
lation actuelle. Doit-il être fait double ? 
Distinction. VIII , p. 494 , n. 532. 

— L'exécution même partielle du compro- 
mis couTre-i-elle tant le défaut de men- 
tion que l'omission de la rédaction de 
l'acte en double ? VIII , p. 496 , n. 585. 

— La preuve de l'exécution d'un compro- 
mis peut résulter du jugement arbitral , 
ou du procès-Yerbal des arbitres. VIII , 
p. 804, n. 558. 

— Quid si le compromis non fait double 
n'avait été remis aux arbitres que par 
une seule partie? VIII, p. 808, n. 559. 

— Quid s'il avait été remis par un tiers, 
soit aux arbitres, soit à un notaire , pour 
qu'il en dressât acte de dépôt? VIII, p. 
805 , n. 540. 

Voy. Arbitrage. 

COMPTE. 

La principale obligation de celui qui 

gère sans mandat l'affaire d'autrui est 
de rendre compte. Ge que doit compren- 
dre ce compte. Gomment doit être inten- 
tée l'action en demande de ce compte. 
XI, p. 85, n. 41-48. 

Vby. Geition d'affaire. 

COMPTE (de bénéfice). 

— Du compte à rendre par l'héritier béné- 
ficiaire. IV, p. 590, n. 587-589. 

Voy. Bénéfice d'inventaire, 

COMPE (de tutelle). 

— Tout tuteur est comptable. II , p. 402 , 
n. 1245. 

— Quels sont ceux qui doivent en outre des 
états de situation, II , p. 408, n. 1244. 



— Par qui doit être rendu le compte défi. 
niiif.II, p.405,n. 1248. 

—A qui Û doit être rendu* EL p. 405 , 
n. 4246. 

— Où il doit être rendu, n , p. 404 , 
n. 1247. 

— Il peut être rendu à l'amiable an pu- 
pille , s'il est devenu majeur. II, au404 . 
n. 1248. r 

— Tout traité (ait entre le tuteur et le pu- 
pille est nul, s'il n'a été précédé drun 
compte avec pièces à l'appui. II , p. 408. 
n. 1249. 

— Comment ce compte est rendu, al le 
pupille est mineur. II, p. 408, n. 1280. 

— Aux frais de qui le compte est rendu ; 
quels sont les frais. II , p. 408 , n. 1281. 

— Comment le compte est rendu en justice. 
II, p. 406, n. 1282-1281. 

— Gomment le tuteur peut être contraint 
à rendre son compte. II , p. 406, n. 1288. 

— De la présentation et de l'affirmation du 
compte. II , p. 407, n. 1286. 

— Le rendant doit payer de suite le reli- 
quat , s'il en existe . II , p. 407, n. 1287. 

— Forme du compte. II , p. 407, m 1288- 
1266. 

— 81 toutes les dépenses doivent être justi- 
fiées par des pièces. II , p. 410 , n. 1260. 

— A quelle époque on juge de l'utilité des 
dépenses. II ,. p. 410 , n. 1261. 

— Comment se comptent les intérêts* H , 
p. 410, n. 1262. 

— Pièces dispensées de l'enregistrement. 
Il , p. 415 , n: 1267. 

— Toutes les pièces doivent être commu- 
niquées. II , p. 415 , n. 1268. 

— Marche de la procédure. II , p. 415 , 
p. 1269. 

— Comment le reliquat du compte est fixé. 
II, p. 418, n. 1270. 

— Le tuteur peut le remettre au mineur 
émancipé, assisté de son curateur. II, 
p. 418, n. 1271. 

— Les révisions de compte sont défendues. 
H, p. 416, n. 1272. 

— Quand le tuteur doit les intérêts du reli- 
quat, sans demande. II, p. 416, n. 1275. 

— Quand les intérêts courent en fareur du 
tuteur. II , p. 417, n. 1274. 

— L'action de compte de tutelle se prétérit 
par dix ans. II, p. 417, n. 1278. 

— Cette prescription ne s'applique ni au 
reliquat de compte, ni à l'action en jus- 
tification pour erreur, omission, etc. II, 
p. 417, n. 1276. 

— L'action en nullité des traités entre le 
tuteur et le mineur, et l'action du tuteur 
contre le mineur, se prescrivent par dix 
ans. II , p. 418 , n. 1278 , 1279. 

C0MPUL80IRE. 

— Du compnlsoire. Renvoi à la procédure. 
Vlll,p.665,n.465. 



GOHCVTMIf. 

• € est de li comptai et soi de la nais- 
hm pendant le mariage, que dépend 
la présomption légale de ptleinlie.il, 
p. 111, n. 791. 

— Quand la exception est censée avoir 
.en lien pendant le mariage. H, p. fit, 
*. 791-795. 

C0NCE8SIONNAM6. 

— Comment les concessionnaires def minet 
peuvent procéder à des fouillai et à des 
recherches; quelle entérite est compé- 
tente pou* statuer entre eu et tes pro- 
priétaires des fonds ; comment se règlent 
les Indemnités. III , p. 18» , n. 294-297. 

CONCILIATION ( Basai de). 

— L'art. 84 du Gode de procédure civile 
n'a point abrogé la disposition de Paru 5, 
lit. 10, de la loi du 24 août 1790, sur le 
procès-verbal de fessai de conciliation. 
IX,p. 202,n. 110. 

—Les réponses consignées dsns un procès- 
verbal de non •conciliation, même non 
des parties, peuvent former un 
de preuve par écrit. Le 
juge de paix doit conséquemment consi- 
gner, dans son proeés-verbal , Jes aveux 
et les dénégations des parties. Le refus 
de répondre, ou les réponses équivoques 
en évaslves en bureau de paix, peuvent 
saéme former un commencement de 
preuve par écrit. IX, p. SOI , n. 119- 
Itt, ISS. 

— La demande en séparation de biens est 
dis pe nsé e du préliminaire de l'essai de 
conciliation. XIII , p. 71, n. 41. 

— Les actions contre les débiteurs et .dé- 
tenteurs des biens dotaux ne sont point 
soumises au préliminaire de la conci- 
liation. XIV, p. 186, n. 144. 

CONCORDAT. 

— Concordat du 29 messidor an 9 j ses 
cflsia.I,p.225,n.248. 

CONCUBINAGE. 

—On ne pont pins attaquer une disposition 
testamentaire, par l'imputation de con- 
cubinage. V, p. 670 , n. 719. 

CONCUSSION. 

— Ce que c'est que la concussion; de la 
responsabilité civile à laquelle elle sou- 
met les fonctionnaires publies, indépen- 
damment des poursuites criminelles. XI, 
p. 171, n. 194. 

— Dans quels cas la prise à partie contre le 
Juge ponr fait de concussion est admissi- 
ble , et quels dommages-intérêts doit le 
Juge condamné. XI , p. SU, n. 199. 

Yey. MasdjMHrtfe* 
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. OONDAIOIATieN, < 

— Condamnations à des penses sari euepor- 
tent la mort civile; leurs enW I, p. 
245 ,n. 272 et suir. 

Voy. mort civile. 

— Effets des condamnations qui n 1 
tant pas la mort civile. I, p. 268, a. 
497. 

— Quelle condamnation peut motiver «m 
demande en divorce ? II, p. 41 . n. in. 

— La dispense de toute formalité peur la 
demande en divorce, fondée sur m con- 
damnation de l'un des époux, n'a pas 
lieu pour la demande en séparation do 
corps. U , p. 98 , n. 771. 

— De reflet de l'interdiction légale , résul- 
tant de la condamnation è la peine tem- 
poraire des travaux forcés ou è la réclu- 
sion, VI, p. 111, n. 111. 

— La condamnation du mari , par contu- 
mace ou contradictoire, à une peine af- 
flictive ou infamante , ne détache point 
de sa personne le droit d'administration 
sur les biens de la communauté. XII , 
p. 480, n. 508. 

_- Dans quels cas les condamnations pro- 
noncées contre l'un des époux sent ou 
ne sont pas à la charge de le communauté 
légale. XII , p. 550 , n. 225. 

— Le mari, sous le régime dotal, est-il 
tenu des condamnations prononcées con- 
tre sa femme, soit avant, soit pendant 
le mariage? XIV, p. 416, n. 547,548. 

CONDITION (ÉUt}. 

— Quelle est la condition d'un enfant , re- 
lativement à son eut civil. I , p. 
n. 259-285. 

Voy. Droite civils (Jouissance «les). 

— L'erreur sur la condition n'est pas 
cause de nullité du mariage. I , p. " 
n. 848, 529. 

CONDITION (Uni dans les testamens qae 
dans les contraU). 

SOMMAinSU 

sbct. 1. Nature do la condition; t$t dif- 
férentes espèce*. Quand il y a condition. 

sbct. 2. Effets d$ la condition. 

sbct. 5. De VaccomplissewMnl d$» eemdi* 
lions. 



sbct. 1. Nature de la eonditivn. Quand il 
y a condition. Diverses espèces de con- 
ditions, 

— Définition , étymoiogie da mot condi- 
tion. Objet des conditions. VI, p. 502, 
n. 467-471. 

— Comment une obligation pont dépendre 
d'une condition. Ce que produit soit un 
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contrat Mil un lofi eesrihlonnal. VI, 
p. 807, o. 471-474. 

— 0a éyénemMt prêtent on passé , et an 
événement qai arrivera certainement, 
ne peafent être considérés comme des 
conditions proprement di loi. VI, p. 810, 
m. 47», 476. 

— Un jour certain peut néanmoina être 
eoniidéré comme uoe condition dans les 
tastamens , s'il s'applique à la substance 
da legs , et non an paiement. VI , p. 812, 
n. 477, 478. 

— Dans les sabstitulions comme dans les 
legs, le jour incertain Tant condition. V, 
p. S8 , n. 58. 

— Dans les contrats, le jour certain ne 
forme qu'un terme. VI , p. 814 , n. 479. 

— Quelles conditions peuvent être impo- 
sées. Des conditions impossibles. Des 
différentes impossibilités. Quand les con- 
ditions Impossibles annullent les contrats. 
De la condition de ne point aliéner. De 
la condition du serment. Des conditions 
ineptes et dérisoires. Ce qu'on doit déci- 
der, dans le doute , sur la légalité de la 
condition. VI, p. 814, n. 480-490. 

— De la réfocation des donations pour 
Inexécution des conditions. V, p. 281 , 
n. 241 et sulv. 

— Des conditions réputées non écrites dans 
les donations. Ibid. 

— Des conditions impossibles. V, p. 285, 
n. 242-247. 

— Des conditions contraires aux lois et aux 
bonnes mœurs. V, p. 260 , n. 248-269. 

— Des conditioos qui opèrent la nullité de 
la donation. V, p. 272, n. 270-274. 

— Des conditions) dont ie non-accomplisse- 
ment ou l'inexécution opère la réfocation 
des donations. V, p. 276, n. 278-288. 

Voy. Donation. 

— A quelle époque apprécier la capacité du 
légataire gratifié sous condition. V, p. 
99, n. 91-94. 

— De la caducité des legs faits sous condi- 
tion. Gomment reconnaître s'il y a terme 
ou condition. V, p. 632, n. 675-676. 

Voy. Legs, Caducité. 

— 81 la condition de donner a un incapable 
de recevoir doit être réputée non écrite 
dans, les testamens. VI , p. 818, n. 486. 

Voy. Testament. 

— Division des conditions en casuelles, 
polestatives et mixtes. Ce que sont ces 
diverses conditions. VI, p. 825, n. 491- 
495; p. 828, n. 500. 

— La condition purement potestative de 
la part do débiteur annuité l'obligation. 
Néanmoins celle règle est énoncée d'une 
maniéré trop générale. VI , p. 825 , 
n. 495,494. 

— La communauté de biens peut être va- 
lablement établie sous condition* XII , 
p. 140 , n. 84. 



>- La commanaaté pent-eUe être établie 
•ans une condition potestative? Distinc- 
tion à eet égard. XII, p. 142, n. «g. 

— La condition si an tiers y consent est 
valide. VI, p. 824, n. 490. 

— Le résolution d'une obligation peut dé- 
pendre de la seule volonlé , soit da l'une 
soit de l'antre des parties. VI, p. 828, 
n. 497. 

— Différence entre la clause si vous le 
voulez et la clause quand vont le vou- 
dras. VI, p. 828, n. 498. 

— Le. condition si je le juge raisonnable 
doit faire annuler l'obligation. VI, p. 
827, n. 499. 

— Division des conditions en suspensives 
ou résolutoires , positives ou négatives, 
expresses ou tadles. Ce que sont ces di- 
verses conditions. VI, p. 829, n. 801, 
802. 

— Trois causes desquelles dérivent les 
conditions tacites. Exemples. Elles ne 
peuvent être admises sous de simples 
conjectures extrinsèques. VI, p. 850, 
n. 805. 

— Différence entre le mode et la condition ; 
combien il importe de les distinguer. VI, 
p. 856, n. 808. 

— Quand une clause est vraiment modale. 
VI, p. 859, n. 808. 

— Examen des formules qui peuvent ca- 
ractériser soit le mode soit la condition. 
De la conjonction si; des expressions 
conjonctives afin que , d la chargé de , 
après que , d condition de , pourvu que ; 
des conjonctions lorsque , quand ; du 
relatif qui ; des gérondifs en faisant , en 
payant ; des ablatifs absolus, de la pré- 
position moyennant, de la formule ce 
faisant. VI , p. 841, n. 809-824. 

sect. 2. Effets do la condition. 

— Effet général de la condition tant sus- 
pensive que résolutoire. VI, p. 860, 
n. 828. 

S 1. Effet de la condition suspensive. 

— Effet de la condition suspensive , tant 
qu'elle est pendante. Si ie tiers acqué- 
reur peut prescrire pendant ce teins. Le 
créancier peut faire des actes conserva- 
toires, même certains actes de propriété ; 
il transmet son droit à ses héritiers. VI, 
p. 860, n. 826-850. 

— Effets particuliers de la condition sus- 
pensivo dans les testamens , pendant 
qu'elle est pendante. De la renonciation 
du légataire avant l'événement. Les con- 
ditions potestalives qui consistent dans 
l'abstention d'un fait ne suspendent pas 
l'exécution du testament ; se eus des con- 
trats; raison de différence. VI, p. 885, 
n. 851-856. 

—Des effets que produit l'accomplissement 
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de la condition raoenaive. De la perle 
en de la détérioration de la chose doe , 
arrivée aoit par cas fortait , soit par la 
faute da débiteur, avant l'aceompiisse- 
nent de la condition. VI, p. 869, n. 
857-840. 

— C'est du jour de l'accomplissement de la 
condition que les fruits appartiennent 
au créancier conditionnel , et que court 
contre lui la prescription. Doit-il récom- 
pense des semences , engrais et labours ? 

VI, p. 672, n. 841, 842. 

— L'accomplissement de la condition a un 
effet rétroactif dans les contrats. Quid 
dans les teslamens ? Cet effet rétroactif 
atteint-il les fruits perçus par le débiteur, 

• pendent* condition* ? VI , p. 873 , n. 
845-848. 

— Le créancier peut, avant l'accomplisse- 
ment de la condition, former la demande 
de reconnaissance ou de vérification 
d'une obligation sous signature privée ; 
mais il ne peut prendre d'hypothéqué 
qu'après l'exigibilité de l'obligation. Qui 
doit supporter les frais ? VHI , p. 881 , 
n. 223-228. 

— L'Immeuble acquis avant le mariage par 
l'an des époux , sous une condition sus- 
pensive qui ne s'accomplit que pendant 
le mariage , n'entre point dans la com- 
munauté légale. XII , p. 804 , n. 179. 

— L'accomplissement de la condition po- 
testative suspensive a-t-il un effet rétro- 
actif ? VI , p. 874 , n. 846. 

— Effets de la condition suspensive, quand 
eue a défailli. VI , p. 879, n. 847. 

S 2. Bf$t de la condition résolutoire. 

— Effet de la condition résolutoire avant 
son accomplissement. VI, p. 880, n. 848. 

— La novation peut dépendre d'une con- 
dition soit suspensive soit résolutoire. 
Ses effets dans l'un et l'antre cas. Moyen 
de reconnaître si la condition mise à la 
■ovation est suspensive ou résolutoire. 

VII, p. 576 , n. 318-518. 

— Quand commence à courir le délai de 
l'action en rescision, si le contrat est 
suspendu par une condition. Quid dans 
le cas d'une institution contractuelle? 
VU, p. 720, n. 609,610. 

— Effets de l'sccomplissement de la con- 
dition résolutoire. Distinction entre les 
conditions résolutoires potestalives et les 
conditions résolutoires casuelles. Si la 
résolution s'opère de plein droit par l'é- 
vénement de la condition. VI, p. 881 , 
n. 819-862. 

— Modification qu'éprouve quelquefois ce 
principe dans le cas du pacte commis- 
soire ajouté à une vente d'immeubles. 
VI , p. 888 , n. 888-888. 

— Le vendeur qui convertit , même par le 
contrat de vente , le prix de vente en une 



rente constituée n'a point, sans réserve 
expresse , le droit de faire résoudre la 
vente au préjudice des tiers , en argu- 
mentant de la condition résolutoire sous - 
entendue dans le contrat de vente , pour 
le cas où la rente ne serait pas payée. 
VII, p. 562, n. 508. 
—Conciliation de cette solution avec la dis- 
position de l'art. 1184 du Gode. VII , p. 
564 , n. 506. 

— L'accomplissement de la condition réso- 
lutoire légale opère son effet de plein 
droit, si la loi a fixé le tems de cet accom- 
plissement. Application au rachat forcé 
des rentes conslituées.VI,p.891, n. 889. 

— Effets de la résolution opérée par l'é- 
chéance de la condition. Elle remet les 
choses dans le même état que si l'obliga- 
tion n'avait pas existé. Conséquences* 
VI, p. 899, n. 865. 

— Comment les contractans peuvent agir 
pour se contraindre à remplir les obliga- 
tions auxquelles donne lieu la résolution. 
Quelles sont ces obligations. VI , p. 600, 
n. 864-867. 

— Si l'acquéreur sons condition résolutoire, 
mis en demeure par un commandement, 
pent empêcher la résolution , en offrant 
de payer , soit lors du commandement , 
soit dans les vingt-quatre heures. VI, p. 
604 , n. 868 , 869. 

— Si le vendeur se bornait à sommer l'ac- 
quéreur de payer le prix du contrat, il se- 
rait censé renoncer à la résolution. VI , 
p. 606 , n. 870. 

— La demande du prix de vente , dans le 
cas du pacte comroissoire, n'empêche 
pas le vendeur de demander ensuite la 
résolution du contrat. Rétractation d?une 
erreur échappée sur ce point à l'auteur , 
tome 6, n. 570. X, p. 259 , n. 191. 

— Le vendeur qui, pour conserver son pri- 
vilège, a pris une inscription nulle, peut, 
après s'être en vain présenté a l'ordre , 
demander la résolution du contrat faute 
de paiement. X , p. 265 , n. 195. 

— Quand la condition résolutoire est appo- 
sée en faveur des deux parties ou en fa- 
veur de l'une d'elles. VI , p. 607, n. 571. 

— La renonciation de l'un des contractans 
aune résolution opérée de plein droit ne 
préjudicie point aux tiers. Application 
aux cautions, à l'hypothèque consentie 
par un tiers , aux prescriptions. VI , p. 
608,0.872-874. 

— L'événement de la condition résolutoire 
fait évanouir les aliénations faites et les 
charges imposées pendenle condition* , 
à l'exception des baux faits sans fraude. 
VI, p. 611, n. 878, 876. 

— Le droit que donne la condition résolu- 
toire n'a pas besoin d'être inscrit au bu- 
reau des hypothèques. VI, p. 615, n. 877. 

— Pour que la condition résolutoire ait son 
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eflal contra Im lien, Utsa» qu'elle ail été 
stipulée m MMit inémo du contrat. 
VI,p. 616,n. m-aYO. 
—Quand la r éso l u ti on n'a pas lien de plein 
droit , mais après l'expiration d'un MUi 
fixé par la justice , on m peut ptas pur- 
ger la demeure , dés que h) délai est ex- 
piré. Application ans legs. VI , p. #17 , 

— La réfoloUoa du legs , mode no» tav 
plêto , prodait aoa eset contre les tiers , 
•score Mon qu'elle ne soit pas exprimée 
dans la testament. VI , p. 610, a. 886. 

—La résoluUon d'un contrat et notamment 
é?un castrat de Tente , par suite de l'ac- 
complissement da la donditlou résolu- 
toire , doaue-t-elle lien au droit da mu- 
Ution ? VU , p. 632, o. 656-647. 

— La résolution d'one tente , mémo pour 
anse de lésion ulua-médiaire, ou de 
défaut de paiement da prix, sans distinc- 
tion entra le cas ou racqnéreor est entré 
ea Jouissance, et le cas où II n'y est pas 
entré , anéantit les chartes créées et les 
aliénations faites au profit des tiers. VII, 
p. 6*0, n. 648-660. 

MCT. S. ih V*toompK$$$m*ui de$ condi- 
tion*. 

— Si les conditions doivent être accomplies 
i*forwui$peeific4.Yi,p.G2& f n.*M. 

— Biles doivent être accomplies suivant 
riatention vraisemblable des pérties , et 
ce principe est surtout applicable aux 
conditions potesUtives. Exemples. VI , 
p. 636, n, #87, 688. 

— BUes peuvent s'accomplir par équrva- 
sent quand aueane partie n'a intérêt à ce 
qu'elles l'accompUesent d'une manière 
plutôt que d'usé autre. VI, p. 628, n. 
680. 

— Si eUes peoTent dure accomplies par les 
Héritiers do ceux auxquels elles ont été 
Imposées* Distinction entre les conditions 
dans les contrats et les conditions dans 
les testamens; entre la coédition de don- 
ner et la condition de faire. Application 
à la condition H petitro. VI, p. 689 , n. 

«où- m. 

— SI elles peuvent être accomplies dans la 
personne des héritiers de ceux en faveur 
desquels elles sont Imposées. Distinction 
entre les conditions dsns les testamens 
et les conditions dans les contrats. VI , 
p.655,n. 696. 

— Les mineurs , les interdits et les femmes 
mariées peuvent , sans autorisation t ac- 
complir les conditions qui leur sont im- 
posées. VI , p. 636, n. 696. 

— S'il y a plusieurs conditions unies par 
«ne conjonctive , elles doivent être tou- 
tes accomplies , si elles sont unies par 
une djsjeoetive il suffit qu'une seule soit 
eoetaophV, mais une conjonctive est son- 



vont employée pour eu» easionctrve. 
QvU s'il n'y a ni conjonctive ni dJsJooc- 
tive entre les condition»? VI, p. 616, 



La condition soit casaelle , soit petês tt - 
tive , soit suspensive , soit résolutoire , 
est indivisible dans son accompUiaomsnt. 
Exceptions. VI , p. 668, n. 600 606, 
-La condition do donner est divisible 
quand elle est Imposée à plusieurs. Ss- 
c*t si elle a été imposée i une seule per- 
sonne qui laisse plusieurs héritiers. VI , 
p. 640 , n. 601 , 60a. 

- 81 la condition qui consiste à faire , im- 
posée conjointement è plusieurs, peut 
être divisée. VI , p. 641 , n. 605. 

- Le fait divisible Imposé pour condition 
à plusieurs personnes peut être divisé, 
Qwid du fait divisible imposé comme con- 
dition à on seul enfers plusieurs? VI, p. 
649, n. 604,606. 

-C'est le plus souvent par l'interprétation 
de l'intention des contractais ou du tes- 
tateur que se résolvent les difficultés sur 
la divisibilité ou l'indivisibilité des con- 
ditions comme sur l'accomplissement des 
conditions en général ; et dés que cette 
intention est expresse , il faut s'y con- 
former aveuglément , quand même l'ac- 
complissement de la condition paraîtrait 
inutile ou indifférent. Vf, p . (ul n. 006» 
607. 

- Si la condition qui a pour objet la mort 
naturelle d'une personne est accomplie 
par sa mort civile. VI , p. 644 , n. 007. 

- Le terme fixé pour l'accomplissement 
d'une condition est fatal, i moins que le 
débiteur n'ait empêché sans droit l'ac- 
complissement de la condition. VI, p. 

646, n. 606,609. 

- Le cas fortuit lui-même ne pourrait ex- 
cuser l'inaccomplissement des condi- 
tions insérées dsns les contrats. VI, p. 

647, n. 010. 

- Il en est autrement des conditions Insé- 
rées dans les testamens. Le légataire est 
excusé, et ls condition censée accomplie, 
s'il n'a pas tenu à lui qu'elle le fut. VI , 
p. 648 , n. 611. 

- Mais le légataire ne peut être excusé st 
l'accomplissement de la condition dépen- 
dait à la mis de sa volonté et du luuîard. 
VI, p. 649, n. 612. 

- Il ne peut être excusé s'il a tardé à ac- 
complir la condition depuis qu'il pouvait 
le faire. VI , p. 660 , n. 618. 

- Il n'est pas excusable , quoiqu'il ne soit 
pss en faute, si la condition était la cause 
déterminante du legs. VI, p. 660, n. 614. 

-Le tems fixé pour l'accomplissement 
des conditions négatives est également 
fatal , et elles sont accomplies quand il 
est devenu certain que les événemens 
dont on les a fait dépendre n'arrive- 
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rtst pas. VI, p. 681, o. 618, «16. 

— Mais cet accompUneoeit ne rend pas 
l'obligation exigible , si , outre le tems 
donné pour l'accomplissement de la con- 
dition , il y a un terme mis à l'obligation. 
VI, p. 681, n. 617. 

— DURcolté de reconnaître quand le terme 
est mis à robligationvon même lems qu'il 
est assigné pour l'accomplissement de la 
condition. Dans le doute t il est censé mis 
à l'obligation aussi bien qu'à ia condi- 
tion. VI , p. 683, n. 618, 619. 

— S'il n'y a point de terme fiié , la condi- 
tion peut toujours être accomplie tant 
qu'il n'est pas devenu certain que l'évé- 
nement n'arrivera pas. VI . p. 688, n. 
610,611. 

— La condition qui consiste dans J'absten- 
tiou d'un fait n'étant alors accomplie 
qu'à la mort de celui auquel elle est im- 
posée , on ne peut ni le contraindre à 
l'accomplir ni lui prescrire un délai 
pour le faire. Distinction entre le cas où 
la stipulation commence par la condition 
et celui où elle commence par la disposi- 
tion. VI , p. 686 , n. 622-618. 

— Quand doivent s'accomplir les condi- 
tions insérées dans un testament lorsqu'il 
n'y a point eu de terme fixé. Distinction 
entre les conditions potestatives , ca- 
tuelles et mlxtes.«Vl, p. 663, n. 619-640. 

—Ceux qui ont intérêt à l'accomplissement 
d'une condition potestati ve prescrite sans 
terme au légataire , peuvent le stimuler 
4e l'accomplir et lui faire fixer par la 
justice un délai après lequel il sera dé- 
chu. VI, p. 667, u. 641. 

— L'effet de l'accomplissement de la con- 
dition niai point détruit lorsque tes cho- 
ses reviennent au même eut qu'aupara- 
vant. Il on est de même lorsqu'elle a dé- 
failli. Exemples de l'application de ces 
deux principes. VI, p. 668 , n. 642, 643. 

— Il y a néanmoins des conditions dont 
Uubjet est permanent ; par exemple la 
condition de vidoité , celte de porter le 
nom du testateur, etc. VI , p. 670 , n. 
•44. 

— Lorsque la condition roule sur des fsils 
facee selfs, et qu'il s'agit de legs annuels, 
raccompliesemeut de la condition profite 
pondant le tenu durant lequel on l'exé- 
cute. VI , p. 671 , n. 648. 

— La coudiiiou négative est enfreinte par 
la première contravention, quand même 
il serait possible d'en réparer les suites. 
VI v p. 671 , n. 616. 

— SU s'élève des difficultés pour savoir si 
la condition est accomplie ou si elle a 
dé fa illi, ta solution en est abandonnée à 
ta p r ononce dos magistrats. VI , p. 671 , 
n.647. 

— H ta teotatour remplissait lui-même ia 



légataire , le legs deviendrait caduc. VI, 
p. 672, n. 648. 

— C'est au demandeur à prouver FaeeMnr 
plissement de la condition. VI , p. 675 , 
n. 649. 

CONPABRÉATION. 

— Ce que c'était chex les Romains ; très- 
rare dés le tems de Tacite. XII, p.7, n. 4L 

CONFIRHATIF (Acte). 

— Différence entre tes actes confirmaiifs et 
les actes récognitifs. Eflbt de l'acte con- 
firmant Ce qu'il doit contenir ponr être 
valable. Par quoi il peut être suppléé. 
VIII , p. 676 , n. 473 et suiv. 

Voy. Confirmation, Rëtificmifon. 

CONFIRMATION. 

— Nature des confirmations; leur diffé- 
rence des actes récognitifs. X , p. 411 , 
n. 318. 

— La confirmation des concessions n'est 
pas nécessaire. X , p. 422 , n. 519. 

— Doctrine contraire de la cour de Rome 
et des canonistes. Leurs distinctions. X, 
p. 415, n. £20-526. 

— Dumoulin , professant cette doctrine, 
ne l'appliqua qu'aux renouvellemenfl 
d'investitures ou dfnfeodallens , mais 
non point aux actes récognitifs , desquels 
résulte , selon lui , une preuve complète. 
X,p. 429, n. 517-330. 

— Différence entre la confirmation et la 
reconnaissance d'une obligation; deux 
espèces de confirmation. VIII , p. 676 , 
n. 475. 

— Des confirmations données par les prin- 
ces , les seigneurs et surtout par tes pa- 
pe*. Principes des canonistes sur ces 
confirmations; nécessité de connaître ces 
principes ; comment on pont avec eux 
distinguer les deux espèces de confirma- 
tion. VIII, p. 676, n. 474-479. 

— Application de ces principes an droit 
féodal, notamment aux rénovations, 
aveux et déuombremens. Cette applica- 
tion était rejelée en Bretagne. Sagesse et 
simplicité de la jurisprudence bretonne 
à cet égard. VIII , p. 679 , n. 480-481. 

— Application que fit Potnier de ia doc- 
trine des canonistes à tous les titres ré- 
cognitifs et même à ceux dos rentes fon- 
cières. VIII , p. 681, n. 483. 

— Comparaison de sa doctrine avec les 
dispositions de l'art. 4857 du Code. Ce 
que doit contenir l'acte récognitif pour 
qu'il dispense le créancier de la repré- 
sentation du litre primordial. VIII , p. 
<>85 , n. 481*486. 

— Si le titre primordial est perdu, on en 
peut prouver la perte et la teneur par 
témoins. VIII , p. 698 , n. 487. 
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Uf contient au delà da litre primordial. 
VIII, p. 68C,n. 488. 
— 81 le titre récognitif contenant moins 
que le titre primordial ett une preoYe 
de libération partielle en fa? eur du débi- 
teur qui produit plusieurs reconnais- 
sance! partielles appuyées d'une posses- 
sion de plus de trente ans. VIII /p. 887, 



— Quand le débiteur est tenu de donner 
on acte récognitif. VIII , p. 839, n. 490. 

— Des actes de confirmation qui oot pour 
objet soie d'approuv er ce qui a été fait 
en notre nom , soit de faire considérer 
comme valide ce que nous avons fait de 
nul ou de susceptible d'être attaqué. VIII, 
p. 680, n. 491 fl suif. 

Yoj. Ratification. 

CONFISCATION. 

— De la perte de la propriété par la confis- 
cation. De la confiscation générale et de 
la confiscation spéciale. Des cas où elles 
ont lieu. Des charges de la confiscation 
générale. 111 , p. 226, n. 301-867. 

— La confiscation n'empêcherait point le 
droit de retour. IV, p. 288, n. 242. 

CONFUSION. 

— De la confusion de plusieurs choses ap- 
partenant à des maîtres différons. Régies 
à cet égard. III , p. 77, n 117-121. 

— Définitions et différentes acceptions du 
mol confusion. Vil , p. 499, n. 421. 

-J- Effet général de la confusion. VII , p. 
499 , n. 422. 

— Différentes manières dont s'opère la con- 
fusion. VII , p. 800, n. 42S. 

«—Effets particuliers qu'elle produit dans 
les divers cas de succession do débiteur 
au créancier, ou vice vertd , du fidéjus- 
seurau débiteur ou réciproquement, du 
fidéjusseur à la' femme mariée ou au 
mineur qu'il a cautionné, du fidéjusseur 
au créancier, ou du créancier au fidéjus- 
seur. VII, p. SOI, n. 424-429. 

—-Effets que produit la confusion dans le 
cas de succession de l'un des créanciers 
ou des débiteurs solidaires , à l'un des 
débiteurs, des créanciers ou des fidéjus- 
seurs, ou réciproquement. VII, p. 804, 
n. 450-482. 

— La solidarité ne s'éteint par la confusion 
que pour la part confuse. VI, p. 768, 
n. 746. 

— Si l'un des deux créanciers ou des deux 
débiteurs solidaires succède à l'autre , ou 
si le fidéjusseur succède à son cofidéjus- 
aeur , les droits et les obligations ne se 
confondent pas. VU , p. i>06, n. 458. 

•— Il n'y a pas de confusion lorsque le fisc 
succède à son débiteur. QÙid s'il succède 
d'abord au débiteur , puis au créancier 
du débiteur ? VII , p. 808, o. 4M , 488. 



— Le bénéfice d'in? eniaire empêche la 
confusion. VII , p. 809 , n. 486. 

— Quand les effets de la confusion peu? ent 
cesser. VII , p. 809, n. 457-480. 

— De la confusion qni s'était opérée par la 
confiscation des biens des émigrés. Dis- 
positions de la loi du tt décembre 1814 
sur cette matière. Vil, p. 818, n. 440, 
441. 

— De l'extinction des sarfitodea par la 
confusion. 111, p. 808, n. 888 ter et suif. 

Voy. Servitude. 

— Les effets de la confusion sont détruits 
par la déchéance prononcée contre l'in- 
digne de succéder. IV, p. 119, n. 118. 

— Si f un des époux est créancier on débi- 
teur d'une succession en partie mobilière 
et en partie immobilière échue pendant 
le mariage, la confusion s'opére-t~eUe ? 
XII, p. 428, n. 295. 

— Dans le cas où il s'opère confusion des 
droits et qualités de deux personnes, 
par l'adition d'hérédité, deux actions 
peuvent avoir été fondéeaaur des causes 
différentes dans le principe , sans qu'on 
puisse , après avoir échoué dans Pêne , 
venir ensuite tenter l'autre. Gomment 
éviter cette exclusion. X, p. 282, a. 189. 

CONGÉ. 

— On ne peut prouver par témoins le congé 
' que le propriétaire et le locataire doivent 

se donner réciproquement; cas oà ce 
congé doit être donné. IX , p. 42, a. 84. 

— Si celui qui a reçu le congé en retarde 
l'exécution par de mauvaises contesta- 
tions, les Juges peuvent prolonger le 
délai. IX, p. 48, n. 58. 

CONGÉ ABLE (Domaine). 

— Des domaines congéables non abolit. 
Leur nature. 111 , p. 67, n. 105. 

CONJOINTS. 

— Des légataires conjoints. V, p. 842, 
n.685. 

Voy. Accroùtement. . 

CONJONCTIVE. 

— S'il y a dans un contrat ou dans «H tes- 
tament plusieurs conditions unies par 
une conjonctive, elles doivent tontes, 
être accomplies ; si elles sont unies par * 
une disjonclive, il suffit qu'une seule 
soit accomplie. Hais une conjonctive est 
souvent employée pour une disjonclive. 
Quid s'il n'y a ni conjonctive ni dlsjone- 
tive entre les conditions? VI, p. 888, 
n. 897. 

CONJONCTIVE (Obligation). 

— L'obligation est conjonctive lorsqu'elle 
a pour objet plusieurs choses réunies par 
une conjonctive. 11 y a alors autant de sti- 
pulations qnede choses, et tes paiemens 
peuvent être divisés. VI, p. 718, p. "< 
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— Seeue al lei objets de l'obligation sont 
désignés sont un nom collectif. VI, p. 
718 , n. 687. 

— Il y • obligttion conjonctive, et consé- 
cjnemment plusieurs délies , dans l'obli- 
gation «Tune somme payable à différons 
larmes. VI, p. 719, n. 688. 

— Do cas oà plusieurs dlbileors on plu- 
sieurs créanciers sont réunis dans le 
même contrat par une conjonctive. VI , 
p. 759 , n. 71)9 et suit. 

Voy. Solidarité. 

CONQUÊTS. 

— Quels sont les biens que le Code désigne 
par cette expression. Xll , p. 255, n. f 52. 

— L'acquisition faite pendant le mariage 
d'eue portion d'un immeuble dont f un 
dos époux était copropriétaire par in- 
divis ne forme point un conquét. Dis- 
tinction à cet égard. XII , p. 265 , n. 155 
et sut? . 

Voy. Communauté légale. 

— Le mari peut, par contrat de mariage , 
renoncer an droit de vendre les conquéts 
aana l'autorisation de sa femme. XII, 
p. 451, n, 509. 

CONSANGUIN. 

— Des frères consanguins. IV, p. 161, 
b. 186. 

— La Code civil a étendu aux frères con- 
sanguins et à leurs descendons le privi- 
lège qoe la Novell© 118 bornait aux frères 
fermains et à leurs enfaas. IV, p. 207, 
B. 215,216. 

— lèfMMDent des droits des frères ger- 
mains, utérins et consangoins qui con- 
çurent i la même succession. IV, p. 
218, n. 221. 

Voy. Suettaion. 

CONSCIENCE. 

— Do la liberté de conscience. I , p. 216, 
su 2*0. 

CONSCRIPTION. 

— Le prix dn remplaçant fourni à l'un des 
enfaas atteint par la conscription mili- 
taire est rapporlable à la succession de 

. ses père et mère. IV, p. 492 , n. 485. 

CONSBIL D'ÉTAT. 

— De la force obligatoire des avis do con- 
seil d'État. I , p. f 15 , n. 144. 

CONSEIL DE FAMILLE. 

— Cpsnment se compose le conseil de fa- 
mille. II , p. 525, n. 1111. 

— Dans quelle distance les parens doivent 
€trepris.41,p.525,n. 1112. 

— Do conseil de famille des enfaos natu- 
re». Il , p. 526, n. 1115. 

— Chai qeel jege de paix s'assemble le 
eeeweilfe famille. II, p. 826, b. 1114. 

— Ceenteeeit il est convoqué. H , p. 527, 
su 118. 



— Devoirs dea membres convoqués. II • 
p. 528, n. 1116,1117. 

— Le juge de paix peut proroger rassem- 
blée. II, p. ?28, n. 1118. 

—L'inobservation des dispositions du Code' 
sur la composition du conseil entraînent- 
elle la nullité de ses actes? II, p. 529, 
n. 1119. 

— Compétence du conseil. Il , p. 529, n. 
1120. 

—Comment il délibère. II, p. 550, n. 1121. 

— li n'est point obligé de prendre le tuteur 
dans son sein. II , p. 551 , n. 1122. 

— La délibération du conseil de famille qui 
nomme le tuteur n'a pas besoin d'être 
homologuée. II , p. 554, n. 1124. 

— C'est le conseil de famille qui nomme le 
subrogé-tuteur. Comment. II, p. 556, 
n. 1129-1154. 

— Celui qoi a été exclu ou destitué de la 
tutelle ne peut plus être membre d'un 
conseil de famille. Distinction. II, p. 
551, n. 1168. 

— Les membres qui ont pris part aux 
actes d'un conseil de famille qui ont été 
annulés ne sont point exclus des assem- 
blées ultérieures. II , p. 581, n. 1169. 

— C'est au conseil de famille à prononcer 
sur l'exclusion ou snr la destitution du 
tuteur. Comment a lieu la délibération,' 
et comment elle est notifiée au tuteur. 
II, p. 584,n.'ll72etsuiv* 

Voy. Tutelle. 

— Le conseil de famille doit régler l'entre- 
tien et l'éducation du mineur. II , p. 588, 
n. 1185. 

— Le tuteur ne peut , sans son autorisa- 
tion , exercer contre le mineur le droit 
do correction réservé a la puissance pa- 
ternelle. II, p. 500, n. 1185. 

— Sur quels points le conseil de famille 
doit être consulté par le tuteur lors de 
son entrée en fonctions. II , p. 578 , n. 
1205. 

— Le tuteur peut colloquer les deniers pu- 
pillaires , sans l'autorisation du conseil 
defamille.il, p. 586, n. 1221. 

— Actes du tuteur pour lesquels l'autori- 
sation du conseil de famille est requise. 
II , p. 587, n. 1222. 

— Quand l'autorisation doit être homolo- 
guée. Distinction. II, p. 588, n. 1225. 

— Des* actes pour lesquels l'autorisation 
du conseil de famille est nécessaire au 
mineur émancipé. II, p. 452, n. 1298. 

— De la compétence du conseil de famille, 
dans le caa où l'interdiction est poursui- 
vie. H , p. 449, n. 1521-1524, ibid. , p. 
460. n. 1542. 

Voy. Interdiction. 

— Le conseil de famille règle les conditions 
de l'administration de ta femme tutrice 
de son mari interdit. 11, p. 465. n, 1547, 
1518. 
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_.Jf*i MU hmudi. Qui nomme le 
•MMlt, •* qoel'e' pertMuee P*»**DI 
«renommées II, p.*T9, o.lSTl-lSTo. 

— Or » peut nommer plusieurs. Faut-il 
r»Tii de 10" ? H , p- *W , n. im. 

— Pour quel» *>M l'«l« dD conseil eit 
■en m In ; comment il peut être donné. 
U, p. «a.n.IBlB-ISBI. 

Le nomination d'un conseil n'empêcha 

Mini d'atir par lol-mème. II , p. 485 , 

STua- 

—Kulllté det actes fslti depnl» la ju (ennui 
ar ». i'M»im rliimmBll.Il. p. 4HS, n, 1583. 

__ CéMWl ■• Jugement ûoil aire rendu 
MbiicU.p. 48û,u. isai. 

— TUspouaablHlé de» noMlrei, 
défaut de publicité. U , p. 481, 

— Gommant le jugement peut 6i 
qBè,lI,p.481,n.l8W. 

Les Indiridus lounui t un ton — ,__. 

daire ne peuienl , uni ion sentiment , 
4ta»Urdeeer*lludeaiurlenr»binns. III, 
n. 410, n. ans. 

— IU peuTnut en acquérir. III, p. 485 , 



T,p.n.n-»e. 

CONSBIL OFFICIEUX. 
_ Il dotl être nommé un conseil officieux 
as* militaire» el marina absent. I 
Wal,u.4ia. 

COKSENTBIIKNT. 



du* un principe. VI, ».«,«. MM 



Voj. CrmiKU, FiuleitM, ContratoU. 
Quand la del rend le 
VI, p. 8», n. 88-BM. 
V»J. Dot. 

- Ba quoi r»«o diffère du i 
X,p.SW,n,«W. 

-Du cas où une parti» qui i ligné un acte 
peut rétracter ton eonienlemenl , pour 
défaut d* signature de l'autre partie. 
VIII, p. 18». n. 1S4-ISS. 

- Difficulté de rétracter le con lentement 
donné danl on acte nul pour détint de 
forme. Quand lea parties sont reniées 
iToIr rai» i leur consentement la condi- 
tion gnll serait passé un acle notarié. 
Vlltf p. *08,n, 110. 

ster. 2. Dit «onn»(a*i«iif nu Meriep/f. 

- Le eonaenlemenl forme l'essence du 



isriage. Quand il doit Cire 
obtenu. I , p. 4B4 , u. MO et «Ht. 

- Nécessité du consentement dn toi au 
mariage de» prince» de la famille royale. 
I,p.4B1, n 

-Nécessité d 



net. 1. D» botij***»»»»» «* paWroJ. 
atCT. I Dm cowt*ti*#»* «• nariagt. 



« oeWrel. 



le la guerre ou di 



— Ce qua c'est que 

comment il rend la couTanlion parfait 
VI, p. 9J»,u.9i-St. 

Voj. icM p lil W wi- 

— Commant ae manifeste le cens entament. 

Vi,p.ss,n.sa-S4. 
—De* tIow ila çoo seulement. VI, p. 41, 
».KIelt»lT- 

— Qund Veneur anéantit le 



entemenl dn ministre 
conseil d'administra- 
tion au nitrisge d'un militaire. I, p. 468, 
p. S». 
_ Do la nullité du mariage résultant du 
défaut de consentement des époul- I, 
p.IllO.n. 808-811. 

— De celle qui résulte du défaut de conten- 
tement des pareni , quand ce eonaente- 
ment est requis. I, p. oit, n. NMn. 

Voj. iforinja. 

CONSENTEMENT (mutuel). 

— La séparation da carpe par consente 
ment mutuel esldéfendue. Conséquence» 
quant k l'areu et t l'acquiescement du 
défendeur. U, p. 88, n. To8-7tt0. 

— Du divorco par con seulement mutuel. 
Voy. Divan*. 

CONSERVATEUR (des hypothèque»). 

— Le conter» slenr des hypothéquai n'est 
pas chargé do Ter IBer les actes présentés 
i la transcription. VIII , p. 888 , n. 468. 

CONSIGNATION. 

— Les offres réelles ne libèrent le débiteur 
que lorsqu'elles soûl tulTlei de la consi- 
gnation. VII , p< 
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Vet.Ogv'ea, 

— Où doit m foire la consignation. Vil, 
p. 268, n.204. 

— Combien on distingue d'espèces de con- 
signation. VU , s. «70, a. «NI. 

— 81 U consignation volontaire Ml être 
ordonnée par le juge, dans le cas où le 
dette a peur objet une somme d'argent. 
VII, p. 271, B. 906. 

— L» première condition requise pour la 
validité de consignation volontaire, c'est 
qu'elle soit précédée d'une sommation au 
créancier , arec Indication dea lieu, Jour 
et heure où elle doit se taire. Vil, p. 
272, n. .207. 

— Cas où la consignation pont se faire sans 
avoir été précédée d'offres, et sans que 
le créancier y soit appelé. Vil , p. 275 , 
n. 208. 

— Nécessité de déposer la somme due avec 
les intérêts. Ce que doit contenir, le pro- 
cès-verbal qui doit être dressé de ce dé- 
pot.Par qui il doit être dressé; comment 
il doit être ootifié.VH, p. 278 ,n. 209-21 1. 

— Comment le débiteur d'un corps certain 
peut en faire ordonner le dépôt. VU , p. 
276, n. 212. 

— Des consignations judiciaires ; quand 
elles doivent avoir lieu. VII , p. 277 , n. 
215, 214. 

— Desobligations des officiera publics char- 
gés dea ventes mobilières. VU , p. 278, 
il 214. 

— Comment l'adjudicataire d'un immeuble 
vendu judiciairement, non soumis è l'o- 
bligation de consigner, ouïe débiteur en- 
tre les mains duquel une saisie a en lieu 
peut se libérer en consignant. VU , p. 
278, n. 215-217. 

— Si la consignation seule, et non les of- 
fres qui l'ont précédée , arrête le cours 
des intérêts. VII, p. 284, n. 221-250. 

— Le débiteur peui-il toujours retirer les 
deniers qu'il a consignés? VII, p. 298 , 
n. 2S4. 

— Pour qui est l'augmentation ou la dimi- 
nution des espèces survenues depuis la 
eenaignaUon. VU, p. SOI , n. 258. 

CONSISTANCE (de la communauté). 

— La preuve de la continence des biens 
dont se compose la communauté se fait 
tant par titres que par la commune re- 
nommée. XIII, p. ti, n.5. 

Voy. Dissolution de la communauté. 

CONSOLIDATION. 

— De l'extinction de l'osufruit par la con- 
solidation. III, p. 518. n. 488. 

— 811 ravit lorsque la consolida! (on cesse. 
III, p. 516, n. 486. 

CONSTITUA 
Voy. Jtenff eomtituéa. 



CONSTITUTION; 



--Ce qu'on appelle la constitution 4'«n étal. 
I, p. 20, n. 27. 

— La charte de 1814 est la constitution de 
la France. I,p.26, n.58. 

— Quoique octroyée, selon le préambule, 
elle n'en est pas moins Inviolable et irré- 
vocable. I. p. 26, n. 58. 

— Texte de m charte. I, p. 28, n. 57. 

CONSTITUTION (de dot). 

— Nature du contrat de constitution de dot. 
C'est un contrat bilatéral, è forfait, aléa- 
toire, enfin un contrat successif. XIV, 
p. 559, n. 284. 

— Ce qu'on appelle un contrat successif. 
XIV, p. 541 , n. 288. 

Voy. Dot. 

CONSTRUCTION. 

— Le propriétaire peut faire sur son ter- 
rain telles constructions qu'il, lui platt. 
III, p. 81 , n. 125. 

— Elles sont présumées faites a ses frais, si 
le contraire n'est prouvé. 111, p. 81, n. 
124, 

— S'il en a fait avec les matériaux d'autre!, 
il en doit payer la valeur. Le proprié- 
taire ne peut les enlever. Exception. 111, 
p. 81, n. 128. 

— Des constructions faites sur le terrain 
d'autrui. Distinction entre les posses- 
seurs de bonne foi et ceux de mauvaise 
foi. III, p. 85, n. 128. 

— Quid de l'usufruitier? III, p. 84, n. 120. 

— Quid du fermier ou locataire? III , p. 
88, n. 150. 

CONTINUATION (de communauté}. 

— Le Code a fait disparaître pour l'avenir, 
de notre législation, l'espèce de société lé- 
gale connue dans l'ancien droit sous le 
nom de Continuation delà communauté. 
XIII, p. 10, n.5. 

— En cas d'absence de l'un des époux, l'au- 
tre peut opter pour la continuation oo la 
dissolution de la communauté. Effets de 
cette option. 1, p. 590, o % 460- 471. 

Voy. Absence. 

CONTRAINTE. 

— La contrainte n'annulle le consentement 
que lorsqu'elle n'est point exercée en 
vertu de la laf. VI, p. 84, n. 81-85. 

— Quelle cos£jaJ*ie peut rendre nul le 
consentement donné au mariage. I, p. 
428, n. 807, 808. 

CONTRAINTE PAR CORPS. 

— La femme marchande publique a la con- 
naissance de son mari ne le soumet pas 
à la contrainte par corps en «'obligeant 
pour son commerce, quoiqu'elle s'y sou- 
mette elle-même. II, p. 23, n. 659, et 
XtT; p. 1T7, n. 248. 
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— Qnels doouMieHalérêlt ponyent être 
prononcés coolre lo juge qui succombe 
«ans la prisai partie pour prononciation 
Uléfale do la contrainte par corpi. II. p. 
808, n. 228. 

Vey. Priée à pwlie. 

CONTRAT. 

— Définition do contrai. VI, p. 8, d. 10. 

— Doux choses i distinguer dans l'engage- 
aeoiquioatidoconirai.VI,.p.8,n.lt-t2. 

— Le mot contrôles l souvent employédans 
le sens du mot met*. VIII, p. 88, d. 48. 

— Différence entre l'acte et le contrat. VIII, 
p. 4M, n. SU ; p. 478, n. 818, et IX , 
f. 28, n. 15. 

— Le contrat subsiste indépendamment de 
Paeie destiné à en procurer la preuve. 
VIII, p. 482, n. SIS-, p. 472, n. 818. 

— Le contrai passé dans la forme authen- 
tique dotent des neutres étrangers, en- 
tra parties même qui ne sauraient pas 
signer, ou dont l'une seulement saurait 
signer, n'en faudrait pas moins en Fran- 
ce comme simple promesse. Fondement 
de la maxime : Locus régit actum. X, p. 
117, n. 78, i la note. 

— Division des contrats chex les Romains. 
VI, p. 14, n. 17. 

— Des contrats innommés. VI, p. 11 , n. 18. 

— Division des contrats suivant le Gode. 
VI, p. 18, n. 18. 

— Les divisions des contrats qu'établit lo 
Gode ne sont pas les seules qu'on puisse 
raeonnattre.Des contrats successifs. XIV, 
p. 341, n. 288. 

— Quelles sont ies conditions essentielles 
pour la validité des contrats. VI , p. 22, 
n. 22 , 25. 

— Du consentement dans les contrats. VI, 
p. 28, n. 24 et suiy. 

Voy. Contentement. 

— Gomment on peut yalablement contrac- 
ter au moyen de lettres missives. VIII, 
p. 488, n. 528. 

— De la capacité des parties contractantes. 
VI, p. 87, n. 87 et suiy. 

— Quelles personnes sont incapables de 
contracter. VI, p. 88, n. 87. 

— De Pincapacilédes mineurs et des inter- 
dits. VI, p. 98, n. 88-108. 

Voy. Mineur , Interdiction. 

— Deseffets que produisent les engagera en s 

contractes par des persanes ivres ou en 

délire. VI, p. 158, n. ftf|P 

— De l'objet et de la motfèro des contrats. 
VI, p. 114, n. 115-120. 

— Quelles choses peuvent être l'objet d'un 
contrat? VI, p. 114. n. 115, 114,120. 

— Les successions futures ne peuvent être 
l'objet d'un contrat. Exception pour les 
contrats de mariage. VI, p. Il, n. 118- 

— Les blés en yert ne peuvent être l'objet 



d'un contrat. VI , p. 117, n. f 18,1 18^ 

— Les choses impossibles ne peuvent faire 
la matière des contrats. Ge qu'on entend 
par choses impossibles. Diverses espèces 
d'Impossibilités. Distinction pour le cas 
où l'impossibilité était Ignorée de Tune 
des parties contractantes. VI, p. 119, n. 
121-128. 

— Le contrat qui a pour objet une action 
naturellement illicite est nul de nulli- 
té absolue: mais, après l'action commise, 
ce qui a élé donné pour salaire de cette 
action ne peut plus être répété. VI , p. 
125, n. 128. 

— Le contrat qui a pour objet des choses 
défendues par le droit civil peut être 
yalable de contractant à contractant. VI, 
p. 125, n. 127. 

— Des choses défendues à l'un des contrac- 
tai)* seulement. VI, p. 126, n. 128. 

— Quid si la prohibition n'est intervenue 
qu'après le contrai? VI , p. 126, n. 129. 

— Les choses et les actions d'autrui no 
peuvent être la matière d'un centrât ya- 
lable. De la vente et du legs de la chose 
d'autrui. VI. p. 127, n. 150-154. 

— On peut, dans un contrat, se porter fort 
pour un tiers, et on est facilement réputé 
l'avoir fait. Exemples. VI, p. 152, n. 
158- 158. 

— Des contrats dont l'objet est indéterminé. • 
De pareils contrats sont nuls. Ce qu'on 
entend par choses indéterminées. VI, p. 
158 , n. 159-145. 

— Du contrat dont l'objet est inutile. VI, 
p. 145 , n. 146 , 147. 

— Des contrats dans lesquels on stipule 
pour autrui. VI, p. 147, n. 148-186. 

— Des contrats portent sur des choses 
hors du commerce. VI, p. 188, n. 187- 
165. 

— De la cause des contrats. VI, p. 170, n. 
106 et suiv. 

Voy. Cause» 

— Des effets des contrats. VI , p. 189 , n. 
188 et sniy. 

Voy. Obligation. 

— Dans quels cas un contrat est dissons , 
quant aux deux parties, par l'impossibi- 
lité où se trouve l'une d'elles, sans sa 
faute, de satisfaire è son obligation. Ap- 
plication au contrat de yen le, au contrat 
de société, aux obligations de faire, aux 
obligations conditionnelles, à l'obligation 
de faire établir une servitude sur lerfonds 
d'autrni. VII, p. 524, n. 447-464. 

Voy. Obligation. 

— Ce que Ton entend par la substance et 
par la nature du contrat. Quelles choses 
en forment la nature, quelles choses en 
forment la substance. VI, p. 208, n. 196- 
198. 

— Des choses accidentelles an contrat. VI, 
p. 212, n. 189. 
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—De l'interprétation dti eontraU. VI, p. 
537, n.504ettmiv. 

Vey. InltrprèUlio*. 

— De reflet des contrits i regard des tiers 
el dei acte* faits en A-iode deseréanciers. 
VI, p. S7*,e.24letsuiv. 

Voy. Créancier*, Titre, Fraude, Conven- 
tion, Obligation, 

CONTRAT ( de mariage ). 

IQMMàUB. 

•bot. 1. fiasure et définition du contrat 
de mariage. Clauses licites, clauses pro~ 
hibéet dans ce contrat- 

sjbct. 2. Quand et comment doit être rédigé 
te contrat da mariage, 

sbgt. 5. Donations par contrat de ma- 
riage. 



smcr. 1. Hature et définition du contrat 
de mariage. Clauses licites, clauses pro- 
hibées dans ce contrat, 

— Le mot contrat de mariage a-deux eiejni- 
ficelions. Définition do contrat de ma- 
riage proprement dit. Définition do con- 
trai de mariage , dans le sens où ce mot 
est empleyé en této do lit. 6, lit. 5 du 
Code dvil. XII , p. 2 i la note. 

— Le législateur devait s'occuper d'établir 
des régies claires et positif es , relative- 
ment aox biens des époux. XII , p. 5 , 
n. A. 

— L'ait. 1587 do Code el? il pose le prin- 
cipe fondamental de la nouvelle législa- 
tion sur le contrat de mariage. XIV, p. 
2,n.f. 

— Dans l'absence d'an contrat de mariage, 
le régime en communauté est le droit 
ceomon. XIV, p. 3, n. 2. 

— Dans l'absence d'an acte qui fit connaî- 
tre d'une manière positive les conditions 
de l'association conjugale , il était en 
eflbt naturel de supposer que les époux 

. voulaient se marier sous le régime de la 
commonaulé. XII , p. 18 , n. 8. 

— Dana les pays de droit écrit , sous le ré- 
gime dotal , ii n'était rien prévu pour ce 
cas. XII, p. 16, n. 8. 

— Exclosion de toute stipulation établis- 
sant comme régie générale de l'associa- 
tion coniogale les lois, statuts, usages 
en eootumes qui régissaient autrefois le 
mariage dons les diverses parties du ter- 
ritoire français. Sagesse et nécessité de 
cette exclosion. Xll , p. 15 , n. 7. 

— Ce n'est que d'une manière générale 
snron ne peut régler les conditions de 
I assoriailïTii conjugale , dane un contrat 
de mariage, par les dispositions d'an- 
ciennes coutumes et d'anciens statuts lo- 
caux ; il en est autrement quand il s'agit 
seulement de l'exécution, d'un» des 



danses spéciales da contrat de mariage. 
XII, p. 14 à la note. 

— La déclaration , dans nn contrat de ma- 
riage , de se marier sous le régime de la 
communauté, est sans inconvénient. Se- 
eus de la déclaration vague de se marier 
sous le régime dotal. Xll, p. III i la note. 

— Si le contrat de mariage est équivoque 
ou obscur, il doit être déddé que les 
époux ont voulu se soumettre au régime 
de la communauté. XII, p. 17 à la note. 

— La plus grande liberté est permise aox 
futurs époux , quant à la rédaction des 
clauses de leur association ; de sorte qu'il 
faut se demander non si telle danse est 
permise , mais si elle est défendue. XII , 
p. 22 , n. 10. 

— Ce principe n'est pas nouveau. XII, p. 
24, n. II. 

— Les régies du régime en communauté et 
du régime dotai ne sont que des conseils 
offerts par le législateur, et que les futurs 
époux peuvent adopter ou rejeter, lors 
de la rédaction de leur contrat. XII , 
p. 24, n. il. 

— Il ne peut être apporté , par le contrat 
de mariage , de modification aux droits 
de la puissance maritale eu paternelle , 
ni aux dispositions prohibitives du Code. 
XII, p. 28,n.l2. 

— Distinction, quant aux droits de la puis- 
sance maritale ou paternelle, entre les 
dispositions qui régissent les personnes 
et celles qoi ne sont relatives qu'aux in- 
térêts pécuniaires. XII, p. 26, n. 13. 

-r Le mari ne peut, par contrat de mariage, 
renoncer au droit d'administration que 
lui donne l'art. 1421 sur les biens de la 
communauté; mais il peut renoncer au 
droit d'aliéner les acquêts, sans Pauto- 
risation de sa femme. XII, p. 44», s. 
507-309. 

— La faculté, pour la femme, de vendre 
ses biens sans l'autorisation de son mari, 
est au nombre des clauses prohibées. 
Xll, p. 27, n. 14.. 

— Il en est de même de la renonciation i 
l'usufruit que l'art. 564 défère au, survi- 
vant des père et mère. XII , p. 28^ n. 13. 

— Toute stipulation du contrat de mariage 
qui défendrait d'user de la révocation 
des avantages matrimoniaux , en cas de 
divorce , est nulle. II , p. 76 , n. 744. 

— Ce qui constitue les dispositions prohi- 
bitives, auxquelles on ne peut déroger 
dans le sens de l'art. 1388. XII, p. 29 , 
n. 16. / 

— Exemples dans les art. 1821 et 381. XII, 
p. 50 , n. 16. 

— La nullité des dauses d'un contât de 
mariage peut résulter de l'inobservation 
d'une des conditions essentielle* pour la 
validité des conventions tu général. XII, 
p« M, n. if» 
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—lit mineurs ne sent point restituables 

tertre les conventions de leur contrat de 

. mnrisf». VII , p. «M, n. 8*4> 

•7- les Utero époux peuvaoUk, par un 

contras di» marbre, renoncer à U fa- 

.fullé de s'avantager l'un l'autre pendant 

M mariage? Ul • p. 88, ■• 18* 

— Tente clause tondant à l'interversion de 
l'ordre légal des successions des (■lors 
Apeux est prohibée dans les contrats de 
■iariagn. U en est de même de la renon- 
ciation à une g note ati on future, ainsi 
que) do la ennvenUe» une la femme ne 
pourra renoncer à la communauté, on 
qu'elle sera tenue des deltas de la com- 
munauté au delà da son émolument. 
XII, p. 56, o. 19-21. 

— L'affectation des bieni stipulés propres 
de l'on dos conjoints à ses estocs et lignes, 
à l'exclejion de l'autre conjoint , est en- 
core nna danse prohibée, XII , p. 68 , 
n. 19. 

MCT. 2. Quand al comment doit être ré- 
digè U contrat de mariage, 

—LoacMOtos et conditions de l'association 
conjugale sont ce que l'on nomme les 
intiene matrimoniales. XII , p. 45 , 



— Biles doif ent être rédigées avant la cé- 
lébration dn mariage, disposition qui 
n'est pas plus fondée sur la raison que 
celle qui porte qu'il ne sera fait aucun 
changement à ces contentions , après la 
célébration da mariage. XII , p. 45 , n. 
14,15. 

-^Origine de cette disposition dans Pan- 
etenne législation française. XII , p. 46 , 
n.29,27. 

-—Nécessité, dans notre ancienne législa- 
tion , de la présence des parena au con- 
trat de mariage ; motif de cette néces- 
sité. XII, p. 46, n. 27-50. 

— Do là dérivait ce principe ancien, que 
les contrats de mariage et les conven- 
tions postérieures entre époux étalent 
censés Intervenus entre les deux familles. 
XII, p. 49, n. M. 

— Vaû dopais long-tems il est reconnu que 
ces contrais , comme tous les autres , 
ne sont que des conventions intervenues 
entre les parties contractantes. XII, p. 
80, n. SI. 

— La prohibition de changer les conven- 
tions matrimoniales après la célébration 

. dn mariage ne restait alors , dans notre 
ancienne législation , que comme consé- 
quence de la défense faite aux conjoints 

| par les Coutumes de se faire aucun avan- 
tage direct ou indirect pendant le ma- 
rMé.XU,p. 8l»n.S4. 

-fi* loi au 17 nfrése an 2 , et postérieu- 
reemtl Ënti. V0M du Code civil , ont 
rendu cette prohibition sans motifs» et 



elle est en contradiction avec les prin- 
cipes do Code sur les donations entre 
époux. XII, p. 82, n. 88. 

— Aussi la nullité absolue des conventions 
entre éponx , postérieures à la célébra- 
tion doJuariage, n'est-elle point pronon- 
cée par le Code ; ces conventions sent 
seulement révocables à la seule volonté 
des conjoints. XII, p. 83, n. 56-58. 

— Application de ce principe aux ventes 
et autres contrats passés entre éponx ; 
interprétation de Part. 1888, et harmonie 
entre les art. 1594, 1896 et 1898 et 
l'art. 1095 du Code civil. XII, p. 60, 
n. 41. 

— U peut être apporté des modifications 
au contrat de mariage par des contre- 
lettres ou par des actes nouveaux anté- 
rieurs au mariage. XII , p. 66 , n. 42. 

— A quelles conditions. Jbid, p. 67, Ibid. 

— Dispositions particulières pour ces espè- 
ces deconlre-letlres.YlII, p. 271, u. 189. 

— Les contre-lettres et les changemens an 
contrats ont deux chose différentes. XII, 
p. 68, n. 45. 

— Les additions au contrat do mariage , 
étaient autrefois prohibées. XII, p. -68, 
n. 44. 

— Les contre-lettres, de leur nature, n'ont 
rien d'illicite ; c'est leur secret sent que 
la Justice regarde avec défaveur. Xtf, p. 
69, n. 45, 46. 

— Pour obvier aux fraudes qui pouvaient 
être commises à l'aide des contre-leusna, 
l'ancienne législation exigeait qu'elles 
fussent rédigées en présence des parons. 
XII, p. 70, n. 46. 

— Cette assistance des paiensà ia rédac- 
tion des contre-lettres devait cesser d'ê- 
tre exigée, quand leur présence an cenr. 
trat de mariage cessa d'être indispensa- 
ble. XII» p. 71, n. 47. 

— Motif imaginé pour maintenir la néces- 
sité de cette assistance; futilité de ce mo- 
tif. XII, p. 72, n. 48, 49. 

— Le Code en est revenu aux vrais princi- 
pes, en n'exigeant , pour la validité des 
contre- lettres, que la présence et lf eonr 
sentement simultanés de toutes les per- 
sonnes qui ont été parties dans le cont r at. 
XII, p. 74, n. 80. 

— Pourquoi la simultanéité de consenfte- 
meni et de présence estexigécXlI, p.78, 
n. 80. 

— Quelles personnes sont parties dans le 
contrat. XII, p. 75. n. 81. 

— Les donateurs étrangers aux futurs con- 
joints peuvent avoir été parties dans le 
contrat : quand leur présence et leurcon- 
seniement à la contre-lettre sopt néces- 
saires. XII, p. 76, n. 82-86. 

— Lorsque les changemens faits au contrat 
par la contre -lettre n'Intéressent que les 
futurs époux, il est inutile défaire «ter- 



Jear», bile l»«nl t* c**lnt de surUge, 

elcoo référée d*** tu coBlrat , eu iali 

•i, lenai'aUe iWh pu li portion 
dbpenfble. il *n t»l M même de la.do- 
■Mh» fait* eetre t*Um tpoai.aioi l'ia- 
ienallo rit centrai ■ ta .célébration du 
nurtege . lu, p. K, a. «t. 
— Il n*al «m établi, par tan* genre» de 
preaia», qa'nne telle délation a ail bile 
an fareur d'an Tutu Mariage. XU, p. 87, 



m ealie l'un du talon 
apeai «x nu liera, parlie an central da 
aurlajB, i**)l Belle* ; ipéclalctBenl dam 
le ni où It reailH delà doleal fille par 
le gendre a ma bein-pére, dan» l'inler- 
ralw «ire le contrat de Miri*g* et la 
ceMbraUM ak Mariage. XII, p.88,n. 

— Il en et! da me** do* le ce* de remue 
de* intérêt* de ta dot es de renooe 

- leltre bile eo préienee et 



■a féi central ****■- 
•*■ 

- Dca dooitloai *»lr* eif* de ai*»» pré- 
mt fil les an èpeei par coatrei d* eu-. 
i fige. T , p. TM, n. fit et imàw. 
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penan te contrai de mariage , quoique 
valable é lear égard , cet Dalle centre 
de* lien ; I ntolu qu'elle n'ilt été rédigée 
à la mile du contrat et IrantcrMe ta pied 
de la grau*. XII , p. H • ■■ «L 

— La eelirrance par le notaire de le groite 
en castrat de mariage , udi la conlre- 
Ntire , ne coneif lue pea bd bat ; ee aW 
qe'aie centra» en liou pattlble de dem- 
M*ge*-lnlérri* et de plu grande» peine* 
»•» y a lira. XII , p. 100, n. «1. 

— frarneeeedelieeetre-leitreala mile 
de 1* miaule du coatril de mariage ae la 
readrelt paa *Uxi oppoiable aux lien. 
Xll, p. 101, ■.88, 

— ldiaiefi de* principe! d» Code tar le* 



i centrât* de mariage. XII , p. 104 . 



Yny. Coi 

— F*oo«lliéi particulière! loi central* de 
*Mri<ge de» ceamercin*. XII , p. I0S , 
B.M. 

— Tool centrât de mirlipi dull être , 1 
pain* d* maint*, rédigé par acte dennt 
BeUire. et 11 doilélre gardé minuta Ile cet 
•et*. XII. p. 109, n. 71. 

— Tenu* leifemallté* preieHletponr le» 
Meieoiirfélpir la lui du MTenldKin 
XI e*MTMI*ira ebiertée» die* I* ré- 
dettlo* de* central! de mariage ; ta pré- 
eanca d'an «eut notaire , uni lémohii 
MmatpMpoorceiidf.XII.p. IIS 



, n. B4T et loi». 
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De» donilfoM eotrt épeei par CMUal 
de nuriage. V, p. 77S , n. m et hut. 
Yiy. Donation enlr* époux. 

CONTRAT ONRRKUX. 

- Dm dena Uoa dégoûtée eon» 1» telle d'cai 
contrat onéreux »>il pa* nnUa peur ht 
tout , mal* Mulcment réaneùnta. Ptac— 
lion de l'opinion contraire. 1?, p. «I, 
B.4T4. 

CONTRAT SOCIAL. 

- Ce qu'il bat panier do contrat *eeUI. I, 
p. IU9 , D. 903, 

- Le contrat wciil de* Praeeei* c<e*t ta 
Charle eoniillnlionnelle. I, p. 151 , a. 
101. 

CONTRAVENTION. 

- Il n'eiiiie plui aiijouriTliul aucune dii 
poillioe de loi eu! permet le da prononeer 
ta aolldarii* contre plnaieur 



p. lOï.e. ttt-teX. 

CONTBB LBTTRK3. 
-Origine du met evmlrt-Uttrti. XII, p. 
M ,:**. 

- Elle* n'ont rien ifillid te H obligée* MB 
qui le* ont Muierlle». Utd., iiid. 
— C'ait eeulemeat la lecret de» conlra* 
ktlree qoa la Joiilca regarde arec deb- 



— Il ne fiul n*i le* confondra avec le* de- 
clirilloni lalie* au prolil d'an lleripow 
lui appliquer le bénéfice (Ton nu*. VIII, 



Vol. 
-Al* giuereDLD uvi 
mand , lei contre-latlre» n'ont dVirM 
quVnite les partie» contrieuaiea : eou- 
léanaaee» quant a 1* régla de riaragh)- 
trenuni. VIII , p. MO, n. 1H-I8*. 
- La eoatre- lettro *au» lelutg* priée» qui 
augiiianle le prta <Hm cootnt n'eti pea 
-"- à l'égard d» r*e*juéraoi qui Ta 
TlH-VIII, p.ïtl.n. im.VÊÊv 
II 



— Elle est nulle i I égard de ses créanciers. 
VIII , p. Î6B , n. 187. 

— Les contre-lettres sous seines privés, 
qnl ont un a aire objet que celui de dissi- 
muler le pris d'une tente , onl tout leur 
effet entre les contractant, leurs héri- 
tiers oa ayant-came ; des précomptions 
■e suffisent pas pour les détruire. VIII , 
p. «6t , n. 189. 

—Des contre- lettres relatives aux contrats 
de mariage. VIII , p. 271 , n. 189. 

— Les conventions matrimoniales peuvent 
être changées par des contre -lettres an- 
térieures au mariage. XII, p. 60, n. 42. 

— A quelles coodilloos. Ibid., p. 67, ibid. 

— Les contre -lettre!* et les changemens au 
contrai sont deux choses différentes. 
Ibid., p. 68 , n. 4.". 

— La contre- lettre faite en présence et du 
consentement de toutes les personnes 
parties au contrat de mariage , quoique 
valable à leur égnrd , est nulle contre 
lot tiers. XII , p. 9» , n. 61$. 

— A moins qu'elle n'a II été rédigée à la 
suite du contrat et transe rite au pied de 
la grosse. Ibid., p. 99 , n. 66-68. 

— Résumé des principes du Code sur les 
contre-lettres apportant des changement 
ans contrats de mariage. XII , p. 404, 
n. 69. 

Voy. Contrat de mariage. 

CONTRIBUTION. 

— De la contribution qui se fait entre les 
personnes obligées aux dettes d'une suc- 
cession. IV, p. 551 , n. 849. 

Yoy. ftette. 

— Obligation, en cas de navigation, voyage 
en caravane, etc., de mettre en commun 
la provision de vivres qui reste à un pas- 
sager ou voyageur, lorsque les autres en 
manquent. XI , p. 461 , n. 328. 

«—Obligation résultant du cas fortuit qui 
oblige à jeter à la mer quelques effets de 
la cargaison pour sauver un navire, ou de 
payer une somme pour le racheter. XI , 
p. 461 , n. 329. 

— Le propriétaire d'une maison abattue 
peur empocher la propagation de l'in- 
cendie doil-U être indemnisé par voie de 
contribution sur les maisons préservées? 
XI, p. 248, n. 180. 

—•Gomment se fait la contribution des con- 
joints ou de leurs avant-cause aux dettes 
de la communauté r XIII, p. 506, n. 231. 

Voy. Dettes de la communauté. 

CONTRIBUTIONS. 

—De » répartition des contributions entre 
les propriétaires des divers étages d'une 
. maison. III , p. 182 , n. 222-228. 

— Dca contributions a la charge de l'usu- 
fruitier. III , p. 285 , n. 484. 

«^iW contributions, tant ordinaires qu/ex- 



trsordinaires, dont sont frappés les biens 
dotaux , sont i la charge dn mari. XTV , 
p. 405 , 0. S89. 

CONTUMACE. 

— Dos condamnations par contumace. 1 , 
p. 248 , n. 276. 

— Droiu des parons et des créanciers* pen- 
dant la contumace. I , p. 249 , n. 277. 

— La condamnation est anéantie si le con- 
tumax se présente on est saisi dans les 
cinq ans. I, p. 249 , n. 278. 

CONVENTION. 

— Définition de it convention. VI , p. 8 , 
n. 7. 

— Division des conventions chei les Ro- 
mains. VI , p. 8 , n. 18-16. 

Voy. Contrat. 

— Des conventions doot l'objet est Indé- 
terminé : ces conventions sont nulles. Ce 
qu'on entend par choses indéterminées. 
VI , p. 188 , n. 159-148. 

— Des conventions dont l'objet est inutile. 
VI , p. 145 , n. 146 , 147. 

— Des conventions dans lesquelles on sti- 
pule pour autrui. VI , p. 147, n. 148- 
156. 

Voy. Stipulation. 

— Des conventions portant sur des choses 
hors du commerce. VI , p. 158, n. 187- 
165. 

Voy. Chotee , Commerce, 

— De la c«use des conventions. VI, p. 170, 
n. 166 et suiv. 

Voy. Caute. 

— Des effets des conventions. VI , p. 199 , 
n. 188 et suiv. 

Voy. Obligation. 

— Les conventions ont la force de lois et 
sont exécutées au nom da roi.VI, p. 200. 
n. 191. 

— Mais ce ne sont que les lois privées qu'en 
peut révoquer d'un consentement mu- 
tuel, quand il n*en résulte pas des droits 
acquis pour des tiers. VI, p. 201. n. 192. 
193. 

— Quand la contravention à Ja loi da con- 
trat est un moyen de cassation. VI. p. 
201 , n. 195 , 194. 

— Les conventions doivent être exécutées 
de bonne foi ; sens de celle maxime. VI, 
p. 207 , n. 198. 

— Ce que l'on entend par la substance et 
par la nature du contrat ; quelles choses 
en forment la nature , quelles choses en 
forment la substance. VI, p. 208. n. 196- 
199. 

— De l'interprétation des conventions. VI, 
p. 337 , n. 304 et suiv. 

Voy. Interprétation. 

— De l'effet des conventions à l'égard des 
tiers et des actes faits en fraude des 
créanciers. VI , p. 875, n. 841 et suit. 
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▼•m Cré a+o i ett , .Tir s »■ Frmdê. 

— vêt obligations réellea.oo personnelles 
que produisent les conventions; de la 
transmission de ces obligations et des 

. droits qui en résultent. VI, p. 4*4 , n. 

987 et suit. 
Voj, Obligation. 

— L'obligation existe indépendamment de 
Tacie destiné i en procurer la preuve. 
VI U, p. 462 , 0.315, et p. 472. n. 518. 

— Pour qu'une convention soil obligatoire, 
Il faut non pas que son objet soit déter- 
miné, mais sensément qu'il soil certain. 
(lectWcaiion dn su 159 , i. VI). XIII, 
p. 578 , addition. 

CORYBNTIOltS MATRIMONIALES. 

— Ce qu'on entend par conventions matri- 
moniales. XII , p* 45 , n. 25. 

— Elles doivent être rédigées avant la cé- 
. Jèbraiioiitdu mariage, J6to\, n. 24. 

— Cette disposition n'est pas fondée snr ia 
raison. loid. 

— Il en est de mémo de celle qni porte que 
ces conventions no peuvent recevoir au- 
cun changement après la célébration du 
mariage. XII , p. 45 , n. 25. 

— Origine de celte disposition dans l'an- 
cienne législation française. XII , p. 46, 
a. 27. , . 

Voy. Contrat de mariage. 

COPIE DE TITRE. 

— Les copies de titres peuvent former on 
commencement de preuve par écrit, soit { 
qu'elles aient été Urées par des officiers ' 
publies ayant qualité , soil qu'elles éma- 
nent de personnes sans qualité. IX , p. 
fût, n. 91. 

Idem de la transcription sur le registre du 
conservateur des hypothèques. Ibid^ et 
su 72. 

— La llei qn'on ajoute aux. copies de titres 
a peu dfinconvéniene dans. la diplomati- 
que ; mais il n'en est point ainsi dans la 
jurisprudence. VIII , p. 598 , n. 411. 

— .Ca qu'on entend par copie et par origi- 
nal ; de l'original des actes sous seing 
privé et des aetes notariés. VIII , p. 599, 
0.412. 

— Pourquoi les original» des actes nota- 
riés sont appelés minutes,, autrefois breft, 
trie/s, breveta injonction sui notsires 
éolcsLConserver.VIlI.p.fiOO, n. 415, 4 14. 

— Casl i original d'un acte qui fait preuve; 
nécessité do donner néanmoins , au 
moins provisoirement , force de preuve 
anx premières copies délivrées par les 
oB ci cca publics , dépositaires des origi- 
Baox , pour servir do titre* ans parties 
sjnl ne peuvent disposer da l'original. 
VIII» p. 601 ,8.415,416. 

— pifMÎefi è>s copies da Uima ait cinq 
claatM. VIII , p. 602 , n. 417. 



— Dm grosses eiéentoire» délivrées an 
. nom dn roi ; la notaire qui a reçu Pacte 

a ses! caractère pour les délivrer. Diffé- 
rence de ses fonctions dans ia rédaction 
de l'acte et dans la délivrance, de la 
grosse. V11I , p. 605, n. 418* 419. 

— La grosse a plus de force que la minute 
en ce qui concerne l'exécution de Pacte. 
A qui doit être délivrée une grosse. VIII . 
p. 605, n. 420. 

— A qui une expédition seule pont être dé- 
livrée ; qui peut la délivrer. Différence 
entre l'expédition et la grosso, entra une 
expédition proprement dite et une copie. 
ViU,p. 605 ,n. 421 et à la nota. 

— Le porteur d'un acte en brevet ne pont, 
en le déposant pour minute cbex le no- 
taire qui l'a reçu , s'en faire délivrer une 
grosse ou une expédition, mais seule- 
ment une copie. VIII , p. 608 , n. 422. 

— Défense aux notaires de délivrer aaa se- 
condes grosses ou des secondes expédi- 
tions , si ce n'est du consentement des 
parties, ou elles dûment appelées. VIII, 
p. 611 , u.425. 

— Secret recommandé au notaire relative- 
ment aux actes qu'il reçoit; il doit les 
communiquer , à toute occurrence , aux 
personnes intéressées et leur en délivrer 
des copies. VIII , p. 612 , n. 424 , 425. 

— Nulle différence entre les premières 
grosses et les premières expéditions, 
quant à la foi qui leur est due : elles font 
provisoirement la même foi que l'origi- 
nal ; mais la représentation de l'original 
peut toujours être exigée. VIII , p. 614; , 
n.426, 427. 

— S'il a péri, elles font définitivement la 
. même foi que l'original ; pourquoi. VIII, 

p. 615 , n. 428 , 429. 

— Les copies tirées du consentement, des 
parties, ou elles dûment appelées par 
autorité do magistrat, font la. même. foi 
que l'original entre les parties, présentes 
ou appelées, mais non contre les tiers. 
VIII, p. 61 8, n. 430. 

— Elles ne pourraient remonter h. la date 
da l'original pour servir de fondement à 
la prescription de dix ou vingt ans ; mais 
elles formeraient un commencement de 
preuve par écrit qui pourrait faire ad- 
mettre la preuve testimoniale» VIII.,. p. 
621, n. 451, 432. 

— Quand les copies tirées sur la minute , 
sans le consentement des parties ou sajos 
l'autorité de justice , peuvent faire foi. 
VIII , p. 625 , n. 455-455. 

—Quand elles sont récentes, elles peuvent 
former un commencement de preuve par 
écrit. VIII , p. 628, o. 456. 

— Les copies tirées sur^Ja, minute par un 
notaire qui; n'en est pas dépositaire ne 
peuvent, malgré leur ancleÂneté , ser- 
vir que dt commenoemont de prouve pa 
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us. VIII , p. 68», g. 437, 4M. 
d'un* copie , tirée par va efl- 
aoor petite , Mot «Mérité de Justice el 
MM sa c mm wmni de* parties, pont , 
eeiveaa Ita etreoutancef , être cemeldé- 
■M remme eimple renseignement. VI M , 
p. 637 , ». 489. 

» La copie d*«ne copie en forme , Urée 
OMtradicteimneet a? te lea mêmes par- 
> , mit fol «aire eMea , h motos qu'il ne 
wrt» 4e non vellee eaneee de eon- 
r«rifNjal. VIII, p. «58, b. 440, 
411. 

— Quoi cm* attnit cette cepte de copie 
•Mire le* fiera mb appelée. VIII, p. «42, 
■,44* 

—Les omIcs ceplea urées par une personne 
nomHqyo , mm reiercice de aee fonc- 
llMe , peuvent produire quelque effet ; 
lea autres m aeol que det pièces Infor- 
■ce. VIII, p. «43, M. 443. 

— L'aveu tacite de celui qui produit une 
copie informe peut donner à cette copte 
m la force contre loi ; anale il peut la re- 
tirer avant que l'autre eo eit tiré ses In- 

VIII, p. 644, n. 444, 44». 
conférer , soit aui premières 
, soit toi premières expéditions, 
soit aui copies que le notaire délivre , 
lea différons effets que la loi leur atlrl- 
■ojs>, il doit être •saisie d'un second no- 
toire on de deux témoins. VIII , p .64», 
nj. 446-481 ; p. 637 , n . 438. 

— Le «opie tirée, do eoo*emtemeut des 
parties, sot ou original sous seing privé, 
■ont a? oir plus de force que l'original. 
VlH , p. 632 , n. 431. 

_HLao copiée de titres tirées do consente- 
Béant des parties n'obtiennent leur forée 
ajM de ce consentement ; Il feut donc 
ajM les parties soient capables de con- 
tracter. VIII , p. 639 , B. 433 , 434. 

— Moyen d'obtenir une seconde grosse ou 
MO seconde expédition quand les parties 
M consentent pas a ce qu'il en soit déli- 
vré. VIII , p. §33 , B. 433. 

— Dm grosses ou expéditions tirées par 
aOapUatlooj sur une grosse on sur une 
expédition précédente. VIII , p. 63» , 



- Comment et dana quelle forme sont dé- 
livrées les nouvelles grosses tirées par 
autorité de Justice. VIII, p. 636, n. 
487-461* 

- An frais de qui doit se faire la repré- 
sentation delà minute d'un acte notarié 
quand elle est demandée. VIII , p. 661 , 
H. 46ff % 468. 

- Le silence de la partie adverse sur l'ir- 
régularité d'une copie pourrait être con- 
•teWeomne one approbation. VIII, p. 



~a* M M> nlrt fc« ; Tlt1. *v 66», n. 466. 



— lésomé des prinefpes retaflls aoi co- 
piée de titrée. VIII , p\ 084 , n. 466V * 

— tous quelles conditions la transcfiptTàn 
des acte* notariés sur le registre da con- 
servateur des hypothèques peut former 
no commencement de preuve par éctîl. 
VIII , p. 666 , o. 4G7 -47Î. 

, COPROPRIÉTÉ. 

— La copropriété forcée ne doit point être 
confondue avec les servitudes. III, p« 
887 , n. 468 éts. 

— L'acquisition pendant le mariage , à ti- 
tre de licitation ou autrement, d'une 
portion d'un immeuble dont l'an dea 
époux était copropriétaire par iodlvis,ne 
forme point un acquêt de communauté. 
XII, p. 868, n. I33etsnlv. 

CORBEAUX. 

—Des corbeaux considérés comme mar- 
ques de non-mitoyenneté. III , p. 130, n. 
188. 

CORPORATION , CORPS. 

— Autorisation prescrite pour la validité 
dea donations et toatamens faits en fa- 
veur des corporations ou corps.V, p. 86, 
n* 73. 

CORPS CERTAIN. 

— La dette d'un corps certain à là déli- 
vrance duquel l'on des conjoints aérait 
tenu n'est point à la charge de la com- 
munauté légale. XII ,. p. 558 , n. 811. , 

Voy. Paiement , Ofret. 

CORRECTION. 

— Corrections dans les actes notariés. TUT, 
p. 163 , n. 168 et sulv. 

Voy. Acte authentique. 

CORVÉE. 

— 81 l'on peut établir ou rétablir des cor- 
vées. III , p. 486 , n. 465. 

COUR DE CASSATION. 

— Sea attributions. I , p. 96 , n. 486-188. 

COUR (commune}. 

— De la communilé des cours ; en quoi ei)e 
diffère des servitudes ; conséquences. 
111, p. 387, n. 469 eu. 

COURONNE. 

— Les bieni affectés à la dotation de la 
couronne ont été déclarés Inaliénables et 
Imprescriptibles. VI , p. 165 , n. 164. 

COURS (d'eau). 

— De la propriété des cours d'eau ^ et de 
l'osage qu'on en peut faire. III , p. 87, 
n. 151 et suiv. 

Voy. Eau. 

— De l'obligation tapotée 4 ebaeun de 
permettre Pentrée de ton bérltogo an 
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B|peprJélalBR .da. lapérn ajppailsm^-pasjr y 
retenti* le eoufAdesoca* ojaûtaé dfeeo 



a*aoi*re . nuisible i ca Jeaao, eok aala- 
reUeaeot, tait parlas tettrit ; c'est sbb 
tirais aa propriétaire da fends supérieur 
cjaa doit M frira Ct ftUbUiMMMU XI, 
p. 448, b. 887, 
Vay. Son , Swvtimiê. 

çomàîntR. 

— Des courtiers, 4e laurs f b act tea i m de 
saura livres. YIII, ». lit, B.880etSBfo. 

Vay. dopas de dkoaf «. 

GRA1NTI. 

—Le cs**bbicb»tbJ déterminé par te cratale 
as* mL VI, p. 81. a. 76. 

— Quelle Ml avoir été la crainte pour au» 
oatla aullilé paisse dire iavoquéo. VI, p. 
83, b. 78-88. 

— Quand la* coatrau déterminés par la 
ct-elole ne peuvent phu èira attaquée* 
VI, p. 87, b. 84. 

— Laa promesses détermiaées par te crainte, 
ejuaad elles obi élé laites à on tiers étraa- 
ajar aa motaf de ectta cramle, poarflea- 
emgcr à te foira casser, ae peuvent dira 
a aaal é ai ai réduite*. VI, p. t7, a. 88. 

— La e#BseBtaaieei aa mariage arraché 
par te eraJaia n'est pas valable. I, p. 417, 



CltAlfCE. 

— Le laleor aa peol, sans FaBtertealioa 
da eaaaell de famille, accepter te cession 
aa le transport d'aucune créance contre 
aaa papHte. II , p. 888', B. 1832, 1888. 

— La» d BBaUoBa da erèaace doivent être 
aoti&ées anx débiteurs , el pourquoi. V, 
p. 188, d. 185. 

— Lm aaiare da meoble oo d'immeuble 
dhtae erèaace etteraelive dépead de 
cIwbfBl aara Mt par eahil auquel il est 
accordé. XII , p& 468 , b. 188, 

— Si le litre de te créance penoetlall aa 
débiteur de inbslllaer ane antre chose à 
te ehoca doe, ca sérail te oatare de te 
cause doe qai déciderait da tort de la 
créance, relativement i la composition 
de rectirée te communauté. XII , p. 170, 



— La erèaace da prix d'un héritage vendu 
avant le mariage entre dans la commu- 
nauté ; idem de te créance d'une somme 
axa paar retour da lot; irfem da te 
créance d'un march*Bd pour aa faire li- 
vrer des fuieies achetées quand elles 
étalent sar pied. XII , p. 171, n. 104. 

— Laa crécucos saobiliéras ceadiiieaBclles 
eaireat-eUesdoas laeceaaraiieoiéléfale? 
XII, p. 177, n. 108. 

Vay. Caai m MBBB l d U§mlê. 

— La créeace qai a dot meublas poar objet 
a'ea, est pas saaiaa a miaW sV a^ 
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paaaa^ia^a th ifii ^ Bltt^p, 

w b. 188» .•■■ i ■• . • * 

couattiaiioa aa dot eVaaa aréaaco, ai 
gsaéralsmcai de 4ê as re aa te a- Isausaa 
saumot le iiaaapaw arasa ar ft aaea» JH V, 

p*8al,B«878* ■ . ■ ■■ ■ ■ i- 

CRÉAlfCIEl. 

— Da te assliaatioB daa droite réebetaas 
droite pertennelsaue peuvent avok De 
erécaciora; do la treaoaiisaiaa oyile-ea 
paaveal faire. VII, p. 480, i 

Voy. Subro§ tiou. 

— Laa coaveuUoos paavaat 
traades préJuaicJaWeeaaa créuBciosoaea 
cantractaBi, et qui doivent étro répri- 
mées. VI, p. ô7*, a. le*. ... 

— Quelle action te loi accorda alésa apav 
créancier* paar te causer? etiea da teara 
droiu. Quand celte aetiaa est 
ble , quand elle cessa ; qaeUe est sa 
réc. VI , p. 57G, n. 843-S86. 

Vay. Frmudê. 

— Les créaadera peu vont attaquer, aa 1 
nom personnel, tous les aotee faite par 
leurs débiteurs aa jrauar da i 
Etendue de ce droit $ ipplkalioa 

ubbub)uwubu^upub^us* ^v^v ^^■^s^^*av^^s^up b ^■■^■■^m 

i des droite acquis , i te rammuaBal 
aaieeqaïascapmBs, aB*es ila aiea s d , i 
quérir. VI, p. 884, aw 888-884; p. 888, 
B. 878-884. 

— Ln créaueiers aa peaveat exercer las 
. droits attachés à la personne da leurs aa- 

Mte»rs«(^Ua0BtcesdreiU.Vl,p.404, 

b. 878. 

— Las créaaders aa peavcal , saalajrémBr 
débtoBr, d am a adsr te ■ sai isaan n as aata s 
qu'U a caaseatis, ai eieacer f a tii a n BB 
nuUké oaBtia eea actes, si te aadUlé a|sat 
qaa relative r mi auaaaar te ratiacaMoa 
deeea actes, émeiae que laar dabisaar 
s'ait agi ê^itû fraude , ot c'eut aa* efaaa)- 
ders i prouver te frauda. Apajkaita 
an actes faite par lot miaaara aa par 
les femmes aoa auloriséea. VU , p. «71, 
a. 866-868. 

— Rectification da colla opinion. VII , p. 
878, n. 868 à te note. 

— Si les créanciers sont dos titre, oa site 
sent des «yoaJ-eette*, seteuvemea! aaa 
actes saas seings privée souscrite par 
leur débiteur; différence entre bb Mars 
et un opaat-cuBse. Application aa cas de 
te veate d?ua immeuble mile par BB.acle 
sous seing privé d'une date aatérieure à 
la vente authentique du même iaamanbla. 
Rétraetatiou d'une erreur échappée k 
Teaieur. ApplicatioB des mésnas pria- 
cipes an aaastilnimas d'hypaihéauoi , 
d'usuBjuite, BBBtriihidas; nu tuiu- 
cas da paienHBi aaticipés m a 
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dlcatsta», aie. VIH, p. «f, n. angine. 
Voy. Seing privé , Au n^Min. 

— DroUs dea créanciers dn condamné pen- 
dant U contumace. I, p. 24U, a. 877. 

— Lee créancière de celui oui n'accepte 
peint nne succession peuvent eecepur 
pour lui ; comment. IV, p. «38 , n. 819. 

— Quels créancier* peufent attaquer la 
renonciatiea que leur débiteur a faite A 
«ne succession, et dans quels cai. IV, 
f. 560, n. 548,548. 

— Do droit dea créanciers d'intervenir an 
partage ; quand ila peu? ent L'exercer. 
IV, p. 400, d. 410-41% 

— £ae on lea créanciers , aoit de la succes- 
iloo , aeit de l'un des cohéritiers , peu- 
vent eilger les rapporta dus par lea en- 
tres. IV, p. 485, n. 465-487. 

Voy. AepiorJ. 

— Quelles actions ont lea créanciers d'une 
succession pour obtenir paiement. IV, 
p. 516, n. 512 et suif. 

Voy. Dette. 

— Lea créanciers du donataire ne peuvent 
excepter pour lui. V, p. 225, n. 211. 

— Lea créancière personnel* de la femme 
ne peuvent demander en son nom la sé- 
paration de biens, sauf a exercer ses 
droits en cas de faillite ou de déconfiture 
du mari. XIII , p. G8 , a. 58. 

—-Le créancier muni d'un tiire exécutoire 
peut obtenir main-levée des scellés ap- 

Sosés à la requête de la (euime deman- 
eresse en séparation de corps. 11 , p. 
100, n. 776. 

— Les créanciers da mari ne doivent point 
être assignés lors de 1 instance en sépa- 
ration de biens; lia ont seulement la fa- 
culté d'intervenir. XIII, p. 104, n. 70, 71. 

— Lea creanciera du mari séparé de biens 
ont le délai d'un an pour attaquer par la 
tierce-opposition le jugement de sépara- 
tion ; et même , après l'année expirée , la 
femme ne peut refuser leur tierce-oppo- 
sition, si elle n'a commencé l'exécution 
dn jugement dana la quinzaine qui en a 
suivi la prononciation. Xlll , p. 122, n. 
82-87, et ibid., p. 145, n. 91. 

Voy. Séparation, de bien. 

— Les créanciers de la femme peuvent at- 
taquer la renonciation à la communauté 
qui aurait été faite par elle ou par ses 
héritiers au préjudice de leurs droits. 
Xlll , p. 275 , n. 202, et p. 202 , n. 145. 

— Pourraient-ils attaquer l'acceptation de 
la femme? Xlll , p. 276, n. 205. 

— Gomment et contre qui lea créanciers 
d'une communauté peuvent poursuivre 
le paiement de leurs créauce*. Xlll , p. 
506, n. 251 et suiv. 

Vdy. Petite de la communauté. 

— A l'égard des créanciers ,. le mobilier 
exetù.tfe la communauté ne peut être 
constaté qne par an inventaire ou état 



authentique. XIII, p. 5T0, n. 109. 

— 61 un inventaire on état authentique do 
l'apport reapectif dea époem oépèrét de 
dettes n'a pas eu lien , lea créanciers de 
l'un d'eux peuvent poursuivra leur paie- 

a ment sur tout le mobilier qu'ils trouvent 
dans la communauté. Xlll, p. 455, n. 
556. 

— Des créanciers de la femme mariée sous 
le régime dotal et de leurs droits. XIV, 
p. 255, n. 207-212. 

— En vertu de quel principe les creanciera 
de la femme mariée sens le régime dotal, 
lorsque leurs créances sont antérieures 
au mariage, ont action contre le mari. 
XIV, p. 408, n. 541, 542. 

— Tous les biena de la femme sont le gage 
de ses créanciers antérieurs au mariage, 
même les biens qu'elle ne possédait pas 
lors de la célébration. XIV, p. 412, n. 
545.. 

— En est-il de même des biens constitués 
en dot par un tiers et transmis directe- 
ment au mari ? XIV, p. 412, n. 544. 

— Comment les créanciers antérieurs au 
mariage doivent agir pour se faire payer 
sur les biens dotaux. XIV, p. 415, n. 545. 

— Quid des créanciers postérieurs an ma- 
riage ? XIV, p. 4M, n. 546. 

— Dispositions particulières do droit com- 
mercial , pour la conservation des droits 
des créanciers dans le cas de faillite. VI, 
p. 584 , n. 557-564. 

Voy. Faillite. 

CRÉDITER. 

— Ce que c'est que créditer en matière de 

comptabilité commerciale. VIII , p. U45, 
n. 565. 

CRIMINEL. 

— Examen de l'opinion de Merlin aur la 
question de l'influence du jugement rendu 
au criminel sur le jugement à rendre au 
civil. X , p. 264 , n. 240. 

CROIT. 

— A qui appartient le croît des animaux. 
111, p. 71, n. 108. 

— Comment s'opère, lors de la restitution 
de ls dot, à la dissolution du mariage , 
le partage du croît des animaux. XIV, 
p. 255 , n. 506. 

CRUE. 

— De la crue oo pariais ; on n'en peut plus 
réclamer le bénéfice. U, p. 575, n. 1202. 

CULTE. 

— Comment a lieu l'acceptation dea dons 
faits pour l'entretien et l'exercice du 
culte. V, p. 220, n. 205. 

— De la liberté des cultes. I , p. 216 , n. 
240. 

Voy. Liberté de§ eultet. 
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CURAGE. 



—Le curage dt g rivières eut no font pat 
partie du domine public est lia charge 
des riverains ; mali chacun n'y contribué 
ejw proportionnellement à ses proprié- 
tés riveraines, et aulvant on rôle de ré- 
partliioai dresté par le préfet. Il en est 
aetremeut dos cours d'eao qu'on ne peut 
appeler rivières. Le propriétaire du 
fonds supérieur qui a intérêt au curage 
•or le fonds tnfértenr doit l'y faire à ses 
frais. XI , p. 449 , a. 527. 

CUaUTBIJH. 

— Actes pour lesquels l'assistance d'un 
eursleur est nécessaire au mineur éman- 
cipé. II . p. 410, n. 1897. 

Voy. E w emwpoliea, Mineur. 

— L'iadividu mort civilement est incapable 
do précéder en justice sans l'assistance 
- oSsb curateur. I, p. 285 , n. 285. 

— Du curateur à nommer pour un militaire 
absent , et de ses fonctions. I , p. 558 , 
au 409 , 410. 

CUBATECE (à succession vacante). 

— Du curateur à une succession vacante. 
Quand , par qui il doit être nommé ; 
quais sont ans devoirs. IV, p. 597, n. 



Vov. Jsjsessstos eecesjta. 

— Une snccessieu doit être réputée vacante 
quand il ne ae présente qu'un enfant na- 
turel qui y prétende droit, et elle doit être 
pourvue d'un curateur. IV, p. 510, n. 



— Dittiectioe entre tes successions vacantes 
et les saecesaleas en déshérence* IV , p. 
119, a. 194. 

Voy. Ditkétêuce. 

— De la subrogation établie en faveur du 
corateur i une succession vacante, qui a 
payé de ses dooiers les créanciers de la 
secesnisa, VII, p. 902, n. 155. 

C01ATEOR (au ventre). 

— SI, à la mort du mari , la femme est en- 
ceinte, on nomme un curateur au ventre. 
Ses fonctions. II, p. 515, n. 1099, 1100. 

CURÉ. 

— Par qui doit êtrefournt le presbytère au- 
quel a droit le curé. 111, p. 50, n. 45. 

DATE. 

— Nécessité de rénondstlon de la date 
dans les actes eutbeatiques ; ce qu'elle 
doit contenir ; étymelegis du mot été. 
VIII, p. 159,0.81,82. 

— Loi erreurs évidentes dans la date des 
actes ae euaaseatpas pour les faire annu- 
ler. VIII, p. 140, n. 85. 

— La date surchargée , sans approbation , 
dans on acte notarié , rend»slle l'acte 
ael? 



Quid pour les actes sous seings privés ? 
VIII, p. 171, n. 114. 
-De la date dans les testament ologra- 
phes. De le date dam les actes. De Ter- 
reur dans la date. Comment la reclfier. 
V, p. 520, n. 502. 

- Quid si le testament est poildslé, et 
que le testateur meure avant la date? V, 
p, 557, n. 505. 

- Réflexions générales sur la correction 
des dites. V, p. 541, n. 504. 

- Le jour est suffisamment indiqué par 
une ftte publique. V, p. 542, a. 505» 

- La date en chiffres suffit. V, p. 542, n. 
500. 

- De la surcharge de la date. V, p, 542 , 
a. 507. 

- Il n'est paa nécessaire d'indiquer le lieu, 
dans la date du testament olographe. Se- 
eus du testament notarié. V, p. 142 , a. 
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• Où la date pent être mise. V, p. 549, n. 

09 

- IbÙ., p. 549, n. 578. 

: Le testament olographe est un acte so- 
lennel, qui fait foi de sa date. V, p. 551, 
n. 577. 

. On peut prouver par témoins la date 
des actes, lorsque le loi n'exige pas qulls 
soient datée. Application aui actes qu'on 
prétend avoir faits en minorité, pour en 
demander la rescision à Is majorité, et aux 
actes qu'une veuve prétend faire rescin- 
der, en soutenant qu'ils ont été souscrits 
pendant le mariage. IX, p. 554, n. 224- 
220. 

- Eotre deux acquéreurs d'un même fonds, 
par actes sous seing privé, sans date, la 
date peut être prouvée par témoins. Quid 
si l'un étalt'daté, sans que Pautre le fut? 
Quid si tous les deux étant datés', Fun des 
acquéreurs prétendait que* l'acte qu'on 
lui oppose a été antidaté en fraude de ses 
droits ? IX, p. 550, a. 227-229. 

DATE CERTAINE. 

- L'acte sous seing privé ne prouve point 
psr loi seul lu date de la convention qrfil 
constate ; mais il forme un commerteê- 
ment de preuve par écrit , qui rend ad- 
missible la preuve testimoniale de cette 
date. VIII, p. 504, n. 259, 240. 

-Circonstances qui donnent une date cer- 
taine aux actes sous aeing privé : l'art. 
1528, qui en énonce trois, est démonstra- 
tif et non limitatif. VIII, p. 500, n. 241 
-24?. 

• Cet article 1 528 et t-if applicable auxma- 
tiéras commerciales? VIII, p. 371, n. 244. 

-Quand les crésaderadolveet être consi- 
dérés comme des tiers, relativement aux 
actes sons seing privé souscrits par leur 
débiteur, ou quand lb' en sent les ayant- 
cause. Pii sreace entre va tiefr *< in 
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u Application an CM étant 
vente d'an iinmenble faite par on acte 
ans» eting privé, eTuiie date antérieure à 
la mil authentique do monm Immeuble. 

, Rétroei a iioti d ' u n e ei lunrcchappéoé feu. 
mr. App licetlou an eonstfttuiious d'hy- 
pothéqués, e*rvitudee usufruit, aux quit- 
tances da paiement anticipée , aux ac- 
quleeecmeni, au* adjudicatiena,etc.,etc« 
¥111. p. 875, ■• Î48-Î88. 

Voy. Satuf prfod, Jyunl-causf. 

— L'acte euuf aetaf privé eonatatant une 
teste mile d mon domino peai former mi 
eemmeneement da preuve par écrit qui 
autorise l'acquérrur à prouver par té- 
moine la commencement da sa posses- 
sion, alla d'établir la prescription. IX, p. 
114, n. 78 , i la Mta; T1II , p. 221 1 n. 

148, fit. 

— gi la femme aéparée da biens accepte la 
mobilier da la communauté en paiement 
de aea droite, la prudence lui prescrit de 
donner une date certaine à Pacte qui con- 
state cette cession, soit en le faieantrédi- 

■ pur par notaires, soit en le faisant enre- 
ftotrer, s'Ilest sous seings prit ée.XUI,p. 

180, n. tu. 

— L'enregistrement de l'acte sons seing 
privé et le décès d'un des signataires de 

- Faclo ne sont pas les seules circonstances 
qui donnent è cet acte date certaine con- 
tra la mari, poursuivi comme cbef de la 
eommoDBOté en paiement des dettes no- 
blUêree contractées par sa femme anté- 
rienremcnt an mariage. XII , p. 555 , n. 
208. 

DÉBITER. 

—Ce qu'on entend par débiter en matière 
de comptabilité commerciale. Y1II , p. 
MIi n, 565. 

DÉBITEUR. 

— Ce qu'on entend par le mot débiteur. 
VI, p. 8, n. 18. 

Voy. JhiU t mmiemênt. 

DÉCÈS. 
Voy. iefat de décèt. 

DÉCHÉANCE. 

•— L'abandon de son droit par ignorance de 
la loi n'en entraîne pas la déchéance. VI, 

p. «t, n. ea-ee. 

DÉCLARATION. 

—Les déclarations consignées dans les pro- 
cès-verbaux des juges de paix et autres 
Juges peuvent former pn commencement 
de preuve par écrit. IX, p. 201, n. 119. 

-~ U n'est pas nécessaire qu'elles soient si- 
gnées des parties. IX , p. 218 , n. 428. 

DÉCLARATION (d'absence;. 
-r Ifc» I* déclaration d'abs enc e, en quoi 



consiste cette formalité; ses effets. I, p. 
ta, n. 598 et auto. 
Toy. ietemec. 

DÉCLARATION (de paternité an demater- 

nlté). 

Voy. FUioOon, Baron nnfssmi es. ' 

DÉCONFITURE. 

— Des patentées faits par un bornant en dé- 
confiture; ce que c'eat que la déconRlnrc. 
VII, p. 68, n. 48. 

— Si la faculté qu'a le failli d'obtenir sur 
ses biens une provision i titre de eecoore 

t existe dans le cas de déconfiture. VU , 
p. 517, n. 287. 

DÉFAUT. 

— SI le demandeur assigna pour avoir acte 
de la reconnaissance par la défendeur 
d'un écrit sous seing privé, ou pour le 
faire tenir pour reconnu ,1e dé faut du dé- 
fondeur n'emporte pas contestation sur 
ce point; mais le juge ne peut donner, 
sur le défaut, l'écrit pour reconnu, il lo 
demandeur n'y a pas conclu par l'exploit 
d'assignation. V11I, p. 855 , m. 281 ; p. 
558, n. 229, 258. 

— Les jugemena rendus par défaut ont , 
comme Iwj ugemens contradictoire*, f au- 
torité de la chose jugée ; mais saetteaufot 
après les délais de l'opposition. Quels 
soot ces délais. X, p. 18f , n. 108,108. 

— Les {ugemens pardéfaul peuvent être re- 
formés par les joges qui les ont rendus. 
Secut des {ugemens définitifs, même de 
eaux qa'on appelait autrefois e omména 
toira. X, p. 188, n. 110-182. 

DÉFENDEUR. 

— Avantage de la position de défendeur, 
quand la preuve est insuffisante en le 
fait douteux. VIII, p. 80, n. 40. 

DÉFRICHEMENT. 

— Abrogation des anciennes lois sur le dé- 
frichement des bois, lois dn 8 floréal as 
f t , à ce sujet. 111, p. 198, n. 514 r 815. 

DÉGRADATIONS. 

— Le possesseur de bonne foi, évincé, est- 
il tenu des dégradations ? IV, p. 828; 9. 
506. 

— Des dégradations dont il doit être tenn 
compte dans le cas de rapport. IV, p. 
511, n. 805, 504. 

DEGRÉ. 

— Des degrés de parenté. De la manière 
dont ils se comptent dans tes divers II» 
gnes. I, p. 451, n. 855, et IV, p. 184, n. 
158-184. 

— Empêchement an mariage résortant da 

eea degrés. I, p. 418, n. 498. 
Voy. Moriog s, Parenté. 
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DÉGUBRIWtnHBfT. 

— Du déguerpissement et e% set elfets • lit, 
^.f.**,». |iè1aVi30J ' 
' — Ce déguerpii j cmsat Kbere dn servie* 

d'une renie foncière, M, P- I7» h n. IT4. 

— ■ Les délais de grâce sont contraires à 
» ■ Fexactè jwttfce. Abolition dé l'usage abu- 
* otfftfe* lettre» de répit. Faculté laissée 
néanmoins au juges d'accorder des dé- 
^«Itfs modérés poor leiécuilou de leurs 
.- fogemeos* Vice et façon véniena de celte 
' fanhé» Quand et comment le juge doit 
en oser. On peut par une s.ipulation ex- 
presse lui enlever cette faculté. VI, p. 
O80,n. 6ji»-<m,elVU,pu99,D. fl. 
-p tGooséqueuces auxquelles s'expose le dé- 
' ? . bfleur qui v après avoir obtenu du |uge 
\ .ilea délai* pour le paiement d'une délie, 
' ne paie pas a réchéance d'un dea termes 
Indiquée v ou dhniaoe , depuis le ingé- 
nient, lea aùretés dn créancier. VI , p. 
700,1,971,67^674. 

— La créancier peul, pendant le délai de 
grâce, faire tous actes eeneervaioires de 
.«a créance», toutes choses demeurant en 
rélal. Cequ'oa entend par là. VI, p. 703, 

. fcéWJI. 

— Lee qoetlfons que bit uaitre le calcul 
des détala prescrits* par le* lois sont 
irèe-lmportantes »"•* offrent de grands 
embarras. XIII, p. 7$. n. 81. 

— i aile jour de réchéance, terminus ad 
' gnentj.et ai le jour du terme, iermimmê à 
fsjo. seul compris dans le délai. VI , p. 
710, n. 081, 682. 

— Gommant se comptent les mois et les an- 
nées dans tes délai»? Yl, p. 713, n. 065, 
éttf. 

— Des délai* francs a observer dans lea ac- 
tes de procédure. VI, p. 710, n. 685. 

— Le terme à {m* et le terme ad quem ne 
comptent jamaladane le calcul dea délais 
nrescrile pour lus a journemens,ciiaiioos, 
stw sjiajtrnj. et autres actes dits à per- 
sonne on domicile. XIII , p. 77 , n. 82. 

— Dana M cateOl dea entres délais, on dls- 
lingnete terme à gue du leram ad eu**», 
(bejojirs compris dans la délai. XIII, p 



«s> terme « eue n'y doit paa être ©om- 
MU.XUl f p.81,u.84. 

— Le terme ad f «eut , s'il tombe ui\ four et 
rié, doit-il être compris dsns le délai? 
XIII, p. 8», n. 68. 

— «wnsnsisas spéelalea pour les délite re- 
mteoA Pann gieirrmeni et an paiement 
éosSvHres * change. XIIL p. 8* au 88. 

— C'est le calendrier grégorien qu'il moi 
asutto osai * se^npetaUoo dea délals 
fixés par snoajt et endoit alors asteeftsr 
do •uaetiéme à quantième. Xllr^. 09, 
n. 80. 



VAL 89 

— Exceptions a âUeïeaje. ilU, p. $o, n. 

— - Comment on reconnaît fe lerme.4 je* , 
quanéla toinelWique{>asprécisèaneut. 
XIU,p.90,n.&r. , . 

~ Du/ délai qui doit être observé entre la 
prononciation dn divorce et ta célébra- 
tion (Ton second mariage. 1, p. efO, n. 
856. 

— Du délai que là femme doit obserrer en- 
tre la dissolution d'un premier mariage 
et la célébration d'un second. I , p. 470, 
n. 888. 

— Quel délai il faut obserrer entre ta der- 
nière publication elle mariage. I, p*476, 
n. 866 , 867. 

— Délais accordés à P hé ri lier bénéficiaire 
pour fsire inventaire et délibérer. Il pont 
les faire prolonger. A quoi ils serrent. 
Actions qu'on peul diriger contre loi pen- 
dant ces délais. IV, p. 377, n. 36**TO. 

Voy. Bénéfice d'inventaire* 

— Un déM d'un mois doit toujours exister 
entre le jugement a repdre sur la deman- 
de en séparation de biens, ai l'aecomplia- 
semeot de toutes les formalités qui doi- 
vent suivre lademande.X!II, p. 74, u.49. 

— Mais comment se calcule ce délai? XUI, 
p. 78, n. 30-67. 

— Délai accordé i la femme pour faire In- 
ventaire et délibérer sur son acceptation 
de fa communauté. XIII, p. 199, n. 138. 

Voy. f neentetrsel Renonciation à Im com- 
munauté. 

DÉLAIS, DÉLAISSEMENT. 

— Ls somme qu'obtient l'on des époex k 
l'occasion du délai ou délaissement d nu 
Immeuble sequis par lui avant le maisege, 
el dont la veotedoonelieuà l'action res- 

— eisoire, entre- t-elle dans la communauté 
légale? XII, p 514, n. 189. 

Voy» Communauté légale» 

DÉLAISSEMENT (par hypothèque). 

— Le délaissement par Hypothèque diffère 
de l'abdication. Ses effets. III 9 p»285 , 
n. 588. 

DÉLÉGATION. 

— De l'espèce particulière de ncrvarlon ap- 
pelée délégation. VII, p. 5*4, n. 378. 

— De combien de maniérés elle s'opère ; 
quand elle comporte et quand elle ne* 
comporte point notation, VU , p. 840 , 
h. «84-990. 

— Avantage que procure an délégataire la 
délégation qui n'opère pas notation, et 
qui n'est que Pfndïcattod mite par un 
créancier d'un de. ses' créanciers ai 0>l 
payer. VII , p. 886", n; 987. 

— Comme** ce^légsCatTosWi iacapter la 
délégation. VU, p. 581, n. 9^8, 289?. 

— fîe que ddH élrela délégation péur^ètra 
parfaite. VII, p. 389, n 990. 
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— Le délégué, dans ce cas, après l'aceepta- 
tioo du délégataire, ne peut plus lui op- 
poser les exceptions qu'il eût pu oppo- 
ser an déléguant. Conséquences. VU, p 
533, n. 201. 

— Les anciennes hypothèques peuvent être 
réservée* sans intervention de l'ancien 
débiteur, dans la délégation qui s'opère 
au moyen de l'intervention d'un nouveau 
débiteur. VU, p. 370, n. 512. 

— Effets de la novaiiou opérée par la délé- 
gation parfaite. VU, pi 564, n. 310. 

DÉLIBATION. 

— Ce que les auteurs appelaient délibation 
dans l'ancienne jurisprudence n'est au- 
tre chose que le mode de prélèvement 
pour les conjoints, indiqué par le Code , 
art. 1471; mais on y peut substituer, 
«Ton consentement commun , un autre 
mode,par exemple la compensation .XII I, 
p. 263. n. 187. 

Voy. Prélècewiemt, 

DÉLIRE. 

— De f effet que produisent lesengagemens 
contracté» dans un moment de délire. 
VI, p. U3, n. 112. 

DÉLIT. 

— Définition et division des délits. XI, p. 
156, n. 115. 

— lia donnent lien à deux actions, l'action 
publique et l'action civile : la dernière 
est seule du ressort du droit civil. XI , 
p. 137, n. 114. 

— En quoi les délits différent des qoasi-dé- 
lite, XI. p. 138, n. 115. 

— Les engagemens qui naissent des délits 
sont tous compris sous les dispositions 
des art. 1582 et 1383, qui rendent l'hom- 
me responsable de tous dommages cau- 
sés par son fait, XI , p. 148, n. 116. 

— Quels actes sont compris sous ce mot 
fait. Quelle est la responsabilité civile à 
laquelle donnent lieu ceux dus actes qui 
doivent être réputés délits. XI, p. 148 , 
n. 117 et suiv. 

Voy. Responsabilité civile. 

— Distinction entre le délit et la chose qui 
a été l'occasion du délit. XI, p. 182 , n. 
157. 

— Explication de l'exception à la piobibi- 
• tion de la preuve testimoniale pour le 

cas des délits. Notions sur la nature ries 
délits dans L'acception générale et dans 
l'acception particulière de ce mot. A 
quelles actions ils donnent lieu ; devant 
quel tribunal doit être suivie chacune 
de ces actions. IX , p. 238, n. 142-144. 

— Il n'est pas permis, sdos prétexte de 
délits dont un particulier demande ré- 
paration, do prendre la voie criminelle 
peur admettre indirectement la preuve 
testimoniale réprouvée par la loi civile ; 



et il ne peut y avoir lien à l'action cri- 
minelle pour réparation d'an délit , que 
dans les cas où la preuve testimoniale 
est admise au civil. JX, p. 243, n. 145, 
146. 

— Application de ce principe i la violation 
du dépôt volontaire. Le tribunal cor- 
rectionnel doit rejeter la plainte en vio- 
lation de dépôt, si, après avoir interrogé 
le prévenu , dont les réponses peuvent 
former un commencement de preuve par 
écrit , il ne trouve avant l'audition des 
témoins ni preuve ni commencement de 
preuve écrite do dépôt. IX; p. 245, n. 
147, 148. 

— Application du même principe aux dé- 
lits d'abus de confiance. IX, p. 240, n. 
140. 

— En général , quand un délit suppose la 
réalité d'un fait antérieur, dont la preuve 
testimoniale n'est pas admissible» la 
plainte ne doit pas être reçue sans preuve 
acquise ou sans commencement de 
preuve par écrit de ce fait. IX, p. 850 , 
n. 150. 

— Application au délit de supp re ssion 
d état dans Part. 527 du Code civil. IX , 
p. 281, 0. 151. 

— Autre application au délit de blpamie. 
IX, p. 253, n. 152. 

— Application aux délits forestière et à 
tous autres délits attentatoires à la pro- 
priété. IX, p. 25.", n. 155. 

— L'art. 5 du Code d'instruction crimi- 
nelle ne contrarie point ce principe; il 
n'en est qu'une conséquence. IX, p. 255, 
n. 154. 

— Comment on peut connaître s'il est per- 
mis de prendre la voie criminelle pour 
obtenir la réparation d'un délit. IX, p. 
255, n. 155, 137. 

— Exemples de délits dont l'existence sup- 
pose la réalité d'un fait antérieur, duquel 
la preuve testimoniale ne serait pas ad- 
mise, et qu'on peut néanmoina pour- 
suivre par la voie criminelle sans preuve 
acquise de c« fait. Suppression de testa- 
ment, soustraction de titra, faux, es- 
croquerie, etc. Pourquoi.il en doit être 
ainsi. IX, p. 257, n. 156. . 

— Quand le «loi et la fraude peuvent être 
prouvés par témoins ; quand on en pent 
poursuivre la réparation par la voie cri- 
minelle. IX , p. 260, n. 187 et suiv. 

voy. Dol , Fraude. 

— Le délit d'escroquerie est un prétexte 
qu'on emploie fréquemment pour élu- 
der, au moyen du recours à la voie cri- 
minelle, la prohibition de la preuve 
testimoniale dans divers cas de dol. Ca- 
ractères de l'escroquerie. Si le dol dé- 
féré aux tribunaux correctionnels sous 
le nom d'escroquerie n'a pas tous les 
carattéres de ce délit, les juges doivent 
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JWer la plainte ; dans le cas contraire, 
«« doivent ■rtleuler «toc son les faits 
fl«w caractérisent l'escroquerie. IX , p. 
*8*,b. I8ft-t;i7. 

— Il en eet de même do faux. Caractères 
de ce crime. Le* tribunaux criminels 
doivent rejeter Ja fiai oie , quand le fait 
ne présence pas ces caractères. IX , p. 
*W,B. 188. 

— lHltrence entre les principes du droit 
• actuel et eeux de l'ancienne jurispru- 
dence française ou du droit romain sur la 
poursuite des délits. IX, p. 299, n. 189. 

*" lies faits particuliers d'usure peuvent 
•4*t prouvés par témoins et même par 
des présomptions, devant les tribunaux 
«"vils. IX, p. 608, n. 195. 

— Quoique le parjure soit un délit que 
punit le Code pénal , le ministère public 
ae peai, pas plus que la partie civile, 
proofer par témoins le parjure , s'il 
n'existe pas on commencement de preuve 
par écrli. X, p. 49» , n. 588. 4 

— Réfutation de la doctrine de M. Merlin, 
ejai pente que le Jugement rendu au cri- 
minel, sur la poursuite du ministère 
public, préjuge le sort de faction en 
dommages-intérêts portée par la partie 
civile devant un tribunal civil , et que le 
crlsjrinei emporte le civil. Cette doctrine 
CM fansae, même dans le cas où il y a 
conoexiié entre le fait sur lequel a porté 
Faction publique et celui sur lequel doit 
porter faction ci? ile. X , p. 542 , n. 240- 
2»V.- 

— Les mineurs ne sent point restituables 
centre leur délit ou leur quasi- délit, à 
moins que l'obligation, dégagée du délit, 
ne fnt par elle-même sujette à rescision. 
TU , p. «95 . n. 885-887. 

— Sonl-iU restituables contre lenr recon- 
naissance du délit ? VU , p. 896, n. 
888. 

— La réparation civile du délit commis par 
la mari , lorsqu'il n'emporte point mort 
civile , eat une dette de la communauté 
légale ,1ftnsi que les dépens faits pour la 
Hquidalion de cette réparation. XII , p. 
Ml, n. 224. 

— Geurment on peut poursuivre contre la 
femme mariée l'exécution de ces obliga- 
tions qui naissent de délits et de quasi- 
délits. II , p. 18 , n. 624 , 625. 

— La femme mariée est personnellement 
obligée par ses faite dans le* cas de dé • 
lits , quasi -contrais , quasi-délits ; mais 
elle n'oblige pas la commun a nié ; a moins 
qn'H ne s'agisse de délits dont le mari est 
spécialement responsable ,comme les dé- 
lits ruraux. XII , p. 5Utt, n 251. 

— Les maris répondent du dommnge causé 
par leurs femmes dans te cas des délits 
ruraux, mais non du dommage caosé par 
In autre* délita, i moins qu?H ne soit 



prouvé qu'ils ont pu les empêcher. XI 
p. 577, n. 279,288. 

— Le mari , sous le régime dotal , est-il 
tenu des amendes ou autres condamna- 
tions pour délits , prononcées contre an 

•femme , soit pendant le mariage , soit 
antérieurement ? XIV; p. 416, n. 547 , 
548. 

— De la perte de la propriété par suite 
d'un délit, d'une négligence ou d'nne ac- 
tion défendue. III , p. 226, m 860. 

DÉLIVRANCE (Demande en). 

— De la demande en délivrance. Y, p. 810, 

n. 340 et suif. 
Voy. Legs. 

DEJIANDBUR. 

— Désavantage de la poaition de deman- 
deur quand la preuve est insuffisante ou 
le fait douteux. VIII , p. 90 , n. 40. . 

DÉMENCE. 

— Celui qui -est en démence ne peut con- 
tracter mariage; mais, s'il n'est pas inter- 
dit, il faut une opposition. I , p. 424, n. 
502. 

— On peut attaquer , pour cause de dé- 
mence, les donations ou testamens après 
le décès du donateur ou du testa leur. V, 
p. 75 , n. 56. 

Voy. Interdiction. 

DEMEURE. 

— Quand les dommages-intérêts sont en- 
courus par le retard ou la demeure. VI , * 
p. 248, n. 258,259. 

— Ce qu'on entend en jurisprudence par 
demeure. VI , p. 249, n. 240. 

- Principes du droit romain relativement 
h la mise en demeure. VI , p. 250, n. 
241-245. 

— Principes de l'ancienne jurisprudence 
française ; elle défendait de stipuler que 
le débiteur serait en demeure par la seule 
échéance do terme, même sans somma- 
tion. VI , p. 251 , n. 244 , 248. 

— Le Code permet celte stipulation, et les 
tribunaux ne peuvent la modifier. VI , 
p. 253, n. 240, 247. 

— Quatre manières dont le débiteur peut 
être constitué en demeure dans les prin- 
cipes du CoJe : la convention , la loi , le 
seul fait do Pinexécutiou de l'obligation 
et une sommation ou acte équivalent. VI, 
p. 281. 11.248-2*3. 

— Des effets de la mise en demeure. VI , 
p. 2G2 , n. 254 , 205. 

— Comment la demeure peot être purgée. 
VI, p. 265,n. 256 2*1. 

— Application au cas où fa rente constituée 
n'a pas été payée pendant deux ans. VI , 
p. 268, n. 262. 

— S'il est besoin iPune sommation pour 
mettre l'acquéreur en demeure dans le 



rit eapteber U r+ielulfen •■ offrtnl 
P*ï« . »oli lae» du oœ eai I bÎ I mw I i 
Mil déai Im tle|L quatre heure i. VI, p. 

DEMISSION. 

— Dei partafai par dfmliston de bleni. V, 
• Yt», n.BOSeinilf. 

Tej. P*iiM* toUmntmin , «le. 
DBMOClATIt. 

— Qsel jo«verBeine»t reçoit la ■wn da dé- 
«Mcritle. I , •■ » . » "■ 

DÏHOÏtSTRATiF. 

— MfWsoiir connaître que od une dUpo- 
allion l*r,ele cet dèmoDelriltie On quand 
•lia ail llmilallf e. IX , p. 4BS , n. SOI , 
M». 

DBfllElS PUPILLAIKKS. 

— Delà colleciilon dei denienpaplllairoe. 

Quand al conrami elle doit ie faire. 

Coniéquencui pour la (alanr du début 

de folloc.tlou. Il, p. ISS , D. 11IS-12U. 

Tejr. Tutttlt. 

DÉNI DE JUSTICE. 

De I* prlia S pirtlo pour déni de justice 

C« où II y » déni de initiée. Qaid du IV 
million da ilainer wr no i bel en èm 
d'être Juge josqo'l ce que lai aWfae chefs 
*Bf«iHen*l«lVlI,p.SM,n. IBT.I8Ï 

— Le Gode ellge que la déni dajuellce soll 
connut* par daul i+qulillloni , mail 11 ; 
a des ci* ou cet réquisitions ne iont pi 
nèceiMirei ; p»r eiempla , quand U y 
<)i ni le Jugement contravention formelle 
1 la loi ou préjudice Irréparible. XI , p. 
(78, D 199. «M. 

— Quel» dommign-iolérfls doit le Juge 

Ial succombe dm* la prise à parité pour 
lui de luillce. XI, p. SO* , D. SM. 
T«y. JVtai d pertfe. 

DENONCIATION. 

— Du défini de dénonciation ctraildér. 
cérame cause d'iudigultè diui la mecee- 
•ible. IV.p.m.o. 105-111. 

Vov. Succtiiivn. 

DÉPENS. 
—La responsabilité civils pour U fait de» 

m frais ou dépens qui (ont partie di - 
dommage»-lo.érèli>. XI , p. BOB , n. *>D 
.— Laa dèpeii liiu pour 11 liquidation et 
l'obtention de li rtperelion eiMt du dé- 
lit, lonqu'il n'emporte point mort civile, 
état n» dette da la ooauwnauie Ujak. 
XII, p. Ut, s. BU. 



^AaldaltMppdrtwIai dtpMttoyrtcea 
que la mari Hrilt oblige de Muladk 
paor loi bleu douai de U (crame. Dtl- 
tloctlon a tel égard. XIV, p. EH, D. 
SM-US. 

\ oy. trait iijuHitt. 

DKPHNSE. 
-De qnellei dépenses celui qui a (tri laxt 
mandat l'affaire d'un autre peut eaereer 
contre loi U répétition. XI , p. W , a. 



I répétition doit tenir compte I «lut 
■ni a reçu de mauvaise fui un paleaBaiil 
lili Indûment. ïl, p. ISS, n. lûO-lil. 

— La communsulé cil tenue dei depentee 
d'entretien iur les bérltaiei propre* de 
ebacnn de» conjoints. En quoielleieon- 
lUlenl.XIII.p.S" ,n.lM. 

— Cette obligation l'elend-elle i l'enire- 
llen dei objets mobiliers, immeubles par 
deelia*llon?XUl,p-UU, n. IMS. 

înj. RApmr*tio%i ifemreHfKul /njHaeca. 

DÉPENSES (du menas*!- 
Vey. MiHtjt. 

DÉPÔT. 

— Le dépôt pour minute cbei un notaire , 
par un dei contracte», d'un eeulorlgi- 
n*l août létal prit*, conllatanl une con- 
tention iinillagmitique, liée ri>lb*«i- 
Uon du dépôt a l'talre contractant, mi 
cet acte valable. VIII , p. *m , ». MB. 

Du dépôt , dsni lai irebiTM pobHaeei 
deiBomilos, des éerilural tant publi- 
ques que privée». Fenrtemenl de la foi 



cl l'ancienne Inainmilen du droit Iran- 
cali,r-mplacéc perla tri meriptiea ac- 
tuelle. VIII , p. 28*. , n. isa-aoï. 

— Hepportsenlrecedipûleleelel qne In 
partli-i fonl aujourd'hui d'un acte prive 
dana l'élude d'un notiire. VIII , p. «H, 
n. 200. 

— De I* reipouiblliie i laquelle U depet 
feil par un loyageur dans une auberge 
ou dans ano batellerie soumet l'iuber 1 
gislr ou le maître de l'hôtellerie. XI , 
p. 5«, n. ÎW-ÎM. 

Vot. Aubergine. 

ExcepLii.il eu principe de 11 eompeusi- 

slon pour la ce* deJa deuiiode en loati- 
lotion d'un dépdl. Eiplicetlon do cette 
exccpiiun. VU, p. «I , n. Mt-MB. 

— Comment on j pnut renoncer en fer- 
mant loi -même l« drmandn en compen- 
ution. VU . p. «8 , n. SB8-S98. 

—Le probibltloo de la preuve teitimonlale 
ne ceiie pu en rêveur du dépôt volon- 
taire. IX , p. U , n. SB. 

— On ne peut , pe«r ae aouatraire I le pco- 
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amender , par. la vole nriatfneJle, la ré- 
paration civile d'âne ? iplalion de dépôt 
volontaire. L^ifitatlqirffctJonneïdoil 
rejeter la demandé avant VaudfUon dea 
témoins, ai elle n r est dés lors apposée de 
preuves on decommencemens de preuve 
par écrit. IX , p. 94* , nu 147 , 148. 
—L'exception à la prohibition de la preuve 
testimoniale en faveur dea dépôts néces- 
Mirea est sondée anr l'impossibilité de 
se procurer alors une preuve écrite. Le 
dépôt est nécessaire dans tons les eas 
eTecddens imprévus. IX, p. SIS, n. 194. 

— 81 la femme mariée et le mineur sont te- 
ams de rendre le dépôt nécessaire quand 
ils allèguent l'avoir perdu. IX , p. 818 , 
n. 196. 

— Celui qui réclame nn dépôt nécessaire 
doit prouver non seulement le dépôt , 
mais encore l'événement imprévu qui 
l'a rendu nécessaire. IX , p. 516 , n. 196. 

— Si le dépôt est prouvé , mais que la quo- 
tité reste incertaine, à qui doit être déféré 
le serment d'office ? IX , p. 316 , n. 107. 

— Le Code , en appliquant au dépôt fait 
par un voyageur dans une hôtellerie ou 
auberge l'exception à la prohibition dé 
la preuve testimoniale, pour cause d'im- 
possibilité de se procurer une preuve 
écrite , prouve qu'il n'entend point par- 
ler «Tune impossibilité absolue. IX, p. 
StS,n. sœ.sus. 

DÉftOGATION (i la loi). 
— - Différence entre la dérogation et l'abro- 
gation; exemple de dérogation. I, p. 
119, n. 1111. 

— La dérogation tacite ne s'étend qu'aux 
dispositions entre lesquelles il y a con- 
trariété formelle. I , p. 193 , n. 188. 

—Les autres dispositions de la loi ancienne 
continuent d'être obligatoires et sont 
sons-entendues dans la nouvelle. I , p. 
199, n. 189. 

— Ce principe est sans application aux lois 
abrogée* expressément et en totalité. 1, 
p. 194, n. 1*7. 

Toy. Abrogation. 

DÉSAVEU. 

SOMMAIRE. 

fier. 1. Déeaveu en matière de filiation. 
•net. 9. Déeaveu en matière de procédure. 



SBCT. I. Détaoeu en matière de filiation. 

— Le désaveu de l'enfant conçu pendant 
le mariage n'est autorisé que dans trois 
eas. Il, p. 198, n. 819. 

— L'enfanf né pendant le mariage, quoi- 
que conçu antérieurement , ne peut être 
privé de l'état provisoire d'enfant légi- 
time que par le désaveu. H, p. 150 , n. 



r- Trots cet oh le désateù if est pas rede- 
vable. Il ,- p. ISf , n.iMI. 

— Les présomptions qéf 'élMvent dans 
ces trois caa contre le désaveu ne peu- 
vent être combattues parwejmrl. 11, 
p. 189 f n* 898. 

— Autres caa oh le désaveu ne serait pas 
admis. II , p. 182 , n. 894. 

— Il doit , pour produire so% eflet , être 
suivi d'une action en justice. H , p. 199, 
n. 898. 

— Le tuteur spécial chargé de défendra] à 
cette action peut y opposer tons môyénX 
de défense. 11, p. 188, n. 896V 

— L'enfant né au plua tard le trois cen- 
tième jour depuis, fa diaanlntioo du ma- 
riage ne peut être désavoué que dans-las 
cas prévus par la loi. II , p. 13$ , n. 8$f. 

— L'enfant né plus lard est illégitime de 
plein droit et sa légitimité peut être con- 
testée, sansqull soit besoin de le désa- 
vouer. 11 , p. 138, n. 898,. 88t. 

— Ce qu'ont de commun la con t esta t ion 
de légitimité et le désaveu , et en quoi 
ils différent. 11, p. 158, n. 630, 889. 

— Le désaveu doit être formé dans nn 
délai fatal. H, p. 140, n.8S4. 

— L'action en désaveu n'appartient qu'au 
mari ou à ceux de ses héritiers qui ont 
accepté fa succession. II , p. 141, 9. 888. 

— La renonciation expresse on tacite du 
mari éteint l'acl|pn en désaveu. II , p. 
148 , n. 857, 

— L'action en déaaveu doit ê|re formée 
dane le mois, ai le mari était présent suc 
les lieux de la naissance de l'enfant. 11 , 
p. 144, n. 858. 

— Elle doit être formée dane les deux 
mois , s'il était absent ou non présent , 
ou si la naissance qu'on lui avait fraudu- 
leusement cachée avait été découverte 
par lui. II, p. 144, n. 880. 

— Dans quel délai las héritiers du mari 
peuvent former l'action en désaveu. 11 , 
p. 148, n. 840. 

— Les héritiers du mari peuvent-ils désa- 
vouer l'enfant, dane le caa oh sa nais- 
sance a été cachée par la femme adul- 
tère? II, p. 146, n. 841. 

— Comment et quand doit être formée 
l'action en déssveu. Il , p. 147, n. 849. 

— Comment doit être nommé le tuteur 
donné ad hoc k l'enfant? II , p. 147, n. 
842. 

— L'enfant désavoué conserve la posses- 
sion d'état pendant la litispendance. Il , 
p. 148, n.644. 

sbct. 8. Désaveu en matière de procédure. 

— Les avoués ne peuvent faire aucun aveu 
sans un pouvoir spécial , suas peine d'ê- 
tre désavoués. X , p. 899 , n. 998. 

— Ils ne peuvent s'excuser en demandant 
à prouver que le fak est vrai ; eeenment 
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lli peuvent s'excuser. X , p. 401, ». 994. 

— I* déiaveu doit être «Mile à ions les 
avoué* do la cause. Pourquoi? X, p. 
«01,0.2*** 

— tôt juges qui déclarent dd désaveu va- 
loblo aoDl autorité* à déclarer nul le 

. Jugement rendu sur U procédure désa- 
vouée. X, p. 402, u. 296. 

— S'il od a? ait été interjeté appol , Il ho- 
dralt demander à la cour d'appel do dé- 
clarer qu'il n'y a lien do prononcer sur 
l'appel. X, p. 403 ,u.997. 

— Lot arceau ne peuvent être désavoués ; 
comment lo clieot peot rétracter leurs 
aveux, X, p. 405, n. 298. 

DESCENDANT. 

— Des locctssioDs déférées aux descen- 
dant. IV, p. 190, n. 201-204. 

Voy. Suettuion. 

DÉSHÉRENCE. . 

— Dittinctloo en Ira let tuccoMloni va- 
cante* ot loa successions en déshérence. 
IV, p. 317, o. 294. 

—Il oilste plusienra espèces de déshérence. 
IV, p. 519, n 293. 

— Des formâmes qoi doivent précéder 
l'envoi en petsession d'une saccession 
on déshérence, et des preuves a faire. 
IV, p. 530 , n. 296 299. 

— Mesures prescrites pour assurer les 
droits dot héritiers légitimes qui vien- 
draient à se découvrir. IV, p. 522, n. 
3*0- 502. 

— Dos obligations du possesseur évincé 
d'une succession. De la restitution des 
fruits. IV, p. 5 5 , n. 505-512. 

Voy. Êriehen , Posietsiom , Bonne foi. 

DÉSIGNATION. 

— Do partage par désignai ion on par attri- 
but ion. IV, p. 4*4, n. 428. 

DÉSISTEMENT. 

— 81 le désistement de la demande formée 
au mépris do la clause pénale dispense 
do la peine. VI , p. 0*5, o. 858. 

— Lo désistement pur et simple consenti 
en faveur de l'un des conjoints pendant 
la mariage , par l'acquéreur qui n'aurait 
pas encore payé tout ou partie du prix 
ue racqui;>iiioQ d'un immeublo vendu 
avant le mariage , n'ott point une acqui- 
sition pour le conjoint et ne fait point 
entrer l'immeuble dans la communauté 
légale. Xil,p. 3111, n. li.8. 

— Il en *rr.m atiirt-m ni si !e désistement 
n'avait lien que moyennant une augmen- 
tation do prix ou de nouvelles conditions, 
ou m ie prétexte «!e U demande en réso- 
lution nVtoit qi:e simulé. Ibid. 

- Si le désistement n'avait pas lieu par 
suite d'un Jugement, mais on vertu d'une 
transaction, il pourrait s'élever des diffi- 



cultés qui donneraient lieu à Interpréta- 
tion de la transaction, XII; p.' 819, n. 



DESPOTISME. 

— Ce qu'on nomme despotisme. 1,-p, 22, 
n.52. 

DESSÈCHEMENT (de marais]. 

— Les dosséchemena do marais peuvent 
être une cause d'aliénation forcée Com- 
ment ils s'ordonnent et comment Ils 
s'exécutent. 111 , p. 180, n. 281-280. 

— Par qui doit être supportée la dépense 
faite par la communauté, pour le dessè- 
chement d'un marais appartenant i l'un 
des conjoints? XIII , p. 245, n. 460. 

DESTINATION. 

— De la destination du père de famille , 
relativement i l'établissement des servi- 
tudes. III , p. 448 , n. 605-615. 

Voy. Servitude. 

DESTITUTION (du tuteur). 

— De la destitution du tuteur. II , p. 547, 
n. 1158-1181. 

Voy. Tutelle. 

DÉTÉRIORATIONS. 

— Le débiteur ne répond point des dété- 
riorations qui ne proviennent point de 
son fait. VII, p. 95, n. 78. 

— Le mari est responsable des détériora- 
tions survenues aux biens dotaux , par 
sa négligence. XIV, p. 275 , n. 251. 

DETTE. 

SOMMAIRE. 

sict. 1. Deltee de succession* 

stCT. 2. DtUes du donateur. 

sbct. 5. Dettet de la communauté légale. 

ssxt. 4. Dettes de la femme tout le régime 
dotal. 



skct. 1. Dettes de succesùorn. 

-Do paiement des dettes d'une succes- 
sion. IV, p. 516 , n. 812 et suiv. 

- Quelles actions ont les créanciers pour 
obtenir ce paiement. IV, p. 516, soct. 5, 

SI 

-De l'action personnelle; origine et fonde- 
ment de cette action. IV, p. 817, n. 812. 
-Les actions se divisent et se subdivisent 
de plein droit contre loua les héritiers et 
contre ceux qui en tiennent lieu. IV, p. 
821, n. 513-518. 

- Comment s'exécutent contre les héri- 
tiers lea titres exécutoires contre le dé* 
funl. IV, p. 525, n. 816. 

- Le Code a abrogé les dispositions des 
Coutumes , qui obligeaient les créanciers 
d'une succession à former leur action 
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personneUe, pour la totalité de la dette, 
contre l'héritier do sang, sauf le recours 
de celui-ci cootre le légataire ou l'héri- 
tier iiietitué. IV, p. 824, n. 817-818. 

— L'action dea créancière centre le léga- 
taire à lilre universel peul excéder la 
propariioo de son émolument. IV, p. 
850, d. 820. 

— Lee cr éa n ciers ■'ont plus d'action contre 
l'héritier du sang que pour sa pari vi- 
rile, sauf lenr action contre les. léga- 
taires, peur la pari qei leur incombe 
dans la dette. IV, p. 582, s. 821. 

— - Si le légataire universel, on i titre oni- 
Tersel, repréeentele défont. IV, p. 835, 

n. m. v 

— Les différence» qui existent entre les hé- 
ritiers do sang et les légataires sont 
étrangères an paiement des dettes et à 
l'action de* créanciers. lV,p. 835, n. 
825. 

— Actions des créanciers contre les héri- 
tiers contractuels. IV, p. 884 , n. 824. 

— Contre les enfans naturels. IV, p. 884, 
n. 826. 

— Contre le conjoint sur? ivanl et contre 
l'Eut. IV, p. 837, o. 827. 

— De l'action hypothécaire; elle est soli- 
daire contre tous détenteurs de l'hérita- 
ge hypothéqué. IV, p. 857, n. 828. 

— Les créanciers peuvent cumuler l'action 
personnelle et l'action hypothécaire. IV, 
p. 858, n. 828. 

— L'héritier peut éviter la confemnation 
solidaire, en abandonnant l'héritage et 
en payant sa pari virile des dettes. IV, 
p. 858, n. 830. 

— L'héritier qui a cessé de posséder sans 
fraude l'immeuble hypothéqué ne peut 
pies être poursuivi solidairement. IV, 
p. 858, n. 852. 

— L'insolvabilité d'un héritier peut faire 
perdre au créaocier une partie de la det- 
te de la succession. IV, p. 838 , n. 853. 

— Le légataire particulier , forcé par l'ac- 
tion hypothécaire de payer toute la dette, 
tel subrogé an droit du créancier. IV, p. 
840, n 835. 

— Quid s'il est en même terne héritier ? 
feu*., à la note. 

— Recours du cohéritier qui paie les dettes 
contra set cohéritiers. IV, p. 841 , n. 
834. 

— Comment les créanciers peuvent préve- 
nir riucenvênieni de la division des ac- 
tions. IV, p. 842, n. 858. 

— Cas où les créanciers d'une succession 
ont une action en rapport contre les lé- 
gataire* qui ont reçu leurs legs. IV, p. 
812, n. 856, 837. 

—Do la séparation des patrimoines. IV, p. 

844,0.838-848. 
Voy. SaparoHo» des jNMYtmotMs . 

— Dotaeosttibntionquife fait entre les 



personnes obligées au dettes d'une toc- 
cession. IV, p. 881, n. 848 et suiv. 

— Différence entre l'obligation et la contri- 
bution anx dettes. IV, p. 881, b*848. 

— Le défunt on les héritiers peuvent chan- 
ger la proportion de la contribution. 
IV, p. 882, n. 880. 

— S'ils ne l'ont pas réglée, elle soft le pro- 
mu de l'émolument. IV, p. 888, n. 881. 

— - Le légataire universel peut contribuer 
aux dettes ao delà du prorata de ton 
émolument. IV, p. 884 , n. 882. 

— Comment y contribue l'usufruitier à ti- 
tre universel. IV, p. 884, n. 885. 

— Cas où l'obligation des héritiers anx det- 
tes est plus forte que lenr contribution. 
IV, p. 884, n. 884. 

— Celui qui a payé ao delà de sa contribu- 
tion n'a de recours contre les autres que 
pour la part de chacun d'eux. IV, p. 888, 
n. 888. 

— L'héritier bénéficiaire , créancier son 
hypothécaire de la succession , ne peut 
agir personnellement contre les héritiers 
purs et simples, que pour leur portion 

. virile. IV, p. 886, n. 886 , 887. 

— Si l'héritier pur et simple, créancier hy- 
pothécaire de la succession, peut agir so- 
lidairement contre l'un de/tee cohéritiers. 
IV, p. 887, n 888. 

— Les héritiers peuvent exiger qne les 
meubles soient vendus pour payer les 
dettes. IV, p. 888, n. 888. 

— Quid de la rente hypothéquée sur nn 
des immeubles de la succession ? IV, p. 
88», n 860. 

— L'ascendant donateur qui succède an 
objets donnés, par droit de retour, est 
soumis aux dettes comme tout héritier. 
IV, p. 254, n.256. 

— Comment l'usufruitier contribue an paie- 
ment des dettes , et quelles sont celles 
qu'il supporte seul. III, p. 286, n. 452, 
453. 

— Quelles dettes de succession entrent dans 
la communauté légale. XII , p. 408 ,. n. 

• 278 et suiv. 
Voy. Communauté légale, P aux [de la corn- 
munmulé légale, Veitet de la commu- 
nauté. 

— Les dettes payées ponr nn mineur toc- 
cessible sont- elles sujettes à rapport? 
IV, p. 482, n. 485. 

8BCT. 2. Dettei du donateur, 

— Les donauires entre vifs, universels on 
à titre universel, sout-ils assujettis aux 
dettes do dooateor? Quid spécialement 
des enfans apparlis par suite de démis- 
sion ? V, p. 728, n. 816-818. 

Voy. Dtnmtion. 

sect. 5. Ailles de tm êom m unm t é lê$mU. 

— L'art. 1400 divise es trois classes les 
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dettes 4a U communauté Légale. XII, p. 
», ■. itt. 

Voy. Poist/ n> /• communauté et Com- 
«MmmmW Wf «U. 

— Comment se fait la contribution au det- 
te* delà communauté. Principe général. 
XIII, p. 506, B. 251. 

— L'obligation el la contribution ans dal- 
lai août dans choie» bïeo distinctes. Le 
Mari en est tenu pour la totalité en? ert 
tes liera, quoique la femme aoii lenua d'y 
contribuer. Xin , p. 507, a. 252. 

— Justice de eelie obligation du mari. 
XIII, p. 506, n. 235. 

— Ella existe , même pour les dellea coo- 
tra ct éea con)eloiement avec la femme , 
maissansseUdarité.XIII,p.509,n. 264, 

m. 

— Cependant t dana ce en , le créancier 
pant poursuivre la femme pour la moitié 
do la dette. XIII , p. StO, n. «35, 937. 

— Chacun des époux n'est obligé an paie- 
ment des deitee qu'en raison du lien 
peraonnei qui s'est formé entre lni elles 
créancière. Application ans: caa exami- 
née. XIII, p. 519, n. 2*6, 257. 

— Par application duce principe, la femme 
pont Aire poursuivie pour la totalité dea 
dattes contractées par elle avant son raa- 
anariage, aauf son recours pour moitié 
version mari. X1I1, p. 515, n. 858. 

— En point de droit , le mari, après Pac- 
ceptaUon de la communauté par la fem- 
me en par ses héritiers, n'est tenu qu'à 
la moitié dea dettes qnl procèdent du 
chef da aa femme. XIII, p. 511, n. 259. 

— Cette décision peut être contestée en 
•oint de doctrine. XIII, p. SU, n. 240. 

—Il n'en résulte pas do moins que les créan- 
ciers no puissent, après avoir obtenu du 
mari la moitié de la dette ponr laquelle 11 
peut être directement poursuivi, exercer 
ensuite centre lui l'action récursoire, si 
la part de la femme dans la communauté 
est inanffisanlo pour payer la moitié de la 
dette. XIII, p. 520, o. 241. 

— La femme commune, si elle a fait inven- 
taire, on ses héritiers, ne sont tenus aux. 
dettes de la communauté que jusqu'à 
concurrence de leur émolomeul.XUl, p. 
522, n. 242, 245. 

— Motifs de ce privilège. X1IT , p. 524, n. 

244. 

— Comparaison dece privilège avec le bé- 
néfice d'inventaire. XIII, p. 525, n. 248, 
246, 247. 

— Par l'acceptation de la communauté , 
les biens que la femme en reçoit pour 
sa part ae eoiffbudent avec sea anciens 
propres. Conséquences quant an paie- 
mont dea dettes* lèia). 

— La clause portant que la femme serav 
taajnja a)H> dettes do la communauté aa 
datai* aaat éaaoluntent eskprefcflree'l 



dans loa contrats do anaciaf» XII , p. 
4t, n. 21. 

- Ce n'est qu'an naoyeaio^mi Inven tai re 
an forme que la fesnme pont rendra 
compte aux créanciers de sa part dana 
la valeur dea aaoublee de la coaoaÈunanié. 
C'ait la condition de son prltUèfe. XIII, 
p. 551 , n. 248. 



Mais alla pont arnumenter contre les 
héritiers du mari «ruu partage fait sans 
Inventaire , s'il eal souscrit par lni. XIII, 
p. 552, n. 250. 

— La femme , ponr s'acquitter envers- les 
créancière de la eommooanté, ne pont 
leur abandonner en nature lee hiena 
qu'elle a obtenue dans le partage da la 
communauté. XIII , p. 527, n. 247. 

— Elle doit leur tenir compte dea meubtes 
suivant la prisée do- l'inventaire et dea 
immeubles suivant le prisa gelait parle 
partage , ou suivant un priaaga eouvan- 
tionnal. Xlll , p. 510 , n. 246-251. 

— Le préetput qu'accordent à In s^assno 
ans conventions motrimeolaks tait par- 
tie de sou émolument dana la 
nauté , et il en doit être tenu compte 
créanciers. XIII , p. 552, n. 251. 

— Ella doit également mur tenir eonupte 
de ce qui a été tiré do la eomnmnanté 
pour le dotation d'enfaaa cooBmnanysi 
elle a doté conjointement avec le mari. 
XIII , p. 555 , n. 252. 

— Elle doit faire entrer encero dana on 
compte les fruits qu'elle a perçue. XIII, 
p. 555, ■. 255. 

— Ce que la femme commune pont taire 
admettre en décharge, dans le compte 
qu'elle rend aux créanciers. XIII, p. 
554, n. 254. 

— Dans quel ordre elle doit payer tes 
créanciers. Ibid. 

— Quid s'il y a des opposons? Ibid, 

— Quid s'il n'y en a pas? XIII , p. 555 , 
n. 255. 

— Les liquidations et partages anlèrtoora 
aux oppositions des créanciers no peu- 
vent être attaqués par eux. XIII, p. . 
n. 256. 

— Quels seraient les droits de la 
actionnée par les créanciers, si, anté- 
rieurement au partage, elle ne s'était 
pas fait payer de aes reprises par prélè- 
vement? XIII , p. 355 , n. 257. 

— La femme pont être poursuivie hypo- 
thécairement par les créanciers de. It 
communauté , au delà mémo un son 
émolument. Xlll , p. 556 , n. 258. . 

— Quels créanciers hypothécaires peuvent 
lui être préférables? XIII, p. 557, n. 
259-261. 

— Le mari ne peut , pendant le mariafe* 
en vertu d'un prétendu mandat tacite-de 
sa femme, créer dea hypothèques- profit 
râbles à l^y^ethoejtfa légete nesafeasnie, 
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et celle hypothèque s'étend sur lei im- 
meubles 4e communauté. XIII , p. 858 , 
d. 268. 

— L'nvpotaéqoejudiciaire aeqofse avant le 
mariago 9 el inscrite dopais ear les con- 
quête 9 est préférable à l'hypothèque lo- 
cale de la feaento sur ces mêmes conquêts. 
XIII , p. Ml , ■. US. 

— Dtns le partage de la communauté , les 
conjointe ou leurs ayant-cause peuvent 
changer le mode de contribution aux 
dtttea filé par la loi , mais sans préjudice 
des droits des créanciers. XIII, p. MB, 



—La femme renonçante est déchargée de 
tonte contribution aux dettes de la com- 
munauté. XIII, p. MO, n. 288. 

— Quel est reflet de la clause d'apport ré- 
. dproquo relatif ement aux dettes anté- 
rieures au mariage. XIII, p. 594, n. 524. 

— Qmid si la clause n'est pas réciproque ? 
XIU , p. 506 , u. 5*5. 

— Dana quels eu les époux contribuent 
inégalement au paiement des dettes de 
Jai communauté. XIII , p. 818 , n. 409 
et suif. 

Toy. Partage inégal de la communauté. 

— Comment a lieu ta. contribution aox det- 
tes do la communauté dans le cas de for- 
fait pour l'un on l'autre des conjoints. 
XIU, p. «99, o. 410-421. 

Vny. Forfait de communauté. 

— La femme mariée arec la clause d'ex- 
elocioa de ta communauté est dispensée 
éacontribaer aux dettes contractées par 
le mari , et si elle s'y est personnelle- 
mont obligée, H lui est dû indemnité. 
XIV, p. 57, n. 50. 

fscr. 4. Dette* de la femme $ou* le régime 

êotaU 

— Il exista une exception au principe de 
rinaliénabiiité de l'immeuble dotal pour 
le oaa où il s'agit de payer les dettes de 
la femme ou des constituant. XIV , p. 
253, a. 207. 

— Mata il faut que ces dettes aient une date 
certaine, intérieure au mariage. XIV, p. 



le cas contraire le créancier n'a le 
droit do ae faire payer que sur les para- 
pheras ux. Ibidem. 

— Los dettes de la femme, antérieures au 
mariage ne sont point exigibles sur les 
Mms qu'un tiers loi constitue en doL 
XIV, p 25», n. 200. 

— Les dettes du constituant non hypothé- 
quées snr l'immeuble dotal ne sont pas 
esstJMes sur ces immeubles. XIV, p. 
2», B . 210. 

— Recours accordé au mari dans le cas ou 
dos dotlas antérieures au mariage ont été 
payées mr la dot. XIV, p. 250, n. 211. 

-UnsaripojtfexJs^qualafMawpaïa- 



pnernaux soient épuisés «faut ou* les 
créanciers recourent aux Mens dotaux. 
XIV, p. 256, .n. 312.. .- 

— Le mari peut imputer. sur lus. fessa» do- 
taux , lors de leur restitution. , las dattes 
de la femme, aptérieursa au. ajustage, 
qu'il aurait acquittée* à sa dédssjrge. 
XIV, p. 596 , n. 550. 

— Quid desJicttea d'une succession échu e 
i la femme pendant la —rif ajt ? XIV , 
p. 596 , n. 551. 

— Quid des dettes contractées pondant le 
mariage par la femme autorisée on non 
autorisée de son mari ? XIV, p. 58V, a. 
552. 

— Le paiement des dettes faites pondant 
le mariage par la femme autorisée de son 
mari peut être poursuivi sur les biens 
dotaux après la dissolution dn mariage. 
XIV, p. 597, n. 555, 554. 

— An nombre des dettes do la fosssae, 
payéea par le mari , qu'il a la droit de 
répéter , ne peuvent être mis les frais do 
l'inventaire des meubles aida l'état dos 
immeubles que la loi l'oblige à faire rap- 
porter. Il doit seul supporter oea Irais. 
XIV, p. 598 , n. 558. 

— Qui doit aopportar les lirais des procès 
que le .mari sérail obligé do soutenir 
pour les biens dotaux do sa femme Dis- 
tinction è cet égard. XIV, p» 500, au S56- 
558. 

— Les contributions tant ordinaires qu'ex- 
traordinaires des biens dotaux no sont 
point des dettes de la femme ; elles sont 
toujours à la charge dn mari. XIV , p. 
405, n. 559. 

— Le mari, sous le régime datai , doit-il 
avoir reprise vers sa femme , an vers les 
héritiers de sa femme , des dettes qu'il 
a payéea pour elle ? Distinctions. XIV, 
p. 404, n. 540. 

— Le principe en vertu duquel le mari paie 
lea dettes de la femme, antérieures sa 
mariage, sous le régime datai, dàflere de 
celui qui l'oblige i payer lea mémos dettes 
sous le régime delà communauté. XIV , 
p. 409, n. 541. ■ 

—Nulle distinction na doit être faite, quant 
à l'obligation où est le mari de payer , 
sous le régime dotal , tas dattes de sa 
femme, antérieures an mariage, entre la 
constitution particulière et la constitu- 
tion générale de dot. XI V, p. 411, a. 542. 

— Toua les biens de la fesanae, même- ceux 
qu'elle ne possédait pas lors do ta célé- 
bration du mariage , sont affectés an 
paiement de ses dettes antérieures an 
mariage. XIV, p, 4*&,.n. *45. 

—En est-il do mime dee.biens irtnstilufa 
on dot par un tiers et livrés directement 
au.mari ? XIV, p. 412 , m* «44. 

— Comment doiveaLaajf isnesnaaoiersde 
lahmiimponfHisitopayaraauieabiepe 

i3 
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dotaux des dettes antérieures la mariage? 
X1Y, p. 415 , ». 545. 
—Le mari pourrait-il exiger le rembourse- 
» «est des sommes qu'il aurait payées 
pour dettes data fesBme,contraclées pen- 
daat la aiarlafe ? XIV, p. 414 , n. 544. 

— Le mari , sous la régime dotai , est-il 
obilfé an paiement dos anendea ou ré- 
parations civiles auxquelles la femme se- 
rait condamnée pendant le mariage ou 
auxquelles elle aurait été condamnée in- 
térieurement? XIV, p. 414, n. 547, 548. 

—Qmià des dettes contractées par la femme 
eont le régime delà! pour achat de four- 
nitures et emplettes de ménage ? XIV, 
p. 418, ■•544. 

— • Qwié dos dettes d'une succession échue 
à la femme pondant le mariage ? XI V, p. 
408 , n. 550. 

— Les frais funéraires de la femme ne sont 
point des dettes à la charge du ménage; 
mais le mari peut être obligé d'en faire 
Pavanée. En quoi Ils consistent. XIV, p. 
414 , n. 581* 

— Qnîd des Irais de dernière maladie? 
XIV, p. 4SI , n. 558. 

DKU1L (de la veuve). 

— Ce qu'on entend par deuil do la veuve 
et aux frais de qui lui est accordé ce 
deuil. XIII , p. 547 , n. 985. 

— A quelles femmes est dû le deuil. XIII, 
p. 544 ,n. 844, et «M**., p. 555 , n. 874. 

— Origine do cette obligation. La f euTe 
qui se remarie dans l'année do la mort 
de son premier mort n'en a pas moins 
droit an deuil. XIII , p. 544 , n. 867. 

— Po urquoi il n'est point accordé de deuil 
an mari. XHt , p. 549 , n. 848. 

— Les (rais de deuil sont-lis privilégiés et 
regardés comme frais funéraires ? XIII , 
p. 580 , n. 869. 

— Tous ceux qui participent à la succes- 
sion doivent contribuer à ces frais. XIII, 
p. 551 , n. 870. 

— La valeur du deuil est réglée sur la for- 
tune et sot la nositiou sociale du mari au 
moment de sa mort. XIII, p. 558, n. 871 . 

—Ces! eh argent qu'il doit être payé./***., 

n. 878. 
—Il est prudent d'en fixer le montant par 

le contrat do mariage, afin d'en assurer 

le paiement par l'hypothèque légale. 

XIII, p. 555, n. 875» 

— Le deuil réglé par contrat de mariage 
est-il rédnetiMo dons le cas d'existence 
d'enfans d'un premier mariage? V , p. 
418, n. 898. 

—Soit que la femme mariée sous le régime 
•dotal opte pour des aliment, soit qu'elle 
préfère les .Intérêts de sa dot , pendant 
l'année qui suit le décos de son mari , 

* oHe a toujours droit aux habit» do deuil 
sur h euecesrie© et sans imputation sur 



les Intérêts de sa dot. XIV , p. 550 , n. 



DEVOIRS. 

— Des devoirs respectifs des époux. II , p. 
14 , n. 615 et suir. 

Yoy. Mariage, Puissance maritale, Fem- 
me mariée, Àutoriiation maritale. 

DÉVOLUTION. 
Voy. Aceroittement , Succesiion. 

DIAMAN8. 

— Les diamana et les pierreries font-ils 
partie des bardes dont parle l'art. 1566 
do Code Civil ? XIV, p. 507, n. 510, 571. 

DICTÉE. 

— De la dictée dea testamens. V, p. 580, 
n. 410-416. 

Voy. Testament authentique, $*tL 5, art. 

4, Si. 

DIME. 

— Suppression des dîmes. 111 , p. 44 , n. 
100,101. 

DI8CUSSI0N. 

— Quand les tiers penvent opposer l'ex- 
ception de discussion au créancier qui 
exerce l'action révoeatoire contre les 
actes de son débiteur. VI, p. 577, n. 
545-547. 

DISJOINT. 

— Des légataires disjoints. V, p. 648, n. 
484. 

Voy. Aceroiaement. 

blSJONGTIYE. 

— S'il y a , dans un contrat on dans un 
testament, plusieurs conditions unies 
par une conjonctive, elles doivent tontes 
être accomplies ; si elles sont unies par 
une disjonctive, il suffit qu'une seule soit 
accomplie. Mais une conjonctive oat sou- 
vent employée pour une djsjoaetive. 
Quid s'il n'y a ni conjonctive ni disjonc- 
tive entre les conditions? VI , p. 454, 
n. 597. 

— La même chose peut-elle être promise 
ou léguée i plusieurs personnes sous 
une disjonctive ? A qui doit-elle être at- 
tribuée dans le dernier cas ? Quid du ose 
ou la disjonctive n'a pour but que do 
laisser à l'héritier le choix des légataires? 
VI , p. 735 , n. 708-705. 

—Si l'héritier refuse de choisir, les doux 
légataires peuvent demander et partager 
le legs. VI , p. 758 , n. 706. 

— Le legs mis à la charge de deux héri- 
tiers réunis dans le testament par une 
disjonctive les constitue débiteurs soli- 
daires. VI , p. 759 , n. 707. 

— De la réunion, par une disjonctive, de 
deux personnes auxquelles doit te faire 
ie paiement. VI, p. 754 , n. 709. 



OIS - 

DISJ0NCT1VE (Obligation). 

— De l'obligation dfsjonctlve et de tes ef- 
fet!. VI , p. 71», ■; «8*480. 

Yoy. Alternative. 

DISPENSE (d'âge). 

— Des dispenses d'âge pour le mariage. 
Comment elles t'obtiennent. 1 , p. 422 , 
n. 500. 

DISPENSE (de rapport). 

— De U dispense de rapport. IV, p. 484 , 
n. 455 et ttfiv. 

Toy. Rapport. 

DISPENSE (de la tutelle). 

— Dea causée qui dbpensent de la talelle. 
II , p. 559 , n. 1140 et suif. 

Yey. Tutelle, 

DISPONIBLE (Portion). 
Yoy. Portion disponible. 

DISSOLUTION (d'un contrat), 

— Dans quqls cas un contrat est dissous , 
quant aux deux parties , par l'impossibi- 
Hté où l'une d'elles se trouve , eans se 
faute , d'accomplir son obligation. Ap- 
plication en contrat de tente , au contrat 
de louage, au concret de société, eux 
obligations de faire, aux obligations con- 
ditionnelles , I l'obligation de faire éta- 
blir une servitude sur le fonds cTaulrni. 
VII, p. «24, n. 447-464. 

Yoy. Obligation. 

DISSOLUTION (de U communauté). 

— Comment se dissout la communauté 
éwemtwelle à laquelle donne lieu le ma- 
riage contracté sens le régime de la corn- 
sauneeté.XIII,p.t,n. t. 

— La mort naturelle donne ouverture au 
droit do la femme i la copropriété des 
biens qui composent la communauté. 
XIII, p. 10, u. 2. 

— La cetsnsnnnanté se dissout par la mort 
civile. Le div orée, quand il était permis, 
a? ait aussi pour effet de dissoudre la 
eessnunaaté. XIII, p. 40 , n. 18. 

—La communauté est encore dissoute par 
la séparation de corps. XllI, p. 40, n. 19. 
Yey. Séparation de corps. 

— Elle se dissout enfin psr la séparation 
de biens. XIII , p. 41 , n. 20. 

Voy. Séparation de biens. 
—-La communauté se dissout par l'absence. 
XIlI,p. 189, n. 125. 

— Après la déclaration d'absence de Ton 
des époux, Il dépend de rentre époux de 
continuer ou de dissoudre la commu- 
nauté. Effets de cette option. I , p. 590 , 
■• 430-471. 

voy. Mw9tn€9. 

— Le Cède a fait disparaître de notre lé- 
gbtatlee l'esp èce de société légale connue 
dans l' an cien droit mu le nom de conli- 
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nuation de comwmnetuté. XIII , p. 10 , 

n. S. 

— La preuve de lu eenststanet des Mena 
dont se compote lar communauté se. fait 
tant par titres que- pat 4e >cosfJStu*ne re- 
nommée. XIII , p. 11 , fe bVv. .'■ i 

— En quoi consiste oatte dssniére.pieitfe. 
XIII, p. Il, n. 4. 

— L'obligation > peur le surfi r en t des een- 
joints , de faire inventaire dcfeossnsnu- 
nauté lors de sa diMoAutlesnai'a Hem qne 
dans le cas où il existe éettnfm njaV 
neurs de l'époux pc édécédé. XlU, p» 15, 

n. 5. 

— Le défaut d'inventaire , dans ee cas , 
fait perdre â l'époux survit eut Pnsnfruit 
légal que lui accorde l'art. «64.XUI > p. 
14, n. 6. 

— A quels biens s'étend cette privation 
d'usufruit. XIII, p. I* , n. 7 « seiv. 

Yey. Usufruit légat. 

—s En cas de défaut d'inventaire, k aubro- 
gé-tuteur est tenu solidairement avec le 
tuteur des condamnation» qui peuvent 
être prononcées an profit des mineurs. 
XIII, p. 24, n. 12. 

— Dans quelles formes doit être fait l'in- 
ventaire exigé par l'art. 1442. XIII , p. 
28 , n. 15 et tnfv. 

Yoy. Inventaire, 

— C'est la séparation de biens, etuen le 
jugement qui l'autorise , qui dissout la 
communauté. XIII , p. IttO , n. 95-97. 

— Effets de la dissolution ainsi opérée. 
XIII , p. 184 , n. 98 et snlv. 

— Les époux peuvent toujours rétablir par 
un consentement mutuel la communauté 
dissoute par une séparation judiciaire. 
XIII, p. 181, n. 117. 

—A quelles conditions, lé., p. 181, n, 118. 
Yoy. Séparation de biens. 

DISTANCE. 

— Règles quant aux distances à garder 
pour certains ouvrages afin de prévenir 
les demmsges qui peuvent en résulter 
pour autrui. III, p. 209, n. 551. 

— Malgré ces distances, celui qui a fait les 
oovrages répond des dommages. 111 , p. 
210 , n. 552. 

— De la distance requiet pour planter des 
arbres prés de rbéritage voisin. III , p. 
578 , n. 512-516. 

—De la distance prescrite pour l'ouverture 
de vues sur rhéritafe veism. Comment 
elle te compte. Quand cesse f obligation 
de le distance. III , p. 589 » n. 518-536. 

Voy. Fus. 

DIVERTISSEMENT. 



— Ce qu'os nomme divertissement en ma- 
tière do eommunanU ; peines du diver- 
tissement. XIII , p. 296, n» 41* o) tulv . 

Yoy. Recelé. 



1M 

- DIVISIBILITÉ. 
Vot. Inittirttmt. 

DirUIOH. 



Il , Mit «Dit* IM eoulrac- 
UM, ail T «»ll dan» l'origine plusieurs 
— ■ — ^ pimjjaf, débiteurs de 1» 
i,n<( «Dire leur» héritiers , 
:■ ait Isiisé plnjleors. l)a»nd 11 j 



VI, 



784,1 



tw *i nIt. 

Toy. MMtiUUU. 

_ ta peine eilpulte pir nae clause pénale 
M dlvleo antre lot héritiers de celui qui 
I'» encourue. Quid s'ill contreviennent 
oui-mêmes on *f l'un d'oui contrevient. 
VI , p. MB , n. 840-81». 

— Qwid al l'obligation primitive était d'une 
ebote ledlTlilbln ? VI , p. 878, n. 818. 

— Ikg benélce de division que peuvent In- 



viea pour la paiement de la dette. Vil 
». M , n. « , 7S. 

D1VORCB. 
— Définition da divorce ; combien II ; ai 
• d'etpécei. II , p. B7 , n. «67. 



IBGT. 1. Ai iivorf pour ca\t\e iiter- 
■MT. !• D* dfnore* par camtntawient 

IMtttMl. 

UCT. I> Dit efftt$ du diDorot. 



— Q*elles aoat loi canut déterminées. Il, 
f. 40,0.670. 

— Sa l'idoUore de l» femme on du mari. Il, 
p. 40, n. «71. 

— Dot exee*, tévicet al injure* grives. 
Qael caractère de gravité doivent noir 
lealofBTM.il, p. 41, n. «7t. 

— De la condamnation de l'on dei i\ 
une peine Infamante. Il, p. 41, n, 

— Da la séparation do corpi qni a don 
pins da troll an*. II , p. 4S , n. «74 

— A quel tribunal doit être parlée l'idiot 
en divorce. Il, p. « , n. «78, «70. 

— SI les fi 1U donnant lieu 1 une poursuis 
criminelle , l'acllon civile rit suipauduo 
II, p. 48, n. «70. 

— L'absolution de l'accuné no préjuge rlei: 
tarlediTDTce.il, p. 48, n. 677. 

Le condamnation le préjuge presque oé- 

eeaHirtOHRit. H , p. 48 , n. 618. 

— Qu«ne procMore ait nécessaire pour In 



ilemande n divorce Etetlvee tu Ht tapa- 
ration de eorpt qui a dure plu de trois 
ans. II, p. 40, n. 080. 

— Quid de la demanda motif ée eu dm 
condimnillon?Il, p. 47, □. 681. 

— Dans tons lee aniraaeaa da demande en 
diroree poor eanse déterminée, on peut 
remarquer quatre degrés dans la procé- 
dure. Il, p. 47, 1.683. 

— De restai en eondllallon, do la requête 
i prétenlarsu président, par l'époui de- 
mandeur, de la comparution des parties, 
du référé en tribunal, et du jugement 
préliminaire sur la demande. 11 , p. 48, 
n. 883-088. 

— Da 11 citation 1 l'audience de hufi dos. 
Comment a lieu la comparution k colle 
indien ce, ce qui s'j passe , et du renvoi 
a l'audience publique. Il, p. 80 , n. «Ufl- 
889. 

— Si la demande est Juilifléo, elle peut être 
immédiatement sccueliiie; mais lei aveux 
du défendeur ne suffisent pas pour auto- 
rl.er la divorce, et si les falli ne sont pas 
prouvés pat écrit, la prouve testimoniale 
doit être ordonnée. II, p. 81, n. U90. 

-Les lémoinsi (aire entendre doivent être 
sommé* , ai les reproches proposé* de 
suite. II, p. 88, n. 601. 

— Les paréos , apiroa que le* descendant, 
elle* domestique» peuvent cire témoins. 
II, p- 81, n. 891. 

_ Comment sont «sues et rectifias loi dé- 
position* des témoin* , et ce qol suit U 
clôture de* enquêtes. II , p. 8s, n. SOS, 
084. 

— Rapport , plaidoirie* et conciliions da 
ministère public. 11 , p. 84 , n. «08. 

— Prononciation du jugement. Osant 1* 
tribnnil peut larder i prononcer dèOul- 
UfemeoUII,p.84,o.«0e. 

— Dans quel délai il est obligé do rendra 
nu Jugement définitif. Il , p. 88, n. 0*7. 

— De l'appel de ce jugement. Qosud il e*t 
rccevsble. Procédure en appel. Il, p. 08, 
n. 690. 

— L* requête civile n'est p*s admissible. 
Sscus du pourvoi en cassation. U, f>. 80, 

— Délai dan» lequel l'époniqui a obtenu le 
divorceest obligé de te retirer devint Por. 
Acier dei'élM civil pour le faire pronon- 
cer. Il , p. flO.n. 700. 

— Comment II est prononcé. Il, n. 87, n. 
701. 

_ A qui reste l'aJininistration det infini 
pendant I instance en divorce? II, p. BU, 
n. 7112. 

— Mesures de prudence et de conservation 
permlseiilafemme.il, p.80,n. 703, 
704. 

— Le* obligation* contractée* , et la* alté- 
n tlloni Mie* pu le mari, an banda det 



«BllC U,p. ttS.n. ÏOS. 
— Fiuirtenon recevoir ceolrBl'eetionendi- 
mu, pooreauiedéiomlnee. II, p. 60, 
n. 700-710. 

— L'action utétrJntoparUréeoiieiluiMe. 
II, p. SI, n. 707. 

— La récoDcili*UoD doit être prouvée. II, 
p. 61 , n. 708. 

— L'option faite ponrlaaépanlloudecorpt 
ut ana Gn de non recevoir contre la de- 
mande du divorce. II, p. SI , n. BOB, 

— Quii , >i aprieavoir obtenu la tépara- 
Uon pour ceuie d'isjnraa , la mari de- 
manda le divorce pour adultère de la 
femme depuit la séparation ? 11 , p. 81 , 
n. 710. 

uct. a. Du divorce par anunlmwnl 

tntlHM. 

— Du divorce par contentement mutuel ; 
pourquoi II nélé admit. Il, p. SE, n. 711. 

— Conditions exigées poot que lo divorce 
alnii motivé mil admit. Il , p. «S 
71S-TIS. 

— II Tant qnole mari ait atteint vingt-cinq 
■H, et II femme vingt et un. II, p. SB, 
■.US. 

— Que le mariage toit contracté depuli 
plua de dm ana. 11 , p. 64 , n. 714. 

— Qu'il lit lubiiilèmolnt de vingt tut , ei 
qne la femme n'ait pat quarante- cinq ana. 
Il, 64, n. 7 1«. 

— Qnelea époux aient eblenul* contente - 
ment de leur» ascendant. H, p. M, n, 
lit, 

■— Qu'Ile aient Tait Inventaire de leurtblent 
M règle leura droit» retpeclUi. II, p. 66, 
n. 717. 

— Qu'il» aient rifle e qui lenra enfjes lè- 
vent conté*, la rétldenee de la femmi 
pendait la procédure, et la provislc 
q=i mi otra accordée. II , p. 67 , n. 71; 

— De la procédure a «Ivre ponr parvenu 
m diveree par contentement muliel. II, 



p. sa, o. no-m. 

— Bu Internent qui admet ou rejette la de 
nuoos do divorce par eonsen Ionien l mu 
luel.II, p. TS, n. 7Î8. 

— De l'appel do ca jugement fl Je la m« 
nié rt dont il doit être statué »nr cet appel. 
H, p. 77,n. 7«9- 751. 

— GenuMot t'exécute le jugement qni ad- 
met le divorce par contentement mutuel . 
11, p. 75, n.7S«. 

iict. S. Btê tfttlt du dieoi-M. 

— De» eBeududHoTce.il, p. IV, ■■M 
-W4. 

— BOelt relatifs • la per tonne. Il , P- M 
■.TM-ÏS8. 

— Liberté ou prohibition puur 1*1 epou) 
divorcé* do contracter un tecond m* 
ritte. 11 , p..», n. 73S-7S7. 

— Du* ajnâl cm b divorcs pro*w*c* « 
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un cmpétbenmiU — anéanti mariage de 
l'époux divorcé. I, p. 4M, n. S86. 
-- De l'influence que te Jugement rendu an 
criminel, sur l'aciien publique, en ma- 
tière de divorce, peut avoir sur la «on de 
l'action civile. VIII, p. Su, B-U,ila note. 

— Peinet applicable! i la Tomme contre 
lie en prononcé le divorce, pour 

d'adultéré. II, p. 76, n. 7ML . 

— Effet* du divorce, relativement aux 
bien*. II , p. 76, n. 758-7411. 

--Dana totulea cet de divorce antre* sue 
celui qnl » lien par contentement mutuel, 
I et droit* dû époux, quant «ni bien*, 
■ont réglé* comme il le mariage étaildls- 
aoui par la mort, il , p. 76 , n. 739. 
.Le divorce, pendant qu'il était permit, 
avait pour effet de ilistouilre la commo- 
nanlé. Xlil. p. 40 , n. lu. 
-La dissolution du mariage, opérée pet le 
divorce, ne donne paa ouverture aux 
gains de survie. £hiid duprôcipul et de» 
autrea avantage* melitmonlux? II, p. 
77 , n. 710-746. 

- L'époux, contre lequel le divorce * été 
prononcé perd la faculté de révoquer 
les avantage* qu'il avail Ait* k l'autre 
éponx depuis le mariage eontncti. A 
partir de quelle époque cous colla fa- 
culté. Il, p. 78, n. ïis, 

— Toute etlpulatlon du contrat demarlag* 
qui défendrait d'user de 1* révocation 
en eu de divorce est nulle. Il, p. 79, 
n. 744. 

_ Le divorce prononcé contre l'un de* 
époux ne le prive pu dea avantagu 
que lui enraient bit* le* parent de l'eu- 
ire époux. Il, p. 79, n. 748. 

— Let donations failea entre époux, par 
contrat da mariage, tant révoquée* en 
faveur de l'époux qnl a obtenu lediVoree, 
Y,p. 8as,n.9i0. 

— Le divorce ne donnait pulleu, avant 
la loi du 8 mal 4W0, 1 l'ouverture da 
préciptti eonvttilionntl. XIII, p. 4M, 
n.504. 

— L'époux contre lequel le divorce n été 
prononcé ne cooterve pat un droit an 
préciput conventionnel , lutpendu )iu- 
qu'i la mort do l'un de* conjoint* : il l'a 
perdu absolument. XIII, p. MO, au 106. 

Voj. Pricipi.1 cottoeftlionael. 

— De* aliment tont du* à l'époux qui a 



il prononcer lo divorce. L'ohlMjJUfor, 
Ht plna alori réciproque. II, p. 80, 
n. 748. 

- Le divorce fait perdre le droit de enc- 
cestion irrégnlière. IV, p. îuS, n. 371. 

- BflÛl du divorce, rolallvemenl aux en- 
tan». 11, p- 81, n, 747-784. 

- Au quel dea é poux aunlcenBéa loi enfin*, 
en eu de divorce ? Il, p. 81 , n. 747. 

- Quel* droit* conserve anr eau oolnl a*- 
qneL U* M MU PU «*»«*•• <*•■ ■**" 
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gâtions à leur égard. II, p. 81» n. 748. 

— Le père muI conter* e la puissance pa- 
temelU.ll, p. 81, n. 749. 

— Dnils et avantages assurés aux enfans, 
du anomaoi est la divorce ast prononcé 

. entre leurs parant. Il, p. 81, n. 750-754. 

— Le* biana dévolue aux enfaas , pour 
cause de divorce par consentement mu- 
tuel , rentrent daoa la masse de la suc- 
cession de lanr auteur peur la fliatlonda 
la réserve à laquollo anraleul droit des 
enfans née d'un autre mariage. V, p. 
il», d. 187. 

— Maiales donataires on lot légataires ne 
pan vent demander cette réunion. V, 
p. 119, n. 1*8. 

— Prifalion da l'usufruit légal, dans le 
casdediforce.il, p. 897, n. 1084, 406». 

— A qui appartient la tutelle des autans , 
dana le cas da divorce; est-il alors besoin 
d'un subrogé-tuteur ? H, p. 515, n. 1094, 
1800. 

DOL. 

— La dol est une cause de nullité des con- 
ventions qu'il a déterminées. VI, p. 89, 
n.86. 

— Définition du dol. VI, p. 89, n. 87. 

— Le dol est positif ou négatif. VI, p. 90, 
n.88. 

— Caractère du dol : du dol appelé réel. 
VI , p. 90, n. 89. 

—Différence quant aux effets sur le con- 
trat entre le dol Incident et le dol qui a 
déterminé le contrat. YI, p. 91, n. 90- 
98. 

— Distinction entra la dol commis par une 
partie , ou dont elle aat complice , et le 
dol commis par un tiers. VI , p. 94, n. 
95, 94. 

— Le dol peut dégénérer en escroquerie. 
Différence entra le dol simple et l'escro- 
querie. VI, p. 95, n. 95. 

— . Principes sur la nature et les caractères 
du dol; en quoi il diffère de la fraude. IX, 
p. 281, n. 158. 

— Du dol bon et du dol mauvais chei les 
Romains. Exemple do dol bon , dans un 
cas de simulation prévu par une loi ro- 
maine. La simulation n'est pas réprouvée 
quand elle ne porte préjudice à personne. 
Exemple dana les donations déguisées. 
IX, p. 265, n. 159-161- 

— De là cette régie de droit , qu'on peut 
faire indirectement ce que la loi permet 
de faire directement. IX. p. 26*5, n. 102 

— Division du dol mauvais eu quatre clas- 
ses. IX, p. 200, n. 165. 

— On appelle proprement fraude celle de 
ce* espèces de dol qui a pour but de nuire 
aux droits des tiers ; elle peut toujours 
être prouvée par témoins. Pourquoi. IX, 
p. 267, u. IOt-166. 

— Du dol qui a pour but de tromper l'un 
des contractans par simulation , dissi- 



mulation ou réticence. Le premier so 
nomme dol positif; le second, dol négatif. 
Exemples de ces deux espèces de dol ; 
comment on lu reconnaît. IX, p. 270, 
n. 167-170. 

— Peur qu'il y ait dol , de même que pour 
qu'il y ait frauda , Il faut qu'il existe 
dessein de tromper et dommage réel , 
eomiliumet evtnlmtdamni. IX, p. 271, 
n. 171. 

— Le dol commis avant le contrat et au 
moment du contrat peut être prouvé 
partémoins.Potirquoi. IX, p. 272, n.i72. 

— U en est de même des laits de violence , 
lors même que le contrat a été passé de- 
vant notaire et dana une ville. IX, p. 275, 
n. 175. 

— Mais la preuve testimoniale du dol ou de 
la violence ne saurait être admise , lors- 
que la foi due aux actes s*y opposa. 11 
faut recourir à la voie du faux. IX, p. 
276, n. 175, 176. 

— Pour être admis à prouver le dol ou la 
violence par témoins, il faut articuler 
des faits précis. IX , p. 277 , n. 177. 

— Le dol commis depuis le contrat passé 
sans fraude , celui par exemple qui est 
commis à l'occasion des actes simulés , 
ne peut être prouvé par témoins delà part 
de ceux qui étaient parties dana ces actes, 
ou de leurs ayant-cause. Application aux 
reconnaissances d'apport dans les cen- 
trais .de mariage ; aux quittancée de dot , 
aox donations déguisées , aux quittances 
imprudemment données. IX , p. 279, n. 
178-184 , et p. 501 , n. 190, 191. 

— On ne peut éluder l'application de ce 
principe en présentant le dol sousla cou- 
leur d'un délit; de l'escroquerie, par 
exemple. Caractères de ce délit. Sa défi- 
nition par diverses lois. Vices de ces dé- 
finitions. Si le dol déféré aux tribunaux 
correctionnels sous le nom d'escroquerie 
n'en a pas tous les caractères, ils doivent 
rejeter la plainte ; dans le cas contraire, 
les juges doivent articuler dana leurs ju- 
gemens les faits qui caractérisent l'escro- 
querie. IX , p. 286 , n. 185-187. 

— Le crime de faux est encore un prétexte 
fréquent pour éluder la prohibition- de la 
preuve testimoniale dana divers cas de 
dol. Caractères de ce crime. Les tribu- 
naux criminels doivent rejeter la plainte*, 
quand le dol ne présente pas les caractè- 
res du faux. IX, p. 295, n. 188. 

— Le dol par lequel, sans contracter avec 
une personne , on la détermine par des 
manœuvres ou des réticences frauduleu- 
ses, à faire une chose contraire à ses in- 
térêts, afin d'en profiter ou d'en faire 
profiter un tiers, peut être prouvé par té- 
moins. IX, p. 307, n. 192. 

— Les faits particuliers d'usure peuvent 
être prouvés par témoins , et même par 
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des présomptions, de? art let tribunaux, 
civile. IX, p. 508, n, 195. 

— DneWpersoimel, itl eut) la soustrac- 
tion du titre qui prouve ta Hiïïfm^i peut 
donner Itou à ta restitution castra ta dota- 
tion du seraient: maie il n'en «al point 
ainsi du parjure, X, p. 495» n. «88-390. 

— Quoique le parjure commette nndol, le 
ministère publie ne peut, pat pins que 
la partie civile , prouver par témoins son 
parjura , s'il n'existe pas on eommence- 
de preuve par écrit. X , p. 498, n. 388. 

— Poorqnal le Gode n'applique point an 
dal ni a la fraude l'exception à ta prohi- 
bition de la preuve testimoniale , qu'il 
prononce pour tas quasi-délits, moins 
réprébeBsibles. IX, p. 960, 9. 157. 

,— Quand ta dol peut rendre nul ta consen- 
tement an mariage. I. p. 458, n. 521 et 
sniv. 

Voy. Jsfnrieea. 

Ce qo'on entend par dol , considéré 

comme cause d'inexécution dos contrats, 
et quand il donne lien à des dommages- 
intéréts. VI , p. «Ht , n. 295-996. 

Voy. Jkmwsmgss-inUrêts. 

— Dana quels cas la prise à partie pour fait 
de dol est admissible contre le juge , ai 
quata dommages-intérêts doit le juge oon- 
daaraé. XI , p. 51 1 , n. 999. 

Toy. Pris* è parti*. 

DOMAINE. 

— Si ta domaine diffère de ta propriété. III, 
».54,n. 85. 

DOMAINE CONGÉABLE. 

— Ce qne c'est que la domaine eongéable. 
III, p. 67, n. 105,104. 

Modifications auxquelles est soumise la 

propriété des domaines cengéables. 111 , 
f. 901, ■. 594. 

DOMAINE ( dn roi ). 

— Il ne tant pas confondre le domaine de 
l'Etat avec le domaine du roi. III , p. 95 , 
0.55-55. 

DOMAINE ÉMIRENT. 

— Ce que c'est q*-e le domaine éminent. 
IU,p. 25,n.S5, 54. 

DOMAINE PUBLIC. 

— Ce qui constitue le domaine publie. III, 
p. 95,9.90. 

— Des rivages de la mer.. . III , p. 94 , n. 51. 

— Des autres biens appartenant i l'Etat. 
III, p. 95, n. 52. 

— Une faut pas les confondre avec tas fi- 
nances , avec ta domaine éminent ni avec 
le demain* du roi. III , p. 95 , n. 55-55. 

-—Choses du domaine public qui ne sont 
pas susceptibles d'une propriété privée. 
111 1 p. 96, D. 56 , 57 , et iWL, p. 544, 
n. 475-470, 



-«•Parmi les eneauuu domaine poUië,* 
quelles sont dans ta commerce, lesquelles 

. sont bots dueomssutee? m, p* 97 ,n. 
58fSaX 

— Le domaine «'est peint hère dur com- 
merce, dans ta sans du Code ; cependant 
tes biens affectés é ta dotation de la cou- 
ronne ont été déclaré» iaetiénabte et im- 
prescriptibles. Distinction entre ta do- 
maine de l'Etat , ta dotation de la «sju> 
ronne et le domaine extraordinaire. VI , 
p. 165 , n. 144. 

— Lm biens dû 'domaine publie bon du 
commerce ne peuvent être vendus ni 
prescrits. Seciu de ceux qui sont dans le 
commerce. 111 , p. 97, n. 40, 41. 

— Comment ces derniers peuvent dire 
vendus. III , p. 98 , n. 49. 

— Les immeubles dépendant du domaine 
public peuvent « en général, être grevés 
de servitudes, si ce n'est de celles qui se- 
raient incompatibleaavee l'usage auquel 
ils sont destinés. I|l, p. 545, n. 475*405. 

— En général les épaves appartiennent au 
domaine. Exceptions. IV , p. 57 , n. 59, 
55. 

— Des droits du domaine sur les biens en 
déshérence. IV , p. 517 , n. 994 et sulv* 

Voy. Déshérence. < 

DOMESTIQUE. 

—Do reproche centre les témoins, fondé sur 
la qualité de serviteurs ou 'de domesti- 
ques. Différenceentre cas deux mots. IX, 
p. 496 , n. 514. 

— Explication et justification de la dispo- 
sition de l'art. 1781 , contraire au droit 
commun» qui ordonne tadétattan du ser- 
ment au maître contre le domestique., aur 
le paiement des gages de l' a nnée échue, 
et aur la quotité des gages. Ce serment 
ne peut être déféré eux héritiers du maî- 
tre. X, p. 564, a. 448-450. 

— Delà responsabilité i laquelle les maî- 
tres peuvent être soumis, è l'occasion des 
faits de leurs domestiques* XI, p. 585 , 
n. 989-989. 

Voy. Responsabilité efoifa , seet. i. 

DOMICILE. 

— Dd domictye. I , p. 518 , n. 569. 

— Deux espèces de domicile ; définition du 
domicile politique. I , p. 519 , n. 565. 

— Définition du domicile civil. I , p. 519', 
n. 564. 

-r L'étendue des questions de domicile est 
aujourd'hui plus bornée que sous l'an- 
cienne jurisprudence. A quoi elles s'éten- 
dent. l,p. 580, n. 565, 566. 

— On ne peut avoir qu'un seul domicile 
réel, bien qu'il y en ait de deux espèces. 
I, p. 591, n. 567,570. 

— Mais ou peut avoir plusieurs domiciles 
élus. I , p. 599 , a. 566. 
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— Effets do l'éleetlon de domicile. I, p. 599, 



— L'élection do domicile ne eenstliue pu 
mandaulre pour race? oir le paiement 
eoiui chei lequel domicile tel ém. VII, p. 

t4,». aa. 

— L'élection d'un lieu peur le paiement 
■'équivaut pu à une élection de domicile 
pour l'exécution de l'acte. Secte es ma- 
tière de commerce. VII, p. 104 , n/86- 
88. 

— 61 les offrea peuvent être faiiee aa Uni 
convenu pour le paiement. VII, p. 965 , 
n. 196-196. 

— Do domicile réel originaire. I , p. 599 , 
n. 511. 

— On pool en changer, qos»d oo eat ma- 
jeur ou émancipé} mais 11 feut l'intention 
jointe au fait. 1 , p. 595, ». 579. 

— L'intention eei expresse on présumée ; 
comment m prouve l'intention expresse. 

I, p. 594, u. 575, 574. 

— Dana qnela caa la loi préanme Pinten- 
Uon. I,p. 594, n. 375. 

— A défaut dea préaomptiona légalee , on a 
recoure au aimplea préaomptiona. I, p. 
59», n. 576. 

— De quelles circonatancea on peut lee dé- 
duire. I , p. 526 , n. 577. 

— Quelle circonatance déterminerait le do- 
micile, ai la maison d'habitation éUit si- 
tuée eut la limite de don arrondisse- 
nseaa. I , p. 596, n.57S. 

— Go que c'est que le domicile , relatif e- 
ment an mariage. I , p. 474 , n. 561. 

— Lee témoins dame leateetamena doivent 
être domiciliés dans l'arrondissement 
communal où racle eet paué. V, p. 579, 
n.5t7. 

— Le femme mariée n'a pas d'antre domi- 
cile que celui de son mari. II , p. 15 , n. 

616. 

— Il lui eat permis de quitter ce domicile , 
lorsqu'elle est demanderesse en div orce. 

II, p. 59, n. 705. 

— Gomment obtenir l'exécution d'un ju- 
gement qui ordonne à la femme de ren- 
trer an domicile conjugal. XIII , p. 167, 
n. 109. 

— ld. d'un jugement qui condamne nn 
mari à recev oir sa femme au domicile 
conjugal. XIII , p. 179 , n. 110. 

DOMMAGE. 

— De la responsabilité civile à laquelle 
nous pouvons être soumise l'occasion du 
dommage causé par notre bit, par notre 
négligence ou par'noire imprudence. XI, 
p. 148, n. 116 et suiv. . 

Voy. Responsabilité civile , sect. 1. 

— De la responsabilité é laquelle chacun 
est tenu par suite du dommage causé par 
le faitdea personnes qu'il a sous ta garde. 
XI,p.599,n.950etsuiv. 



Voy. Responsabilité civil* , sect. 9. 

— Delà responsabilité à laquelle donne lieu 
le faitdea animaux que noua avoue tous 
notre garde. XI , p. 400, n. 996-516. 

— Do la responsabilité à laquelle donne 
lien le dommage causé par les choses 
inanimées qui nous appartiennent. XI, p. 
485, n. 817. 

Voy. tiespontmbiiité civile , sect. 9. 

DOMnUGBÔ-lHTÉRÊTS. 

— La condamnation à dea dommagei-inte- 
rets est la seule conséquence légale de 
l'Inexécution d'une promesse de faire on 
de ne paa faire. VI , p. 980 , n. 917. 

— Ge qu'on entend pwdommagea-inlérêU. 
VI, p. 955, n. 999. 

— Dea c a uses et des fautea pour lesquelles:- 
sont dus les dommages-intérêts. VI , p. 
95», n. 995 et suif. 

— Il en eat toujours dû pour cause de ddl 
ou de mauvaise fol , malgré tonte stipu- 
lation contraire. Ce qu'on entend par dol 
ou mauvaiaefoi. VI , p. 955 , n. 994-996. 

— De la régie que nul ne répond dea caa for- 
tuite ni de la force majeure. Bxceptionaà 
cette régie. Qui doit prouver le eu fortuit 
ou le force majeure. Yl , p. 957 , n. 997- 



— Quand le débiteur eat en faute, 
que lu enciena jurisconsultes donnaient 
dea fautea. Réglée qu'Ile établissaient à 
Tégard de la responsabilité des union. 
Inutilités de ces règles. Le Gode lee re- 
jette. Ge qu'on doit y substituer. VI , p. 
958,n.950-956. 

— Quand lea dommages-intérêts sont en- 
cour ai par le retard ou la demeure. Ge 
qu'on entend en jurisprudence par de- 
meure. Diverses manières dont le débi- 
teur est constitué en demeure» Met* do 
la demeure. Gomment se purge la de- 
meure. VI , p. 943 , n. 956-969. 

Voy. Démettre. 

— Principes du droit romain su ries moyens 
d'arriver à l'exécution d'un jugement qui 
condamnée la restitution d'une chose, 
si le condamné ne peut ou ne veut resti- 
tuer. X , p. 845 , n. 430-454. 

— En quoi consistent les dommages-inté- 
rêts ; quelle est leur étendue ; comment 
ils sont fixés. VI , p. 975 , n. 965 et suiv. 

— Comment les fixe la loi, dane le ces d'in- 
exécution d'une obligation dont l'objet 
est le paiement d'une somme d'argent. VI, 
p 975, n. 964, 965. 

— On ne peut stipuler pour indemnité,* 
dana ce caa , un intérêt plus fort que l'In- 
térêt légal. Exceptions. VI, p. 978, n. 
966,967. 

— Quel est le taux de l'intérêt légal. De 
quel jour il est dû; quand il court de plein 
droit. VI , p. 980 , n. 966 9 
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— On peut le faire courir par conTepUen. 
VI, p. 282, n 870. 

— L'anatocisme , ou prodaclion4'iAlér$U 
par «n capital formé d'intérêts, mi au- 
jourd'hui permit. VI, p. 288, o. 871» 

— La condamnation au paiement dos iaié- 
rets des intérêts m peut étra prononcée 
par jugemeoi qu'an vertu de conclusion* 
formelles. V! , p. 286 , o. 272. 

— La régie doltonregtstrement, qui ne peut 
exiger d'intérêts ,en cas de relard dans te 
paiement , ne peut êlre condamnée aux 
intérêts des sommes indûment reçues. 
VI, p. 886, n. 273. 

— Les fermages, loyers, rentes, etc., 
peufent produire des intérêts. VJ , p. 
880 , n. 874. 

— Dans toute antre obligation que celle 
qui aponrob)etle paiement d'une somme 
d'argent, lea dommages-intérêts peuvent 
être Axés par la convention. Le juge ne 
peut s'écarter de celle fixation. VI, p. 
886, n. 478. 

— Quelles choses .doivent être prises en 
considération pour régler les dommages- 
intérêts , quand ils ne sont fixé» ni par 
la loi ni par la convention. VI, p. 888, 
n. 876-281. 

«•- Règle* tracées à cet égard par le Coda. 
VI, p. 889,0. 280-292. 

— Dana le ces on le débiteur qui n'exécuta 
paa son obligation n'est coupable ni de 
dot ai de mauvaise foi, Il n'est lena que 
des dommages- intérêts que Ton a pu pré- 
voir lors do contrat. L'art. 1653 contient- 
il «ne exception à cette régie? Explica- 
tion de CM article. VI, p. 291, n. 284, 



— Dana la cas même où le débiteur est cou- 
pable do dol ou de mauvaise foi, les dom- 
mages-intérêts ne s'étendent qu'à ce qui 
est uoe sotte immédiate et directe de 
rinexécutiaa de l'obligation. Explication 
do cette régie. VI , p. 294, n. 286. 

— Lee différentes portes successives , im- 
modiatesneot et uniquement causées par 
le fait d'inexécution de l'obligation, doi- 
vent êtro prises eo considération poilr la 
fixation des dommages-intérêts. VI , p. 
288, o. 287. 

— La fortune do débiteur no peut être 
prise an considération par le jugo, pour 
la fixation doa ■ donemagea-intéréta. VI , 
p. «10, a 888. 

— Co qui , daoa l'appréciation desdemma- 
gee-intéréla, est laissé à l'arbitraire du 
îogo. VI, p. 301 , n. 289, 886. 

— Comment sont liquidés les dommages* 
intérêts, ,VI, p. 804, n. 281. 

— L'inexécution des obligations qui ont 
uoe causa iUicito oe soumet point à doa 
dommagea-intérèis. VI , p. 50*, a*. 888. 

— Si rioesécqltoà dos promesses do ma- 
riage donné flou & des dommages-inté- 



rêts , et si la clause pénale quHié ajoute* 
à ces promesses est valable. VI, p. 906, 
n. 99.'»-S05. 

— De* doinmages-tatérêls sont dus I T%- 
poux dont le mariage est déclaré ajA, 
parwqo'il n'avait pas VI ^compétent. 
I, p. 881, 0.684. ■■- * 

— Le mari > tous le régime dotal ,'ëswl 
tenu des condamnations à des dommages- 
intérêts prononcées contre la femme", 
soit pendant te mariage, soit antérieure- 
ment ? XIV , p. 416, p. 847 , 848. * 

— Quels sont les dommages-intérêts ami 
peuvent être prononcés contre le Juge ' 
pris à partie, lorsque celle action réussit, 
contre lui. XI, p. 308, n. 880-829. 

Voy. Prise à partie. 

— Si c'est violer la maxime non bit in idomi, 
que de demander , par action civile , des ' 
dommages-intérêts h l'occasion d'un fait 
qui , poursuivi par l'action publique do- m 
vaut nn tribunal criminel , a été déclaré * 
par le jury n'être pas constant , ou né pas 
constituer le crime objet de l'accusation, 
ou dont l'accusé a été déclaré non cou- 
pable. VIII. p. 56, n. 30-57. 

Y oj. Chose jugée. 

D0NATA1RB. 

— Les présomptions do survie érigeas on 
régie par 4e Goda seoUeltee applicable* 
aux donataires? IV, p. 73, o. 18, 76 9tf. . 

— Du reproche contre le donataire appelé *" 
en témoignage. IX, p. 466, n. 504. 

— Le demandeur en répétition d'une choso 
indûment payée n'a aocun recoure con- 
tre le donataire auquel l'a traaemiso4a> 
créancier putatif qui l'avait rteoe^do 
bonne foi. Seeus de la chose donnée par 
l'héritier apparent. XI , p. 128, a. 97~6*. 

Voy. Donation. - - 

DONÀTÏOH. 

BOMMAIBB. 

chap. 1. De* donations an g esterai. 

cbap. 8. Des donations entre et'/a. 

cbai>- 5. Des donations faites m faveur dm 

mariage» 
chap. 4. Des donations faites au* époux 

pendant te mariage, 
chap. S. Des donations entre épourn* 

cha4. 1. Des donations en général, 
son BT a ino. 

sbct. 1. Des diverses espèces de donations* 

sbgt. 8. De la capacité de disposer on as 
recevoir par donation. 

sbct. 5. Des donations faites en faveur 
d'incapables sons le nom de personnes 
interposées , et des donations déguisées 
sous la forma es contrats onéreuse. 

sbqt. 4. Des dispositions sujettes à rôp-.. 
port, do ta portion disponible tt de *«* 
réseroe* 

i4 
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nct. i. Des diverséi espèce* de donations. 

• -.Il existe en général deux manières de 
donner , ou par convention , ou par acie 
de dernière volonté. V, p. tf, n. 2. 

— Lee libéralités qui te font par convention 
conservent seules en droit le nom de do- 
nations. V, p. 8, n. 5. 

— Les donations sont de deux espèces : 
entre vif* ou à caute de mort. Y, p. 8, 
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— Ce qu'on appelle il o nation entre vifs. 
V, p. 0. n. 4. 

— - Ce qu'on appelle donation h cause de 

mort. V,p. 6, n.8. 
-- Différence dans le caractère de chacune 
de ces deux espèces do donations. V, p. 
6, n. 6. 

— - En quoi diffère la donation testamen- 

taire et la donation à cause de mori. V, 
p. 7, n. 7. 

— Quelle était nuire foi* et quelle devrait 
être aujourd'hui la forrao des donations 
a cause de mort. V, p. 7, n. 8-lu. 

— Si les donations a couse de mort sont 
conserve* par le Coda. V, p. iO, n. 11 

— Ce qu'on entend par donation mutuelle. 
Ses effet*. V, p. 203, n. 30C 308. Ibid, 
p. 508, n. 529. 

— Des substitutions prohibées dans les do- 
nations et dans les testamens. Y, p. 12, 
n. 12etsuiv. 

Y oy. Substitution*. 

9BCT. 2. De la capacité de disposer ou de 
recevoir par donation. 

— «Dt> Incapacité de disposer ou de recevoir 
par donation outre vils ou testamentaire. 
V,p 71, n. u2etstiiv. 

— On ne peut étendre les incapacités. Ibid. 

— On les divise en absolues et en relati- 
tives. V, p. 72, n. 85. 

— Des incapables de donner. Y, p. 73, n. 
85 et suiv. 

— On peut attaquer , pour cause de dé- 
mence, les donations après le décès du 
donateur. Y. p. 75, n. 86. 

— Des donations faites par l'interdit, avant 
et depuis l'interdiction. Y, p. 75, n. 57, 

88. 

— De celles que ferait l'inriivfdn pourvu 
d'un conseil judiciaire. Y, p. 77, n. o9. 

— De celles que ferait leminunr. V, p. 77, 
n.CO. 

— Sons quelles conditions les donations 
sont permîtes à la femme mariée. Y, p. 
78, n. 01. 

— Elles sont interdites à l'individu mort 
civilement. Y, p. 78, n. 62. 

— Des incapables de recevoir par dona- 
tions. Y, p. 79, n. 64 etsuiv. 

— Ceux qui ne sont pas conçus , ou qui ne 
naissent pas viables , sont incapables de 
recevoir par donations. Y, p. 79, n. 64. 



— De l'incapacité des tuteurs. Y, p. GO, n. 

— De celle des docteurs en médecine , en 
chirurgie , en pharmacie, et des officiers 
de santé. Exceptions. V, p. 81 , n. «6-69. 

— On ne peut étendre la prohibtllott aux 
gardes-malades. Y, p. 82, n. 67. 

— Elle s'étend aux empiriques et aux char- 
latans. V, p. 82, n. 68. 

— De l'incapacité des ministres du culte. 
Y, p. 85, n. 70. 

— De celle des enfans naturels. Y, p. 81, 

n. 71. 

— De celle des étrangers. V, p. 84, n. 72. 

— De eelle des mariés à un veuî ou è une 
veuve avec enfans. V, p. 84, n. 75. 

— L'individu mort civilement perd le droit 
de faire ou de recevoir une donation en- 
tre vifs on testamentaire.!, p. 284, n.282. 

— Aucune incapacité do recevoir par do- 
nation ne frappe aujourd'hui les héritiers 
du donateur. V, p. 88, n. 74, 

— Autorisation prescrite pour la validité 
des donations faites en faveur des corps 
et des élablisscmens publics. V, p. 86, n. 

78. 

— Quelles sont les donations permises au 
mari sur les biens de la communauté. 
XII. p. 48» et suiv., u. SlO-542. 

Voy • Communauté légale, Adminittration. 

De Tépoque à consldércrpour apprécier 

la capacité du donateur ou du donataire, 
dans les donations entre vils. Y, p. 108, 
n. 98, 96. 

sbct. S De* déposition* faite* en faveur 
d'incapable* , bous le nom de per— mu f 
intrrpoiées , et de* donation* deguieée* 
tout la forme de contrat» onéreuee. 

— Nullité des donations* faites en faveur 
d'incapables , sous le nom de personnes 
interposées. V, p. 87, n. 76-85. 

— Comment on peut prouver l'interposi- 
tion. V, p. 87, n. 77. 

— Quelles personnes son! de drdh répu- 
tées personnes interposées. Y, p. 88, n. 
78-82. 

— On ne saurait être admise prouver con- 
tre la présomption sur laquelle la loi *e 
fonde pour annuler les donations faites 
à des personnes qu'elle répute interpo- 
sées. X, p. 68, n. 82. 

— De la nullité des donations déguisées 
sous la forme de contrats onérenx. Y, p. 
92, n. 84, 88. 

— ! T nc donation déguisée sous le Toile 
d'un contrat onéreux n'est pas 1 nuHn 
pour le tout , mais seulement réducti- 
ble. Discussion do l'opinion contraire* 
ÏV, p. 472, n. 474. 

— La simulation n'est pas réprouvée, quand 
elle ne porte préjudice à personne, et 
Ton peut faire indirectement ce que la 
loi permet de faire directement. Applica- 
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lion aux donations déguisées. IX, p. £63, 
n. 160-182. 

— La simulation dam les actes ne peut 
être prouvée par témoins par ceux qui 
y ont élè partira, ni par leurs ayant- 
cause. Application aux donations dégui- 
sées. IX, p. 279, n. 178-184 ; p. 501, n. 
180, 191. 

sbct. 4. Des donations sujettes à rapport, 
de la portion disponible ai de la réserve. 

— Des donation» sujettes à rapport. IV, 
p. 45fc, n. 452-4U8. 

— Du rapport dû par l'héritier donataire, 
lors du partage d'une succession. IV, 
p. 482 , o. 452 et auiv. 

Yoy. iïapporl. 

— Pourquoi la loi a mis des bornes à la fa- 
culté de donner, en établissant la réserve. 
V , p. 107, n. 97-99. 

— De la. réserve des enfans; sa quotité va- 
rie suivant le nombre de* enfans. V, 112, 
n. lOD-ltO. 

Yoy. Réserve. 

— De la réserve des ascendans. V , p. 121, 
n. 111-116. 

— Dw cas où la quotité de la réserve aug- 
mente ou diminue, selon l'état du dona- 
teur. V, p. 129,. r. 117, 118.. 

— De la réduction des dooatioos; quand et 
par qui elle peut être demandée. V , p. 
154, n. 119-121;. 

— Quels biens doivent composer la masse 
à former , lors de la demande en réduc- 
tion , pour connaître s'il y a excès dans 
les donations. V , p. 1..8 , n. 120-157. 

— Comment on doit évaluer les bien» rap- 
portes, pour la fixation do la réserve. i 

V, p. 180, n. 158-145. I 

— Comment s'opère la réduction. V , p. 
157. o. 144-161. 

— Quelles fins de noo recevoir on peut op- 
poser à la demande en réduction. V , p. 
168, n. 162-167. 

Yoy. Réserve. 



chip. t. Des donations entre vifs. 

SOMMAIBB. 

sbct. t. Caractère des donations entre 
. vifs; forme dans laquelle elles doivent 

êlro faites. 
sict. 2. De f acceptation des donations. 
•BCT. 5. De firrévocabilité des donations. 
•BCTf 4. De la transcription des donations. 
sbct. 5. De la révo- aiion des donations. 



9BCT..1. Caractère des donations entre vifs; 
formé oibM In quel te elles doivent être 
faites* 

— Ce qu'on appelle donation entre vif». 
▼ , p. 6, ta. 4. 

_— Différences entre le caractère des dona- 
tions entre Tifs et celui A des donations à 
«Me d> mort. V , p. 6 , n, 6. 



— De l'époque à considérer pour apprécier 
la capacité du donateur ou du donataire 
dans, les donations entre vifs. V, p. i©5, 
n. 9b, 96. 

— De U ferme des donations entra vif*. V, 
p. 174, n. lQÇetsuiv. 

— Pourquoi les formalités sont pkia mul- 
tipliées pour les donations que. pour les 
autres actes. V, p. 174, n. 166. 

— Le préciput conventionnel n'est point 
regardé comme un avantage sujet aux 
formalités des donations. X11I , p. 507 . 
n. 400. 

Voy. Prériput conventionnel. 

— La clause d'un contrat de mariage por- 
tant que le survivant prendra la tota- 
lité de la communauté, n'est point un 
avantage sujet aux régies relalivea aux 
donations, XIII, p. 531, n. 422. 

— L'acte de donation doit être paasé de- 
vant notaires et avec minute. Pourquoi 
celte formalité est exigée. V, p. 176. n. 
169-171. 

— Distinction entre les donations de meu- 
bles et celles d'immeubles. V,p. 17a, n. 
172. 

— La donation d'immeubles qui ne serait 
pas faite devant notaires et avec minute 
serait nulle. V , p. 178 , n. 175. 

— Un acte récognitif ue la validerait pas. 
V, p. 179, n. 174. 

— La ratification postérieure au décès du 
dormeur serait une fin de non recevoir. 
V , p. 180, n. 175. 

— Les donatious déguisées sous, la (orme 
d'un autre contrat peuvent être faites 
par acte sous seing privé. V, p. 180, n. 
176. 

— Des donations manuelles de meubles. 
V, p. 181, n. 177. 

, — Des donations manuelles frauduleuses. 
V, p. 181, n. 178. 

— Des donations de choses incorporelles , 
telles que rentes , créances , etc. V. p. 
182, n, 179. 

— Les donations non manuelles de meu- 
bles doivent être passées devant notai- 
res, avec on état estimatif. V, p. 185, n. 
180, 181. 

— Ce qui lient Hou de l'état estimatif dans 
les donations de rentes, créances, droits. 
V, p. 184, n. 182. 

— Ce* donation* doivent ôtre notifiées aux 
débiteurs, é^ourquoi. V, p. 185, n. 183. 

—•> L'état estimatif n'est pas nécessaire pour 
les donations do meubles devenus im- 
meubles par destination. V, p. 180. n. 
184. 

— Des donations onéreuses. V, p. 187, n. 
185. 

— Des donations rémonératoires. V , p . 
189, n. 186. 

— Elle» sont sajttles a rédoctiop. IKd 
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sacT. S. De t^ecpUtiom de* etaaf font . J 

— De l'acceptation 4m doaaUcas. V, p. 
ÎOO. d. IK7 ei suif. 

— Différence entre f ecceptatian et la so- 
lennité de l'acceptation .V, p. 900, d.187. 

— Pourquoi l'acceptation eipre*»e est re- 
quise tous peine de ■uliilè. V , p. SOS , 
a. 188V 

— La nullité aérai l ceo verte par l'exécution 
4e la donation. V, p. S03. n. 18». 

— Bêla ratification des donations. VIII , 
p. 728, a. 826. 

— Si la ratification tacite do donateur lie 
Ma héritière, et al elle centre le défaot 
l'acte notariés Y, p. Son . d. 190. 

— Far qui et comment doit être faite l'ac- 
ceptation. V, p. 807. n. 191. 

~- L'accepta lien faite par une personne aani 
pouvoirs est nulle. V, p. *i08, n. 192. 

— La femme mariée ne peut accepter sa os 
autorisation ; mais le donateur ne peut 
se prévaloir du défaut d'autorisation. V, 
p. 908, n. 195. 

— Le tuteur doit accepter pour le mineur, 
et comment. V, p. 209 , n. 195. 

— Quid de la donation faite au mineur 
émancipé eu à l'individu pourvu d'un 
conseil judiciaire? V. p. 209, n. 19». 

— L'acceptation que la femme mariée fait 
aana autorisation , d'une donation pour 
son fila mineur, est valable. 11, p. 19, n. 
880. 

— Le donateur ne peut attaquer l'ac- 
ceptation d'une donation faite par la 
femme mariée non autorisée. II, p. 33 , 
n.88.4. 

— L'acceptation faite par le mineur non 
autorisé présente-t-elle une nullité qui 
puisse lui être opposée ? Y, p. 209, n. 196 

— Les ascendans et ascendantes non auto- 
risés peuvent accepter pour le mineur. 
V,p. 114, n. 197, 198. 

— Les pères et m i res des enfana naturels 
acceptent pour eu*. Y, p. 218, n. 199. 

— Comment acceptent les sourds-muets. 
V, p. 216, n. 200. 

.— Les mineurs et les femmes mariées ne 
peuvent être restitués contre le défaut 
d'acceptation, sauf leurs recours vers qui 
de droit. V, p. 216, n. 204. 

— Comment a lieu l'acceptation des dons 
faits aux élablissemena publics, et de 
ceux faits pour l'en iranien et l'exercice 
du culte. Y, p. 218, n. 203. 

— Quand doit être faite l'acceptation. V, 
p. 220, n. 206. 

— La propriété est transférée sans tradi- 
tion par la donation valablement accep- 
tée ; mais le donateur n'est point tenu 
des évictions. Y, p. 221 , n. 207. 

— Comment devrait avoir lieu l'accepta- 
tion du don fait au mineur par son tuteur 
V, p. 216, n. 202. - 



— Le mari peat aalottter l'accepte Mon du 
don qu'il fait à sa femme. Y, p. 118, n. 
SOS. 

— Si le donateur meurt avant l'acceptation, 
il n'y a point de contrai. Y , p. 2S2 , n. 
908. 

— L'acceptation ne lie le donateur que du 
jour où elle lui est notifiée. Y, p. 221, n. 



— Il n'est pas nécessaire que le donateur 
notifie son changement de volonté. Y, p. 
222 , n 210. 

— Les créanciers du donataire ne peovent 
accepter pour lui. Y, p. 225, n. 211. 

— Si le donataire meurt avant que son 
mandataire ail accepté, l'acceptation ne 
peut plus avoir lieu. V, p. 223, n. 212. 

— Quid y si le donateur et le donataire de- 
viennent incapables avant l'acceptation 
ou la notification ? Y, p. 235, n. 215. 

— Les biens donnés passent avec leurs 
charges. Y, p. 224, n. 214. 

— Quelles donations sont dispensées dé 
l'acceptation expresse. Y, p. 224, n.2ltt, 
216. 

— De la pollicitalion ou donation non ac* 
captée. Y, p. 226, n.217. 

sbct. S. De Virrévoeabilitê dis donations. 

— De Pirrévocabilité des donations. V , p. 
227, n. 2tn et suiv. 

— Le Code n'exige plus que la tradition soit 
faite do vivant du donateur; et pourquoi. 
Y. p. 229, n. 222. 

— Mais il ne veut pas qu'il conserve la fa- 
culté de révoquer la donation. Y, p* 230. 
n. 225. 

— En conséquence , il ne peut donner ses 
biens à venir. Y, p. 230, n. 224. 

Ni charger le donataire d'acquitter ses 

dettes à venir. Y, p. 251 , n. 228. 

— Quid de la réserve de disposer d'un ef- 
fet compris dans la donation ? Y, p. 231 , 
n. 226. 

— Le donateur peut se réserver l'usufruit. 
V, p. 232, n. 227,228. 

Exceptions à la régie de Pirrévocabilité 

des donations. Y, p. 235, n. 229. 

sbct. 4. De la transcription des donations. 

— De la transcription des donations. Y, p. 
254, n. 230 et suiv. 

— Formalités antérieurement prescrites , 
et qu'elle a remplacées. Y, p. 254 , n. 
250-255. 

— Effet de la transcription. Y, p. 258, n. 
256 258. 

— La transcription est-elle prescrite sous 
pei ne d<î nullité? V. p. 240, n. 259. 

— Le défaut de transcription peut-il être 
opposé par les tiers acquéreurs et lès 
créanciers des donateurs , postérieurs i 
la donation ? Y, p. 241, n. 240. 
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— De U révocation dos donations. Y, p. 
2*0, b. 24t. 

bbct. S. De la révocation des donations. 

SOMSUIRB. 

art. I . De la révocation det donations 

pour inexécution de$ condition: 
art. 2. De (a révocation det donations par 

le retour conventionnel ou légal. 
AIT. 8. lie la révocation det donation t par 

turvenanct d'enfant. 
art. 4. De la révocation det donations 

pour cause d'ingratitude, 
art. 8. De la restitution des fruits , dans 

le cas d$ révocation des donations. 

ART. i. De la révocation des donations 
pour inexécution des conditions» 

— Dei conditions répotées non écrites dans 
les donations. Y , p. 280, n. 241 et suif. 

— De la révocation des donations pour 
inexécution des conditions, lbid. 

— Des conditions impossibles. V , p. 283 , 
n. 242-247. 

— Des conditions contraires au lois etjux 
bonnes mœurs. V , p. 260 , n. 248-269. 

— La condition de &e marier avec une 
personne désignée est-elle contraire aux 
bonites mœurs ?V , p. 262. n. 281. 

— Quid de la convention d'épouser une 
personne avec laquelle le mariage est 
prohibe ? V , p. 265 , n. 282. 

— Quid de la condition d'épouser une per- 
sonne impubère non spécifiée ? V , p. 
268, n. 288. 

— Qui due la condilioo d'épouser une per- 
sonne noble non désignée ? V , p. 264 , 
b.281 

— Qmià de la condition de ne point se ma- 
rier , ou dene point marier un de ses en- 
fans ?V, p. 264, n. 286. 

— Quid de la condition de ne pas épouser 
telle ou telle personne désignée? Y, p. 
268 , n. 287. 

— Quid de la condition de ne point épouser 
nne personne d'une certaine fille? Y , p. 
268, n. 288. 

— Quid de la condition de ne point se re- 
marier ? V , p. 266 , n. 289. 

— La condilioo d'apprendre tel métier dé- 
terminé est licite. Y, p. 267 , o. 261 . 

— Des conditions qui tendent directement 
a détruire la liberté des personnes. V, p. 
267, n. 262, 265. 

—De celles qui gênent la liberté religieuse. 
Y. p. 268 , n. 261 , 266. 

— Des conditions contraires aux lois. Y , 
p. 271 , n. 268. 

— De la condilioo de renoncer à un droit 
acquis. Y , p. 271 , n. 269. 

— Des conditions qui opèrent la nullité 
des donations. Y , p. 272 , n. 270-274. 

— Nullité des donations dépendant de la 



seule TOlonté do donateur. Y. p. 272. 
n.270. 

— Les conditions mil tes n'annn lient paa les 
donations. Y , p. 275 , n. 27t. 

\ La condition de te marier est mixte* Y, 
p. 273 , n. 272. 

— Celle de ne point te marier est polos ta - 
tive. Y, p. 278, n. 275. 

— Des conditions qui feraient de la dona- 
tion entre ? ifs nne donation è cause de 
mort , ou qui établiraient nue substitu- 
tion. Y , p. 278, n. 274. 

— Des conditions dont le non-accomplis- 
sement ou ^inexécution opéra la révoca- 
tion des donations. Y, p. 276, n. 278- 
288. 

— Différence entre les condition* suspen- 
sives et les conditions résolutoires. Y, 
p. 277, n.278. 

— La condition suspensive n'empêche pas 
la donation d'être irrévocable pour le 
donateur. Y , p. 270 , n. 276. 

— La condition de survie ne détruit pas le 
caractère de donation entre vifs. V , p. 
278, n. 277. 

— Des conditions résolutoires. Y , p. 279 t 
n. 278. 

— Ces conditions non accomplies font ren- 
trer les biens libres de toutes charges. 
Y , p. 279 , n. 279. 

— Elles n'opèrent point la révocation de 
pleio droit. Y , p. 280, n. 280. 

— Les conditions qui sont au pouvoir du 
donataire sont des modes plutôt que des 
conditions. Y, p. 280, n. 281. 

— Elles forment un contrat bilatéral , au- 
quel le donataire peut renoncer. Y, p. 
281 , n. 282. 

— Ceux en faveur de qui les chargea ont été 
imposées au donataire ont contre lui nne 
action directe. Y , p. 281 , n. 285. 

— Différence entre le motif et les conditions 
des donatioos. La fausseté du motif n'an- 
nulle point la donation. Y, p. 282, n. 284. 

— Importance de bien rédiger les actes de 
donation. Y , p. 285 , n. 288. 

art. 2. De la révocation des donations pur 
le retour conventionnel ou légal. 

— De la révocation des donations par le 
retour. V , p. 281 , n. 286-295. 

— Définition du retour conventionnel ; de 
ses effets; de Pactioo à laquelle il donne 
lieu. Y, p. 284, n. 286-294. 

— La mort civile y doone ouverture. Y, 
p. 286 , n. 291. ^ 

— Du retour légal. Y, p. 287 „ n. 298. 

art. 5. De la révocation des donation* 
pour cause de survenante d'en fans. 

— De la révocation des donations pour 
cause de survenance d'enfans. Y, p. 289 , 
n. 296-521. 

— Son origine. V , p. 289 , n. 

— Son fondement. V, p. 489, — 
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— La Balance d'un enfant cooçu Ion da 
la donation opère la révocation , s'il nail 
fiable. V , p. 291 , n. 208. 

— Quid du retour do l'enfant absent ou du 
rétablissement dans ses droits do l'enfant 
«art civilement? V , p. 291, n. 299. 

— Quid de la survrnance d'un en fa m de- 
pois la donation faite pendant la mort ci- 
file d'un autre? V , p. 292 , n. 500. 

— De la naissance d'un enfant naturel. Y, 
p. 295, n. SOI. 

— De la sorvenanre d*on enfant né d'un 
mariage putatif. V, p. 295 , n. 502. 

— L'adoption n'opère point la révocation. 
V,v.29l,n. 805. 

— Toutes les donations y sont soumises. 
Y, p. 294 , n. 501 , 503. 

— Ce qu'on entend par donation! mutuelles. 
V, p. 293 , n. 300. 

— Leur effet peut éire suspendu par la 
*' condition de surf te. V, p. U96, n. 507. 

«— 81 la donation mutuelle , révoquée par 

surf enance d'enfans , a regard do l'un 

* ' des donateurs, continue d'avoir son cffui 

• . contre l'autre qui n'en a point. V , p. 297, 

n.508. 
i -i* Lea donations que les conjoints se font 
«ntre eux aonl exceptées de la révoca- 
tion pour surfeuance d'enfans. V, p. 
189», n. 809. 

— Même lorsque les enfans surviennent 
671 n second ma ri a {je. Y, p. 298 , n. 510. 

— Les dons manuels no sont pas sujets a 
celte révocation. Y, p. 299, n. 5!1. 

— La remise d'une dette l'est-elle ? Y, p. 
500, n. 512. 

— La réf ocation s'opère de plein droit , 
contre la volonté méine du donateur. Y , 
p. 300, n. 515, 514. 

— La révocation a lien , quoique le dona- 
teur ait cautionné l'exécution du contrat 
de mariage par lequel il a gratifié le do- 
nataire. Y, p. SOI, n. 513. 

— Secùs du cautionnement fait par un 
tiers. Ibid.ytt. 310. 

— La mort de l'enfant survenu ne fait pas 
revivre la donation. Y , p. 301 , n. 517. 

— Le donateur est libre d'aliéner les biens 
rentrés parla révocation. Y, p. 302, 

n. 518. 

— Effet de la révocation. V, p. 502, n. 

519. 

— A quelle époque commença la prescrip- 
tion en faveur du donataire ou de ses 
ayant-cause. Y, p. 505, n. 520. 

— De quel jour les fruits doivent cire res- 
titués Y, p. 305, n. 521. 

ART. 4. De la révocation des donations 
pour cause d'ingratitude. 

—- Do la révocation dos donations pour 
caased*iiigratltudc.Y,p. 508 , n. 522- 

S58. 
/ — cm*} rttocitfon est on? peine infligée 



an donataire ingrat. Y, p. 308 , n. 322. 

— Celle révocation ne préjudicie point aux 
droits concédés parle donataire, même 
depuis la demande. Y , p. 505 , n 323. 

— A moins qu'elle n'ait été inscrite en 
marge de la transcription de la dona- 
tion. V, p. 506 , n. 324. 

— Quid ai la donation n'avait point été 
transcrite ? V, p. 508 , n. 52». 

— Le donataire ingrat restitue la valeur 
des obfets aliénés. Y , p. 307 , n 526. 

— Les donations en faveur de mariage ne 
sont point sujettes à cette espèce de ré- 
vocation. Y, p. 507 , n. 527. 

— Il en est de même des donations remu- 
nèraioirea. Y , p. 307 , n. 528. 

— Les donations mutuelles , même entre 
lea époux, y sont soumises. Y , p. 308 , 
n. 5*20. 

— Causes de révocation pour ingratitude. 
Y, p. 308, n. 350. 

— La condamnation du donataire qui a 
attenté h la vie du donateur n'est pas 
requise. Y , p. 309 , n. 551. 

— L'art. 95» exige des Injures graves. Y , 
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509 . n. 552. 



Distinction relative au refus d'albnens. 
Y , p. 510 , n. 55,1. 

— De l'action en révocation pour ceosc 
d'ingratitude. Y, p. 510, n. 551-557. 

— La minorité n'excuserait pas le dona- 
taire ingrat. Y, p. 511 , n. 558. 

art. S. De la restitution des fruits dans le 
cas de révocation des donations, 

De la restitution des fruits dans le cas 

de révocation des donations. Y, p. 511 , 
n. 559-512. 

— Les donataires entre f ifs, universels on 
à tiire universel, sont ils tenus des dettes 
du donateur ? Y , p. 729 , n. 817 . 818. 

— La donation entre vifs , de tous les biens 
que le donateur laissera à son décès -, ne 
produit qu'une obligation imparfaite. Yf, 
p. 7 , n. 9. 

ciiap. 5. Des donations en faveur du ma- 
riage, 

— Des donations faites par contrat de ma- 
riage aux époux et aux enfans à naître 
du mariage. Y, p. 714 , n. 8. 

SOMMAIRE. 

SECT. 1. Des donations entre vifs des biens 

présens , faites aux époux par contrât 

demnr'age. 
sect. 2. Des donations de tout ou partie des 

bif^na que le donateur laissera à snn décès. 
ssct. 5. Des donations faites cumulative- 

ment de biens présens et à venir» 

sect. 1. Des donations entre vifs de biens 
présens, faites aux époux par contrat de 

mariage. 

— Plie? ne peuvent être faites directement 



«m eiifinBfi naître. Y, p. 7«J , il, 8M 

— SI Elles étaient fallu directement e ., ï , 
leur du époux et (tel eufans 1 dî i : ■ 
Celle êuoncialion ne donnerait a ucu , 
flrolfri'di enfin», V , p. 71«, n . 8HU 

— £!)«■ dessaisissent 1b donilelir , ci .,. 
deviennent pli caduques par le pré de 
*ês du donataire. Y, p, 747, n.Stl. 

— Bfte» ne peuvent être annulées pour ilé 
frai d'jtcepiaiion, ni rëaoluti pour <vuâi 
d'Ingratitude. T, p. 74T , n. 891 , 8ï3. 

— t,ei donnions faites pir contrat de mà- 
rirefl a. l'époux comte lequel ta eépera- 
tien de corps t été prononcée , ne aoni 
pt* révoquée* do plein droit par la juge- 
ment qui Il prononce; la révocation . 
peulmenMetoIrNeu.il, p. iOS,n. 38t. 

— Siclu ilan; le ai de divorce. Il', p. 77 
n. 7MI-71Ï. 

— Les donateurs par contrai de mariage, 
même étranger* aux fuiurs eonjolms . 
■nul periterau contrat, etleor préstnci 
est néeesaaire pour la ralidili de* ton - 
lre~leitrea. XII . p. 70, n. as. 

— SI deux deiiareura teni interveno* 11; 
contrai , et qu'un aeul consente k la con- 
Un-lettre qui réduit une dea donailt. . 
la contre-lettre ei( nulle, ainsi uns la ré- 
duction. XII, p. 77,u.88. 

— L'antre donation pourrait-elle être >é- 
Toquée par celui dea donateura.**» »'op- 
poae a la réductiao. laid., p. 78 ,' ■. 15t. 

Ce douai eur pourrait-il réroqi 

Htlnn .1 I. rSitiirilnn 1-E M. 






jî avait iièc 



nation , al 
chèa?SII , p. 78 

— Le pourrait-il il le donataire , prenant 
lea devins , faillit lui-même annule la 
contre-lettre?/^., p. 79,n.Bfl. 

aax (utun époux, dont l'un est enfant au 
héritier présomp II du donateur, enr 
t-elle dam la rontnuanuté légale ? III . 
p. 309, u. 138 1*1. 

— iiBt doutions laiiei en Titeur dn ma- 
riage «ont caduques , «1 le mariage ne 
sauauit pu. V. p. 710, m. 831. 

— Elles peuvent être fallu mua une con- 
dition poleiiatif e . ai à la charge ri' , 
qeiUer le* dallea de la lucccMloe dn do- 
nateur, v . p. 7*8, n. aaa, 

— Elle* participent alora da 1* nature des 
donations» raute de mort, et devlen 
■ta! caduejuet par le decéa dn denellire 
et de ta poMériié. T . p. 718, n. 896. 

— Quid il te donateur l'est réservé 11 fa- 
caiiè de disposer d'un effet ? T , p, 74e, 



I «cf. 2.JJJ* AhwWom et, tut •» * tn>' 
IU du airni f m b rfoMantr Mmrvt 4 

Ion dér.ii. . ...'.., 

t- De la donation de tant àe i* partie Je* 
biens qiiertdninloor Muifi a soa d£< 
ré». Y, pJ-7ei, n.asOeltuIv. ; 

— Elle doit faire partie dea tonvemlenii 
metriiuoBialel , uni qu'il soit rigoureu- 
sement, nécessaire de l'iuieW rtlnc 1b 
contrat. Y, p. 781 , n. 884.' ™- ■'. ~ 

— Kilo est censée faite aux entant à nlttr», 
ai l'époux donataire prédëiêde. Y, p. ïh», 



y Eue ne^oalère qu'une espérance da. inc- 
' céder aiii'bfemj que lalitef* In oom- 
: leur. V ,'p. 7BB,, V H* : . ' : . T " ' 

— Eiiiaciè™ mixte de relie e>pieads nV 
nalton. V , p. ï.lèj , n. 887. ; 

— Aràot te iléce* du donateur, te doaalatia 
n'a point de droit transmis s In le. Y, ni 
780,0.8.18, -•■ ■ .T 

— Mai», i s H lurrlt, Il eil proErléufrtjaJt. 
10I0, sans airoobligé de retntril leïkaMÏ 

à sei eufani, V, p. IS8, «144^ i ,,.,, 
T Si f "Onate^ «nriil,, fo eàlaiu du d«- 
natiire »opl spn«H*j»ir*auo, T, p, 7»7, 

— E-donJUIoin'eslalorsrecneilIlequopxir 
fea enfani îles du mariace en faveur du- 
quel elle ■ été Tille , sauf h) rr serre due 
aux enfin» d'an autre lit. V , p.. fltt, n. 



Comment succèdent aux 
le* entend dw donataire orl 



deniuir» prédetédf.T.p. 



— .m entre 

« qui une donation par contrit dd 
marisge fil r>lle conjointe me ht. Y ,n. 
7(11 , n UH. * 

— il n'ethneenoceuiireda faire (ranicrlre 
cet donation). V , p. 702, u. 818. 
- Bllei tout révoquer! pir la nrvMIBCn 
d'ennaa. V,p. 76S,n. 7*6. 



* faites aux futurs épo ■ 
par autres actes qu'un central d« m 1 
riate. V, p'.7*t,n.8ï9. 



— Dea donnions failei anx éponx «taux 
enliiiia naître. dea bleupréiewati te- 
nir a la fols. T , p. 705 , n. 8» et sulr. 

- Les dena lions de tien 1 a Tenir cesunl 
pa* contraires a la nature de» conven- 
tion*. Y,p.7fl»,n. 8*8. 

— Rejette* par les coutume*, elle* uni été 
autorisée* par l'ordonnance do 17S1 et 
par le Code. T , p-. 788 , ». 8*B-f81- 
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— Hais le Code ue permet pat qu'elle» 
wl«nt folies directement aux entana a 
iialire du mariage. V, p. 700 , o. 882. 

— Le Code . comme t'ordonnance, permet 
an donataire île l'en tenir au» Mous pré- 
Ito* v pourvu qu'il y ait on élai de» 
dettes annexé à cti acte. V, 767, n.885- 
888. 

- Quand cet fiai des deilea existe , le do- 
nateur ne peut aliéner Ici bien* presto». 
V . p. 708 , n. Ûi6. 

— Néanmoins le droit du donataire est sus- 
pendu et de fient caduc , s'il ne survit 
pas au donateur. V . p. 768, n. 887. 

— i S'il laisse des enfant. Us succèdent >tir« 
êuo a«x biens donnés., V , p. 769, u. 8*8. 

— Ils peuvent renoncer a la succession 
sans pardrn ce droit. V , p. 770 , u. 858. 
- L'épouse du donataire prédécédé n'a pas 

de droits sur les biens compris dans la 
donation. ? , p. 770, n. 86U. 

— Les enfans d'un autre mariage n'empê- 
chent point la caducité opérée par le pré- 
décès du donataire. V , p. 770, n. 861. 

-» Ces donations sont sujettes à réduction, 
si elles excédent la portion disponible. 
V , p. Tt% , n. 862. 

— Doivent- elles être transcrites? V, p. 
772, n. 863. 

CUAP. 4. Des donation* faites aux époux 
pendant le mariage, 

— Les donations mobilières faites à l'un 
des époux pendant le mariage sont ex- 
clues de la communauté légale , si telle 
est l'Intention manifestée par le dona- 
teur, même ascendant du conjoint dona- 
taire. XII, p. 203, n. 113,11*. 

— Il n'est pas nécessaire que l'exclusion 
soit expresse. Ibi d., p. 504, n. il*. 

—les donations d'immeubles faites à l'un 
des époux seuls, pendant le mariage, 
n'entrent point dans la communauté lé- 
gale. 1U , p. 256, n. 15». 

— 4 fortiori , si la donation est faite par 
contrat de mariage, f 6id., p. 258, n. 136. 

— La e>oation faite aux deux époux, mais 
à chacun pour moitié, serait également 
exclue de la communauté légale. Ibid, } 
n. 187. 

— L'immeuble donné à l'un des conjoints 
pendant le mariage peut entrer dans la 
communauté , par une disposition ex- 
press* du donateur. XII, p. 245, o. 142. 

— Quid de la donation faite en faveur du 
mariage, aux future époux, si l'un d'eux 
est enfant ou héritier présomptif du do- 
nateur? XII, p. 239, o. 138-141. 

— Xe donateur peut, en donnant un im- 
meuble à là femme, prescrire qu'elle en 
percevra seule les fruits ou revenus sur 
tes quittances. %U , p. 243, n. 142. 

— Le principe établi par l'art. 1408 , pour 
les donations à litre gratuit , est-il ap- 



plicable aux donations onéreuse* ? XII » 
p. 246,11.143. 

— Distinction a cet égard , entre l'ascen- 
dant donateur ut l'étranger • ou même le 
parent collatéral également donateur. 
X:I, p. 249, n. 143. 

— L'immeuble donné en paiement de la 
somme promise par l'acte de donation 
entre dans la communauté légale. Xll, 
p. 280, n. 144 

— Secùs, si la dation en paiement était 
faite par un usceudant donateur de le 
somme. Ibid., n. 148. 

— Les régies tracées pour les dettes d'une 
succession échue à l'un des époux , pen- 
dant le mariage, s'appliquent aux dettes 
dépendant d'une donation qui lui est 
faite. XII , p. 451 , n. 284. 

— . La clause de réalisation , par contrat 
de mariage , de ce qui adviendra à l'un 
des époux par donation, ne peut s'éten- 
dre à ce qui lui advient par succession , 
et vice versé. Xlll , p. 581 , n. 319, 820 
et 522. 

— Si à celle clause .on avait ajouté am au- 
trement, elle s'étendrait à ce qui peut loi 
échoir par lous les titres lucratifs. XllI , 
p. 584 , n. 525. 

CUÂP. 8. Des donations entre épouse , sait 
par contrat de mariage , soit pendant te 
mariage» 

somma mK. 

sect. 1. Principes communs aux doux 

espèces de donations entre époux. 
sect. 2. Des donation» entre époux, faitet 

par contrat de mariage. 
sect. 5. Des donations entre êfoux, faite* 

pendant le mariage. 



sect. 1. Principes communs aux deux 
espèces de donations entre époux» 

— Des dodations entre époux , soit par 
contrat de mariage , soit pendant le ma- 
riage. V, p. 778 , n. 864 et suiv. 

— La règle donner et retenir ne vaert , no 
leur est point applicable. Y, p. 776, n. 
864. 

— Elles ne sont point révocables par sur* 
venance d'enfans. V. p. 778, n. 868. 

— Q' tolité de biens que les époux peuvent 
se donner. Y, p. 778 , n. 866. 

— S'ils donnent plus, le don est réductible; 
mais il n'est pas nul. Y. p. 776. n. 867. 

— Quid s'ils ont des ascendans? Examen 
de Port. 1094. Y, p. 77G , n. 868. 

— De la quotité disponible en faveur dis 
conjoint. Y , p. 777 , n. 869. 

— Comment la régler , en cas d'excès de 
dons faits cumulativement à un conjoint 
et à un enfant ou à un étranger. Y , p. 
778, n. 870,8716*1. 

— Gomment doivent alors s'opérer les ré- 
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dictions, s'il 7 a yen ? V, p. 990, n. 

872, 873. 

— L'époux qui , à l'époque de son décès , 
• des enfans ou des petlts-eofans d'an 
premier mariage » ao peut donner au se- 
cond époux qu'une pertd'enfant te moins 
prenant. V, p. 800 , ». 874-878. 

— A qui profite la rédaction ? Y , p. 802, 
n. 870-881. 

— Si l'époux qui se remarie contracte pin- 
sieur» mariages successifs, il ne peut 
donner une part d'enfant le moins pre- 
nant à chaque conjoint ; mais une seule 
part à loua. V , p 808 , n. 888. 

— Las biens pro? enant de la rédaction ne 
aont paa imputable* aur la réserve des 
enfcns. V, p. 807, n. 883. 

— Comment opérer pour réduire le don. 
V, p.&lu, n 884. 

—Le donataire d'une part d'enfant profile 
das rapporta dus par lea enfans. V, p. 
812, n. 888. 

— Comment s'évaluerait la don conçu en 
ces termes : une part d'enfant? V, p. 
818, n. 886, 887. 

— Le prédécés des enfant empéeue la ré- 
duction , ai la donation est universelle. 
V, p. 815. n. 888. 

— La donation d'une part d'enfant défient 
cadugue par le prédécés du donataire. 
V, p. 814, n. 88». 

— Mais les enfans nés et i naître du ma- 
riage sont censés substitués au donataire. 
V, p. 814, n. 880. 

— Les cea voulions de mariage qui con- 
tiennent un avantage plus fort qu'une 
part d'en (a ni «ont sans effet quant a l'ex- 
cédant. Y, p. 81», n. 89t. 

— Qaid du préciput de communauté et des 
babil* de deuil ? V, p. 81», n. 892. 

— L'établi* «ement d'une seconde commu- 
nauté, avec rapport* inégaux, donne Heu 
a on règlement. V, p. 818, n. 895. 

— Ce qu'an entend par apports inégaux. 
Y,p. 817, n.894,893. 

— Qaid de l'omission d'immobiliser les 
saacesaioos mobilières futures? Y, p. 

818. n.89€. 

— Qaid du forfait de communauté ? Y, p. 

819, n. 807. 

— Las bénéfice* faits en commun , même 
avec doa mises inégales , ne constituent 
paa un avantage réductible. Y, p. 819, 
n.998. 

— 5ecfM de la stipulation qui laa donnerait 
ton* à l'époux survivant. Y, p. 819, n. 

809,900. 

— La Caste défend aux époux les donation* 
déguisée* ou laites a des personnes in- 
tarp osées. Y, p. 881 , n. 901. 

— Ceeasneut prouver le déguisement ou 
rinterpoaition. Y, p. 881, n. 909. 

— Personnes que la Code repaie foterpo- 
l. Y, p. 891, n. 905. 



— Les enfans ne pouvant renoncer i la ré- 
duction du vivant du donateur. Y, p. 

823, n. 004. 

sxct. 2. De$ donations sucre épHue, faite» 
par contrat de mmrlag § . 

— Des donations entre époux par centrât 
de mariage. Y, p. 895, n. 908-911* 

— Le mioeur peut donner à son futur 
conjoint par contrat da mariage. V, p. 
825, n. 905. 

— . Distinction entre les donations da biens 
présens et celles de biens pressas et à 
venir. Y, p. 824, n. 908. 

— Les premières ne sont point soumises a 
la condition de survie, lorsqu'elles sont 
entre vifs ; mais à celle de la célébration 
du mariage Y, p. 824 ', n. 907. 

—Caducité, par le prédécés du donataire, 
des donations de biens présens at i ve- 
nir faites entre époux. Elles ne passant 
point aux enfans issus du mariage. Y, 

824, n. 908. 

— Elles ne sont pas révocables par sor- 
venance d'en fans ; elles la sont seule- 
ment par le divorce prononcé oootre 
l'un des époux, et par la faillite da mari. 
V, p. 825, n. 909-911. 

— Les donations faites entre les futurs 
époux majeurs, avant le contrai de maria- 
ge, sont valides, lorsqu'elle» n'excèdent 
pas la portion disponible , quoiqu'elles 
ne soient pas référées dans le contrat 
rédigé poàtêrieurement.XII,p.86,n.81. 

— 11 en est de même de celé* qui seraient 
faites dan* l'Intervalle du contrat è la cé- 
lébration du mariage. I 6ia*.,p. 88, n. 81. 

— Il peut être établi , par tous genraj de 
preuves, que ces donations ont été fai- 
te* en faveur d'un futur mariage. Ibid., 
p. 87, n. 81. 

— L'époux donataire d'une part d'onfans , 
par contrat de mariage, profite indirec- 
tement ,des rapports. IV, p. 48, n. 489. 

Voy. Rapport. 

sbct. 5. De» donation» entra époux pen- 
dant le mariage. 

— Régies spéciales aux donations entre 
époux faite* pendaut le mariage. Y, p. 
827, n. 912-925. 

— Dispositions successives do droit sur la 
faculté accordée aux époux de -se faire 
des libéralités pendant le mariage. Y, 
p. 827, n. 912, 915. 

— Mais ces donations, quoique qualifiée» 
entre vifs , sont toujours révocable*. Y, 
p. 828, n. 914. 

— Les époux ne peuvent an faire ni dons 
ni legs réciproques par le même acte. Y, 
p. 818, n. 915. 

— Ils le peuvent par des* actes séparés* 
Y, p. 829, n. 918. 

-Ces dons, quolqn'à cause de mort , peu- 
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vent être faits dans la forme des donaliom 
anirp vif, mai* alors il* sont tournis 
aux règle* générale*. V, p. 8ii9, n. 917. 

— Il* aonlcdduc* par le prédécés du dona- 
taire. V, p. 830, n. !U 8. 

— Différence de ces dons et des donations 
. testamentaires. V, p. 831, n. 919. 

— Ils sont confirmés par la mort civile 
do donateur. V, p. 831, n. 020. 

— L'époux donataire n'est poiol tenu 4 de- 
mander la délivrance. V, p. 8r»2, n. 921. 

— Ces dous ne subissent de réduction qu'a- 
près l'épuisement des legs. V, p. 832, 
n. 929. 

— Comment ils peuvent être révoqués. V, 
p. 832, n. 923. 

— Ils ne sont point révoqués par une 
création d'hypothéqué sur les biens don- 
nés. V, p. 833, n. 924. 

— Le mineur ne peut donner a son con- 
joint pendant le mariage. V, p. 833, n. 
925. 

DOT. 

— Définition de la dot sous le régime de 
la communauté , comme sous le régime 
dotal. Xll, p. 463, n. 316 à la note; Xlll, 
p. 46, n. 85-27, et XIV, p. 43, n. 56. 

SOMMAIRE. 

SBCT. 1. De fa do l considérée dan* les rap- 
ports qu'elle établit entre te dotant et 
le doté. 

SBCT. 2. De la dot considérée dan* les rap- 
porté qu'elle établit entre la femme , le 
mari et let tiers. 



sbct. 1. De la dot dam let rapporte qu'elle 
établit entre le dotant et le doté, 

— La dotation est un devoir du père, et 
le droit romain donnait une action pour 
l'obliger à remplir ce devoir. XIV, p. 75, 

n. 6*. 

— Cette loi avait été maintenue dans le» 
pays de droit écrit. XI V, p. 74 ,n. 66. 

— Seeùs dans les pays de droit coutumier 
et sous l'empire du Code. XIV, p. 74, 
n. 67, 68. 

— L'obligation de doter les enfans com- 
muns n'est, en droit français, qu'une obli- 
gation naturelle, mais commune au père 
et à la mère, et qui n'est point à la charge 
de la communauté. XII, p. 472, n. 524- 
326, et ibid.y p. 487, n. 551. 

— Effets de cette obligation. XII, p. 475, 

n. 52». 

— La dot des enfans d'un interdit est ré- 
glée par le conseil de famille. II, p. 4G0, 
n. 1542. 

— Les dispositions qui règlent la capacité 
de disposer par donation entre vifs sont 
applicables à la constitution de dot. 
XIV, p. 77, n. 70. 

._. L'obHgatiou naturelle de doter sa fille 
ne valHlc pas la constitution de dot faite 



parle père d'une manière vague et indé- 
terminée. XIV. p. 711. n. 69, 70. 

— La dette contactée pendant le mariage 
par le mari , pour doter un enfant d'un 
premier mariage , n'est point à la charge 
de la communauté légale. XII, p. 562, u. 
228 229. 

—Le ma/i peut doter seul Penfant commun 
en effets de la communauté, sans que 
la femme qui accepte la communauté ait 
droite récompense. XII, p. 465, n. 516. 

— Ce que le Code eiige pour que la dot, 
dans ce cas , reste S la charge du mari 
seul. XII, p. 468, n. 519, 520. 

— Exception , pour le cas de la dot , à la 
règle que le rapport se fait lors de l'ou- 
verture de la successloo du donateur. 
IV, p. 461, n. 464. 

— Soit que la femme accepte la commu- 
nauté , soit qu'elle y renonce, l'enfant 
doté par le père seul, en biens de la com- 
munauté , rapporte-t-il la dol entière à 
la succession de son père? XII, p. 471, 
n. 521-327. 

— L'enfant doté par le père en biens de la 
communauté rap porte- 1- il la moitié de 

, celle dot à la succession de sa mère pré dé- 
cédée ? Distinction. XII , p. 479, n. 327. 

— Quid de la dot conjointement constituée 
par les deux époux ? lbid. 9 ibid,, t&jd., 
et XII. p. 486. n. 330. 

— Si la dol, conjointement constituée par 
les deux époux , a été payée sur les de- 
niers de la communauté , la femme en 
doit la récompense , soit qu'elle accepte,, 
soit qu'elle répudie la communauté. XII,' 
p. 484 , n. 527 t» fine, et XII, p. 488, 
n. 535. 

— Si le père , parlant seul, donnait en dot 
un de ses propres à un enfant commun, 
la femme n'y contribuerait en rien , et 
la dot serait rapportée en entier a la soc- 
cession du père. XII, p. 484, n. 528. 

— Quid de la dot constituée par la femme 
seule avec l'autorisation de son mari? 
XII, p. 485, n. 529. 

—Si la dot constituée conjointement par 
les deux époux , au profit d'un enfant 
commun , a été fournie en biens per- 
sonnels de l'un d'eux , H lui en est dû. 
récompenso sur les biens personnels de 
l'autre. XII, p. 486, n. 551, 552. 

— La femme , en renonçant & la commu- 
nauté, serait dispensée de contribuer à la 
dot conjointement constituée, si, dans 
le contrat de dotation , elle avait stipulé 
celte condition. XII, p. 488 , n. 554. 

— A défaut de cette clause , si la dot n'a 
pas été payée avant la dissolution de la 
communauté, elle en doit payer la moi- 
tié , soit qu'elle accepte , soit qu'elle re- 
nonce, sans pouvoir s'appliquer la dispo- 
sition de l'art. 1485. XII, p. 489, n. 55». 

— Quel csl l'effet do cotte clause, que la 
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dol, conjointement constituée , s'impu- 
tera , pour la totalité, sur la succession 
du prédécédé. XII, p. 489 ,n. 336, 557. 

— La clause qu'au moyen de la dot qu'il 
reçoit de ses pére.et mère , l'enfant doté 
laissera jouir le survivant des meubles 
el cooquéis du prédécédé , est nulle 
sous l'empire du Code , el il est dange- 
reux de l'insérer dans les contrats de 
mariage. XII, p. 492 , n. 558. 

— - a Si la dot conjointement constituée est 
imputable sur la succession du prédécédé, 
Tentent doté la rapporte en entier à celte 
succession , qui doit récompense & la 
communauté de ce qui en a été tiré pour 
le paiement de la dot. XII, p. 497, n. 539. 

— Quid si la dot, dans ce cas , esl supé- 
rieure à la part de l'enfant dans la suc- 
cession du prédécédé? XII , p. 497 n. 
540. 

— Quid si , dans ce dernier cas , la dol 
avait été constituée conjointement par 
moitié? XII, p. 498, n. 541. 

— Controverse à l'occasion de la dot con- 
stituée par le père débiteur do sa fille. 
XIV, p. 77, n. 7i-74. 

— Si le survivant des père et mère consti- 
tue une doi sur les biens paternels el 
maternels , sans spécification, elle se 
prend d'abord sur les biens du prédé- 
cédé. XIV, p. 81, n. 78. 

— Si le survivant a constitué une dot, sans 
dire qu'elle serait prise sur les biens pa- 
ternels et maternels, on ne doit pas sup- 
poser qu'il ail ainsi voulu s'acquitter de 
ce qu'il peut devoir à sa fille. XIV, p. 
82, n. 78-79. 

— Cette décision dépend de celles a don- 
ner dan» le cas où un étranger, débiteur 
delafemme, lui constitue une dol, sans 
parler de ce qu'il doit. XIV, p. 83, n. 77. 

— Ces deux questions peuvent se résoudre 
par le principe de l'art. 154C. qui impute 
sur les biens des père et mère consti- 
tuons la dot donnée à la fille qui a des 
biens propres. XIV, p. 86, n. 80. 

— Explication de cet art. 1846, qui ne 
s'applique qu'au cas où la dot a été con- 
stituée en argent. XIV, p. 87, n. 81. 

— Quand le père ei la mère doteot con- 
jointement , ils sont censés doter par 
portions égales. XIV, p. 88 , n. 82. 

— Sais il ne suffi: pas de la présence de la 
mère au contrat, et de sa signature ; il 
faut qu'elle ail déclaré qu'elle dotait avec 
son mari. XIV, p. 89, n. 83. 

— Quand el comment doit être énoncée 
celte déclaration dans le contrat? XIV, 
p. 00, n. 84. 

— Si l'un des conjoints fournil senl, avec un 
de ses propres, la- dol constituée con- 
jointement, il lui en esl du récompense. 
XIV, p. 91,0.83. 

— -C*e«t avec juslice que le père est seul 



obligé de payer la dot qu'il a constituée, 
tant en biens paternels qu'en biens ma- 
ternels, lorsque la mère n'a pas déclaré 
constituer avec lui. XIT , p. 93 , H. 86/ 

— Dana le cas où la dot a été constituée con- 
jointement par les père et mère, elle pont 
être exigée sur les biens dotaux à» la 
mère. XIV, p. 91, n. 87. 

— Dans le cas d'insolvabilité de Pondes 
constituans, l'autre est à l'abri de tout 
recours, si la solidarité n'a pas été ex- 
primée. XIV, p. 98, n. 88. 

Voy. secl. 2 , S 2 , art. 2 , Droite du nwi 
. sur la dot, 

— La femme qui réclame le privilège de, ' 
n'être tenue des dettes delà communauté 
que jusqu'à concurrence de son émolu- 
ment doit tenir compte aux créanciers 
de ce qui a été pris sur la communauté 
pour la dotation d'enfans communs, si 
elle a doté conjointement avec le mari. 

XIII, p. 555, n. 282. 

Le conquèt constitué en dot à un enfant 

commun, pendant le mariage, n'est point 
pour moitié, dans les mains de l'enfant 
un bien maternel rapporiable en nature 
à la succession de la mère quia renoncé 
à la communauté. XI il , p. 580 , n. 278. 

Garantie de la dot. XII, p. 801, n. 542. 

Quiconque constitue une dol est tenu à 

la garantie des objets constitués en dol. 

XIV, p. 97, n. 90. 

L'action en garantie de la dot peut être 

exercée même après la dissolutiundu ma- 
riage. XIV. p. 101, n. 92. 

— Celte action est soumise aux règles or- 
dinaires de la garantie. XI V p. 105, n.95. 

Conimenton doit faire l'application du 

ces règles nux personnes qui oni consti- 
tué la dol. XIV, p. 104, n. 95. 

— Çutd si l'objet constitué en dot avait été 
mis à prix par le contrat, avee déclara- 
lion que l'estimation en emportait vente 
au mari ? XIV, p. 104, n. 94. 

— Le père qui , en constituant une dot à sa 
fille sur la succession maternelle, a exa- 
géré la valeur de celle succession, doit 
payer la différence. XIV, p. 96, n. 89. 

— Dans le cas d'insolvabilité do Pun des 
constituans, l'autre est à l'abri de tout 
recours, si la solidarité n'a pas été ex- 
primée. XIV, p. 98, n. 88. 

sbct. 2. De la dot considérée dans la rap- 
ports qu'elle établit entre la femme, le 
mari et les tiers, 

SOMMAI BB. 

art. 1. De la dot en général. 

art. 2. De la dol sous le régime dotal, 

art. t. De la dol $n général. 

— Comment la dot était envisagée chez 
les Romains. XII, p. l 7, n. 4. 

— Pourquoi le régime des dots pr*?»- 



ltG 



DOT 



tel chez le» Roouins. XII, p. 8» s* 4. 

— Cause de ion é isblissemeut «m France 
avant le Code. XII, p. 8, n. 4» 

Vey. Régime datai. 

— . Quoique ia dot de la fataune se compose 
d'un capital bob restituable, si le mari 
«il «ai dissipateur effréné, la femme peut 
obtenir conire loi la séparation de biens, 
encore qu'il De soit pas entièrement 
faine. XIII, p. 49, n. 24-28. 

— Le femme qui, en se mariant, n'apporte 
que son industrie peur soutenir les char- 

Ci du ménage , n'en a pas moins une 
t ; c'est son industrie qui la constitue. 
XIII, p. 54, n. 88. 

— La femme dont la dot stipulée restitua- 
ble est en périls peut demander la sépa- 
ration de biens. Xlll, p. gg, n. 29. 

— Hais si le péril de la dot n'est pas évi- 
dent, le désordre des affaires du mari ne 
asjIBi pas. ibid. 

— Si la dot de la femme ne se compose que 
d'immeubles d'un revenu comtidérable, 
la demande en séparation de biens ne 
peut être admise, ta ni que le mari fournit 

eon%enablrmeai à l'entretien du ménage 
XIII, p. 89, o. 50. 

— Le défaut d'emploi de la dot , quand il 
a été stipulé, »st une cause »uffiaante de 
séparation de biens. XIII, p. 59, n. si. 

— Mais la réalisation seule de la dot ne 
suffit pas, si d ailleurs au défaut d'em- 
ploi ne se joint pas le péril de la dot. Xlll, 
p. #0, n. si- 

— Le mari ne pourrait écarter la demande 
de séparation de biens , en soutenant 
qu'il n'a -pu prévoir ni prévenir les évé 
bernent par suite desquels ta dot s'est 
trouvée compromise. XIII, p. 61, n. 55. 

— NI même en prétendaulque sa femme a 
-volontairement perdu ses sûretés. XIII, 
p. 6S, n. 54. 

— Les intérêts de la dot de la femme sé- 
parée de biens courent du jour de la de- 
mande en séparation. Xlll p. 165, n. lui». 

Vey. Bepruêi. 

— Du droit subsidiaire de la femme du 
grevé sur les biens substitués , pour la 
reprise de sa dot. V, p. 688 , n. 74g. 

— L'épouse du donataire prédécédé n'a 
pas de droits sur les biens compris dans 
la donation faite au mari en faveur du 
mariage. V, p. 770, n. 860. 

— Le dol commis postérieurement aux 
contrats simulés, et à l'occasion de ces 
contrais, ne peut être prouvé par té- 
moin* par ceux qui y onl été parties, ni 
par leurs ayant-cause. Application aux 
quittances de dol ou d'apport. IX, p. 
270, n. 178 184; et p. SOI, n. 190, 191. 

AIT. 2. De la dot tout le régime dotal. 

stnijiAiaa. 
S 4. De le «m$*itti9ion a> «Vf. 



S 2. Det droit* dtt maritar letbUns do/eswt. 
$ S. Hé VinmliénabilUé de la dol. 
$ d. De ta nttituiùm de la dot. 



St. Delà conttitulion de dot. 

— De la dot sens le régime dotal, ei de la 
eeaeitlaUon de dot. XI?, p. «8, n. 46 et 
suiv. 

— La déclaration de se soumettre an ré- 
gime dotal ne produit see effets caracté- 
ristiques que lorsqu'elle est accompa- 
gnée d'une constitution de dot. XIV, p. 
58,n.46. 

— Tous les biens qui ne sent pas consti- 
tués eo dot sont parapnernaux. XIV, p. 
02, n. 48. 

— Les biens qui entrent en communauté 
ne sont pas dotaux* XIV, p. 45, n. S6. 

— Quels biens sont dotaux ? XIV, p. 48, 
n. 59. 

Vey. Régime dotal. 

— C'est à la femme mariée avec la clause 
d'exclusion de communauté qu'il in-* 
combe de prouver la consistance des 
biens apportés par elle en dot. XIV, p. 
28, n. 24. 

— Comment *e fait cette preuve ? XIV, p. 
20, n. 28-27. 

— Toute personne capable de disposer , 
et la mineure elle-même, si elle est nu- 
bile, peuvent constituer une dol. XIV, 
p. 75, n. 64. 

— 41 n'est point do mots sseramentels 
pour établir la constitution de dot. XIV, 
p. 65, n. 49. 

— Les doi* implicites , comme les dots 
expresses, produisent tous leurs effets, 
même à l'égard des tiers. XIV, p. 611, ». 
80/ 

— Nature du contrat de constitution de 
dot sous le régime dotal. XIV, p. 65 , n. 
51-65. 

— C'est un contrat bilatéral, à forfait, aléa- 
toire et successif. XIV, p. 559 , n. 284, 
285. 

— Il devient caduc, si le mariage n'a pas* 
lien. XIV, p. 67, n. 55. 

— Ce contrat devient-il caduc s'il s'écoule 
un long tems sans que le mariage s'ac- 
complisse ? XIV, p. 60, n. 58. 

— Ce n'est point du donateur que le mari 
tient son droit de jouissance sur les biens 
qui constituent la dot, mais du consen- 
tement de la femme & ce que ces biens 
soient dotaux. X V, p. 06. n. 54. 

— Il faut être propriétaire des biens pour 
les constituer en dol.XI V, p.69,n. 58 6». 

— Le constituant peut mettre a la dona- 
tion telles conditions que bon lui sem- 
ble. XIV, p. 70, n. 59. 

— La dot ne peut être constituée ni aug- 
mentée depuis le mariage ; mais on 
y peut faire entrer des bleus à Tenir. 
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XJV, p. fû, n. 60, etXIV, p* 72 , n.42. 
— 1« consUtutkpgés^k déferas lesbieos 
de la femme ne compread.nas tes Mens 
avenir. XIV, p. 71, «.61. 

— La constitution de dot ne peut être faite 
par un acte séparé da contrat de ma- 
riage. XIV , p. 71, d. 61 ot*. 

— Les libéralité* faites m époux posté- 
rieurement au mariage, ou par acte sé- 
paré du contrat de mariage, ne sont pas 
Dollea ; seulement les biens donnés no 
sont pas dotaux. XIV, p. 72, n. 68. 

— Si l'immeuble dotal est évince, celui par 
lequel la femme le remplace défient aussi 
dolai par subrogation. XIV, p. 99, n. 91. 

— Les intérêts de la dot courent do plein 
droit du jour du mariage. XIV, p. 106 , 
n. 98. 

— Maison do cette régie exceptionnelle. 
XIV , p. 107 , n. 96. 

— Préjudice qui peut en résulter dans cer- 
tains cas pour la femme , et précautions 
qu'elle doit prendre pour l'éviter. XIV , 
p. 107 , n. 97. 

S 2. Du droilt du m*ritur la dot, 

— Des droitsdo mari sur les biens constitués 
en dot. XIV , p. 100 , n. 98 et suiv. 

— Ces droits proviennent de deux sources , 
du contrai de constitution et de la loi. 
XIV, p. 118, n. 98,99. 

— Distinctions à frire dans les biens qui 
esnstituent la dot , quant à l'exercice des 
droits du mari. XIV , p. IIS , n. 100. 

— Le mari devient , par la célébration du 
mariage, propriétaire immédiat des 
chose s tangibles constituées en dot , à la 
charge dV a rendre métue quantité , même 
qualité et même valeur à la dissolution 
do mariage. XIV, p. 113, n. lui. 

— Stcàê des jrboses non tangibles. XIV , 
p. 114, n. 102. 

— Le mari n'a pas le droit de les vendre , 
■nia seulement do s'en servir. XIV , p. 
114, n. 105. 

— La toute qu'il on ferait serait nulle. XIV, 
p. U6,n. 104. 

— Examen du principe posé par l'article 
2279 du Gode civil, sur la prescription 
à regard des meubles. XI Y, p. Il», n. 
10* -119. 

Vey. PrtgcriptioH et Meuble. 

— La proscription établie par l'art. 2279 
no saura:! être opposée à la femme dont 
le mari a veudu le meuble constitué en 
dot sans estimation , ou avec déclaration 
que f estimation n'en rend pas le maii 
propriétaire. XIV, p. 127, n.120. 

— H en serait autrement si le meuble 
constitué en dot avait été seulement es- 
tassé. XIV , p. 128 , n. 121. 

— L'esUmatioo donnée à l'immeuble con- 
stitué en dot n'en transporte pas seule 



la propriété an mari. XIV, », lm> r <n. 
122, 128. . 

— Opposition entre, os eu eteetui do l'esti- 
mation d'un meuble. XIV, sw *82,n. 1*1. 

r- L» déclaration expresse qoet'esUnnussn 
de l'immeuble en transporte la propriété- 
au mari équivaut i une vente , et set im- 
meuble n'est pas dotal. XIV , p. m, 
n. 12». 

— Excepté quand la femme se réserve de 
reprendre , à la dissolution du mariage, 
le fonds on le prix de l'estimation v XIV, 
p. 183, n. 126. 

— La vente qu'aurait faite le mari pendant 
le mariage n'empêcherait pas la femme 
d'exercer son option. XIV, p. 184, n. 127. 

— r Le mari devenu, par une déclaration 
expreasedans le contrat, propriétaire de 
l'immeuble constitué en dot , n'est plus 
débiteur que du prix. Xt V , p. 184, n. 128. 

— L'action en rescision pour. lésion dans 
l'estimation d'un immeuble constitua en 
dot n'est pas admise sous l'empire du 
Code. XI V , n. 158 , n. 189. 

— Des droits du mari sur les biens dotaux 
proprement dits. Ils différent ~de l'usu- 
fruit. XIV , p. 142 , d. 131-158)0*1 XIV, 
p. 255, n. 207. 

— Le mari a seul le droit de poursuivre les 
débiteurs et délenteurs de la dot , et 
d'exercer les actions relatives à son paie- 
ment. XIV , p. 148, n. l.~0. 

— La femme pourrait -elle exercer ce droit 
avec l'autorisation de son mari ? XIV , f . 
149 , n. 140-142. 

Le mari a le droit de recevoir le rem- 
boursement des capitaux constitués en 
dot , droit que n'a pas l'usufruitier. XIV, 
p. IBS, n. 143. 

— Les actions dirigées contre les débiteurs 
et délenteurs de la oot ne sont point ton- 
mises au préliminaire de la conciliation. 
XIV, p. 186, n. 144. 

— Le bénéfice de cempétence en faveur nus 
constituons de la do» n'a plus lieu sens 
l'empire du Code. XIV , p. 187, n. 144* 

— La dot doii être payée telle qo'ello • été 
promise. XIV, p. 188, n. 148. 

— Si elle avait été constituée en deniers, le 
mari pourrait , pour s'en procurer, falio 
vendre des immeubles de la femme ou 
desconstiiuans.XIV,p 189. n. 146.147. 

— Si c'est un immeuble qui a été constitué 
en dot , c'est rei immeuble même qui doit 
êire donné. XIV , p. 161 , n. 148. 

— Si la dot a été constituée en deniers , le 
mari peut, même sans l'asrement delà 
femme , recevoir un immeuble en paie- 
ment. XIV , p. 161 , n. 149. 

— Cet immeuble ne devient dotal que dons 
le cas où le contrai de constitution porto 
stipulation d'emploi. XIV, p. 162, n. 180. 

— La déclaration d'emploi doit êtref»"" 
dans le contrat mêmcd'e*qeJsition , p 



418 



DOT 



que la détaillé puisse être opposé* aux 
tiers. XIV, p. 165, n. 1*1. 

— Dans le cas d'emploi t l'acceptation de la 
trame n'est pas nécessaire. XIV, p. 161, 

.autttlL 

-*• Si remploi a été stipulé dans le contrat 
de dol , le mari ne peul exiger la dot sans 
offrir do faire emploi. XIV, p. 107, o. 
IBS. 

— Si lo débiiour de la dol payait sans exi- 
ger l'emploi, il serait exposé à payer 
deux lois. XIV, p. 107, n. 154. 

— Si lo prit de l'immeuble acquit on em- 
ploi est plos Tort que la dot , l'immeuble 
n'esl dotal que pour partie. XIV, p. 168, 
n. ltttt. 

— JLo mari ne peut provoquer qu'un par- 
tage provisionnel de* immeubles dotaux 
indivis. XIV , p. 160 , n. 1U0 , 187. 

* — Le mari seul peul donner quittance de la 
dot. XIV , p. 171 , n. IU8. 

— L'action du mari en paiement de la dot 
so prescrit par trente ans. XIV, p. 172, 
d. 16». 

— Quel» sont les fruits des biens dotaux 
qui appartiennent au mari, et comment 
ils »'«J|«iércni. XIV, p. 175, n. 101, 102. 

— - Les fruits acquis avant la célébration du 
mariage gravissent la îlot , et n'appar- 
Ucunenipusaumari. XIV, p. 170, n. 105. 

S S. De Cinaliénabililê de la dot. 

— De l'inaliénabiliié de la dot. XI V , p. 182, 
n. 104 et suif. 

— C'est aux Romains qu'il faut en attribuer 
l'origine. XIV , p. 182 , n. 104-106. 

— lia ne I étendaient pas à la dol mobilière. 
XIV, p. 183, n. 107,108. 

— Etat de la législation en France , à l'é- 
gard de l'inaliénabiliié de la dol , anté- ' 

'rieoremenl au Code. XI V , p. 185, n. 109- 
M;ibid., ibid. , n. 184. 

— Le Code a définitivement établi l'inalié- 
sabilité des dois , et cette inaliénabilité 
s'applique a la femme aussi bien qu'au 
mari. XIV , p. 18» , n. 172. 

— Ce qu'on doit entendre par aliéner. 
XIV , p. 190, n. 175. 

— Sous le régime dotal , la femme qui 
• s'esl constitué des immeubles en dot no 

peut ni les hypothéquer ni renoncer à 
son hypoih que sur les biens do son mari. 
XIV, p. 190, n. 171. 

— Elle ne peut ni compromettre , ni tran- 
siger sur une conlestition qui intéresse 
sa dot. XIV , p. 1».- , n. 175. 

— Sous l'empire du Code, le principe de 
l'inaliénabiliié de la dol ne s'applique 
qu'aux immeubles dotaux. XIV, p. 19.", 
n. 170-185. 

— Distinction entre les diverses espèces 
.de meubles dotaux , et conséquences qui 

- *n résultent quant ù la propriété. XIV, 
p. 195 , n. 177. 



— Los meubles dotaux dont la femme eon - 
serve la propriété peuvent être aliénés. 
XIV, p. 196, n. 179, 180. 

— La femme peut même aliéner , avec le 
consentement de son mari, sa dot con- 
stituée en meubles fongibles. XIV , p. 
197, n. 181. 

— En général , et malgré les arrêts con- 
traires, la dot mobilière est toujours 
aliénable. XIV , p. 198, n. 182-186. 

— Première exception au principe de l'in- 
aliénabiliié de la dot immobilière: quand 
le contrat de mariage en a permis l'a- 
liénation. XIV, p. 210, n. 186, 187. 

— Mais cette faculté doit dire restreinte 
dam les limites des termes de la clause. 
XIV, p. 211, n. 187. 

— Elle peut cependant s'induire des autres 
clauses , quand elle en est la conséquence 
nécessaire. Ibid. 

— Elle n'autorise pas le mari & vendre seul 
l'immeuble dotal. XIV , p. 212 , n. 188. 

— Si cette faculté n'est donnée que pour le 
cas de besoin , il faut faire constater ce 
besoin. XIV , p. 213 , n. 189. 

— Deuxième exception au principe de l'in- 
aliénabilité delà dot ; établissement des 
entons que la femme a eus d'un premier 
lit. XIV , p. 213 , n. 190. 

— Cette faveur accordée à rétablissement 
des enfans ne s'étend pas à celui des col- 
latéraux. XIV , p. 213 , n. 191. 

— Elle s'applique à l'établissement des en- 
fanscommuns. XIV, p. 218, n. 191 ai*. 

— De quel établissement entend parler le 
Code. XIV , p. 210 , n. 192. 

— Quelles formalités ei quelles conditions 
sont prescrites pour celle espèce d'alié- 
nation. XIV , p. 217 , n. 193 , 194. 

— La faveur accordée a rétablissement des 
enfans s'étend- elle à celui des pellts-en- 
faos?XIV,p.2!8,n. 198. 

— L'art. lt>iJ8 ad met encore au principe de 
l'inaliénabiliié de l'immeuble dotal cinq 
exceptions auxquelles le juge ne doit 
pas ajouter. XIV, p. 220, n. 196. 

— L'aliénation , dans ces cas d'exception , 
ne doit avoir lieu qu'avec autorisation 
de justice , et après affiches et enchères. 
XIV, p 221 , n. 197. 

— L'autorisalion du mari n'est pas né- 
cessaire, lorsque l'aliénation de l'im- 
meuble dotal a lieu pour tirer l'un des 
époux de prison. XIV , p. 222 . n. 198. 

— Ce n'est que pour tirer le mari de prison, 
et non pour empêcher qu'il n'y «oit mis , 
que l'aliénation de l'immeuble dotal est 
permise « la femme. XIV, p. 224, n. 199. 

— Peu importent les causes de l'emprison- 
nement du mari , si les tribunaux , in- 
vestis à cet égard d'un pouvoir discré- 
tionnaire . jugent qu'il y a nécessité im- 
périeuse d'autoriser l'aliénation. XIV , 
p. 220, n. 200,201. 
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— Procédure à suivre pour obtenir celte au- 
torisation ; c'est la femme et son le mari 
qui doit la demander. XIV , p. 227 , n. 
201 , 202. 

— La faculté d'aliénation de la dot ne peut 
èira accordée pour tirer de priaon les 
proches paréos de la femme ou les en- 
fant. XIV, p. 228, n. 205. 

— Ceue aliénai ion peot être permise pour 
rendre possible la prestation d'alimens 
à la famille. XIV , p. 228 , n. 204. 

— Ce cas d'exception , comme tons les 
autres , est énoncé d'une manière trop 
TaRue. XIV , p. 22B, n. 205. 

— Où le Code a poisé cette exception. XIV, 
p. 2S1 , n. 206. 

— Il existe une troisième exception au 
principe de Pinaliénabilité de la dot, 
pour le cas où il s'agit de payer les det- 
tes de la femme ou celles des consti- 
tuons. XIV , p. 255, n. 207. 

— Mais il faut que ces dettes aient une date 
certaine , antérieure au mariage. XIV , 
p. 254 , n. 200. 

— Le créancier de la femme, antérieur au 
mariage, ne peut se faire payer sur les 
biens qu'un tiers lui constitue en dot. 
XIV, p. 55» , n. 209. 

— Les dettes du constituant, non hypothé- 
quées sur l'immeuble dotal, ne sont point 
exigibles sur cet immeuble. XIV, p. 256, 
n. 210. 

— Recoors accordé au mari, dans le cas 
où des dettes antérteoresau mariage ont 
élépayéessurladot.XlV,p. 256, n. 911. 

— Le mari peut exiger que les biens para- 
pbernaux soient épuisés , ayant que les 
créanciers recourent aux biens dotaux. 
XIV, p. 256, n. 212. 

— Une quatrième exception au principe 
de PinaUénabililé de l'immeuble dotal a 
lien , quand il s'agit d'y faire de grosses 
réparations, indispensables pour sa con- 
servation. XIV , p. 257 , n. 215. 

— Une cinquième exception est enfin ad- 
mise à ce principe, pour le cas où l'im- 
meuble dotal est indivis avec des tiers 
et reconnu impartageable. XIV, p. 257 , 
n. 214. 

— Par qui et comment la licitation ou le 
partage de l'immeubie dotal doit être de- 
mandé. XIV, p. 259, n. 215 , 216. 

— Le prix de la portion dotale de l'immeu- 
ble vendu par licitation reste dotal, et il 
doit en être fait emploi. XIV, p. 240, n. 
217. 

— Par une disposition analoguo a cello de 
l'art. 1408,1e mari qui devient adjudi- 
cataire pour le tout d'un immeuble indi- 
vis , en partie dotal, ne peut, à la disso- 
lution du mariage , réclamer que le prix 
qu'il a déboursé. XIV , p. 241 , n. 218 , 



— L'échange de f immeuble dotal no peut 



avoir lieu qu'avec l'autorisation de la 
justice, et moyennant rorcompfisse- 
ment de formalités très* dispendieuses. 
XIV, p. 245. u. 220. 

— L'immeuble obtenu en échange- d'un Im- 
meuble dotal , est aussi dotal ainsi quo 
la soulte , s'il y en a. XIV, p. 24», n. 
221 , 222. 

— Si l'immenble obtenu en échange de 
l'immeuble (loi al est d'nne valeur supé- 
rieure, il n'est dotal que Jusqu'à due 
concurrence. XIV , p. 246, n. 225. 

— Si l'immeuble reçu en échange est évincé, 
le mari peut, à son choix, demander des 
dommages-intérêts, ou répéter l'immeu- 
ble donné en échange. XIV, p. 247, n. 
224. 

— .Conséquences de l'indue aliénation do 
l'i m meuble dotal. Biles différent selon 
qne l'aliénation a été faite on par la 
femme seule , on par le mari seul , ou 
par tous les deux conjointement, XIV, p. 
248, n. 225-228. 

— L'action révocatoire peut être exercée 
par la femme, même pendant le mariage, 
si elle est autorisée de son mari. XIV , 
p. 250, n. 228. 

— Pourquoi le mari peut exercer do son 
chef cette action révocatoire , lorsqu'il a 
seul vendu l'immeuble doiad hors des cas 
d'exception. XIV , p. 255 , n. 229. 

— Sous quelles peines il le peut. Ibid, 

— L'action révocatoire contre l'indne alié- 
nation de la dot est imprescriptible' pen- 
dant le mariage. XIV, p. 254 , n. 280. 

— La femme peut seule l'exercer après le 
mariage. Pendant combien de temps elle 
le peut. Distinctions à cet égard. XIV, p. 
254, n. 251-255. 

— Ce qui doit être remboursé a l'acquéreur 
du fonds dotal, en cas d'éviction. Dis- 
tinctions à cet égard. XIV , p. 288, n. 
254,255. 

— L'action résolutoire n'est point ouverte 
à l'acquéreur d'un fonds dotal, sous pré- 
texte qu'il en ignorait la dofaliié , et 
qu'il peut craindre l'éviction : il n'a 
qu'une action en dommages -intérêts. 
XIV , p. 261 , n. 256-248. 

— L'imprescriplibililé des immeubles do- 
taux pendant le mariage est une consé- 
quence de leur inaliénabilllé. XIV, p. 
271, n. 240. 

— Obligation du mari , quant aux biens 
dotsux ; ce sont celles d'on usufruitier. 
Conséquences. XIV , p. 272 , n. 280. 

— Le mari est responsable des prescrip- 
tions et détériorations survenues par sa 
négligence à l'égard dea biens dotaux. 
XIV, p. 275, n. 251. 

— Si la dot de la femme est mise en péril , 
elle est autorisée à demander la sépara- 
tion do biens, comme sous le régime de 
la communauté. XIV , p. 274 ,- n. 2*2. 
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— ftésuttat de la séparation de corps, quant 
Mi droits de la femme. Les immeubles 
dotaux cessent d'être inaliénables , de 
même qu'ils cessent d'être imprescripti- 
bles. Bile peut en dispeser a? ee le con- 
eeotement de son mari , ou a? ec celui 
de 4a justice. XIV , p. 874 , n. 265. 

S 4. De la reititution de la dot. 

— Quand et comment le mari peut resti- 
tuer la dot «y il a reçue, XI V , p. 52 , n. 
28. 

— La dissolution dn mariage et la sépara- 
tion de biens donnent lieu a la restitution 
ne la dot. XI V v p. SB» t n. 254. 

— fille doit e ire faite è la femme on a ses 
héritiers. Ibxd. % n. 285. 

— La restitution doit être exigée du mari 
on de aea héritiers d'abord , ensuite de 
ceux qui sVn sont reodua garans. XIV , 
p. 980 , n. 266. 289. 

— La clause de freme et quitte , dans le 
contrat de marfoge , équiv audrait è une 
garantie formelle de la restitution de la 
dot de la part des père et mère du futur. 
HV,p. 291, n. 267. 

— La présence seule du père an contrat, ou 
aa promesse de sur? eilier l'emploi de la 
dot , ne le soumet pas 4 celte garantie , 
4 moioa qu'il n'ait fourni hypothèque. 
XIV, p. 292, n. 268. 

— Les coutumes qui faisaient gagner la dot 
■a mari survivant , ou à celui dool la 
femme se rendait coupable d'adultéré , 
ont été abrogées par le Code. XIV , p. 
204 , n. 2tf9 , 260. 

— La femme mineure doit ee faire nommer 
. no curateur pour exiger le capital de sa 

dot mobilière XI V , p. 296, n. 261. 
—Tonte restitution de la dot, faite pendant 
le mariage, hors du cas de séparation de 
Mens , ne libérerait pas le mari. XIV, p. 
296, n. 262. 

— Le fait que la dot constituée n'appar- 
tiendrait pas à la femme n'est pas un 
prétexte suffisant pour en refuser la res- 
titution. XIV , p. 297 , n. 263. 

— On peut Axer par le contrat le temset le 
mode de la restitution de la dot. XIV , 
p. 298, n. 264. 

— À défaut de stipulation snr le terme, les 
immeubles et les meubles non estimés 
doivent être restitués sans délai. XIV , 
p. 299, n. 266. 

. — Mais la dot consistant en argent on en 
meubles mis à prix par le contrat ne doit 
être exigée qu'après un an. XIV, p. 500, 
n. 266. 

— Lea meubles dotaux, quels qu'ils soient, 
dont la propriété était restée & la femme, 
lui août rendus dans f état on ils ae trou- 
vent , s'ils n'ont pas été détériorés par 
Infante du mari. XIV , p. 601 , n. 267. 

-«-«Comment se fait la restitution dn trous- 



seau que la femme s'est constitué en dot. 
XIV, p. 502, n. 268. 

— Quels sont les linges et lea bardée dont 
parle l'art. 1666 du Code civil. XIV , p. 
806 , n. 269. 

— Lea diaroana et pierreries en font-ils 
partie ? XIV , p. *©7 , n. 270 , 271. 

— Quels sont les meuble* qu'il est de l'in- 
térêt de la femme de faire estimer en se 
les constituant en dot. XIV , p. 810, n. 
272. 

— Quelles sont lea obligations dn mari 
quant à la restitution d'une dot consti- 
tuée en créances ou en renies. XIV, p. 
SU, n. 275. 

— Quelles sont les obligations dn mari 
quant à la restitution d'une dol consis- 
tant en un naufruil. XIV, p. 518, n. 274. 

— Pour obtenir la restitution de la dot , la 
femme ou ses héritiers doivent prouver 
que le mari Ta reçue. Difficultés de cette 
preuve et différentes manières dont elle 
peut se faire. XIV , p. 519, n. 276. 

— Après.dix ans de mariage, il y n dispenae 
de cette preuve. Origine de cette excep- 
tion exorbitante. XIV , p. 522 , n. 276. 

— Cette présomption légale ne peut être 
invoquée ni par les créanciers do la 
femme ni par les constituant. XIV, p. 
528 , n. 277. 

— Les intérêts de la dot courent de plein 
droit du jour de la dissolution dn ma- 
riage. XIV , p. 529 , n. 278. 

— Mais la femme a l'option d'exiger on des 
aliroens on les intérêts de la dot pendant 
l'année de deuil. XI V , p. 529 , n. 179. 

— Dana tous les cas , l'habitation pendant 
cette année et les habita de deuil doivent 
lui être fournis sur la succession , sans 
imputation sur les intérêts de la dot. 
Ibid., et n. 280. 

— Comment se partagent les fruits des im- 
meubles dotaux produite dans la der- 
nière année. XIV , p. 552 , n 281-517. 

Voy. Fruité des oient dotaux , sect. 2. 

— De la répétition des impenses que le 
mari a droit de former lors de la reatitu- 
tion de la dol. Leurs différentes espèces. 
XIV , p. 584 , n. 518-529. 

Voy. Impeneee. 

DOTATION. 

— Des dotations instituées par Bonaparte 
sous le nom de majorais. I , p. 168, n. 
196. 

— • Les biens affectés i la dotation de la 
couronne ont été déclarés inaliénables et 
imprescriptibles. VI, p. 165, n. 164. 

DOTAUX (biens). 

— Des droits du mari snr les biens consti- 
tués en dot. XIV , p. 109, n. 98 et soi v. 

— Droits du mari sur les biens dotanx pro- 
prement dits. XIV , p. 159 , n. 189 et 
suif. 
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Voy. Doi , fect. 2 , S 1» trt. 2. 

— Quels sont les droits du mari sur les 
biens dotaux , quand Ils consistent en 
bois ou en forêts. XIV , p. $75 , n. 515. 

— Droits du mari sur les meubles dotaux. 
XIV , p. 115 , n. 101 et suiv. 

Voy. Dot , sect. 2, $ 2 , art. 2. 

— - Les obligations du mari, quant aux 

biena dotaux, sont celles de l'usufruitier. 

Conséquences. XIV , p. 272 , n. 250. 
Voy. Dot , Usufruit. 

— Si, quand il n'a point été constitué de 
dot , les biens de la femme sont dotaux 
ou parapnernaox. XIV, p. 427 , n. 357, 
558. 

— L'estimation donnée à l'immmeuble 
constitué en dot en transporte- t-elle 
seule la propriété au mari? XIV, p. 129, 
n. 122-129. 

— La déclaration expresse que l'estimation 
de l'immeuble en rend le mari proprié- 
taire die à cet immeuble le caractère 
dotal. XIV, p. 152, n. 125. 

— Le mari peut-il imputer sur les biens do- 
taux, lors de leur restitution , les dettes 
de la femme, qu'il aurait acquittées? Dis- 
tinctions à cet égard. XIV, p. 596, n. 530 
-552. 

Yoy. DeUet. 

DOUAIRE. 

— Les arrérages d'un douaire entrent-ils 
dans la communauté légale? XII, p. 188, 
n. 110. 

DOUBLE ECRIT ou DOUBLE ORIGINAL. 

— Bêla doctrine en vertu de laquelle on 
doit rédiger avec mention expresse , en 
autant d'originaux qu'il y a de parties 
ayant un Intérêt distinct , les actes sous 
seing privé contenant des contentions 
syoallagmatiques. Cette doctrine, con- 
traire à la morale , contraire A la saine 
raison, pécbe par sa base. Elle était in- 
connue en droit romain ; elle le fut long- 
temps en France ; comment quelques 
parlemens l'admirent. Réfutation de leurs 
arrêts. Etat de la jurisprudence sur ce 
point, lorsque parut le Code. VIII» 
p. 453 , n. 508-516. 

— Modifications apportées a cette doctrine 
par les rédacteurs du Code, lorsqu'ils 
prescrivirent la rédaction en originaux 
multiples des actes contenant des con- 
vention* synallagmaiiqnes. Ils distinguè- 
rent les conventions des actes qui sont 
destinés A les prouver; ils no prononcè- 
rent point la nullité de la convention ex- 
primée dans un acte non fait double , et 
déclarèrent l'acte lui-même non pas nul, 
nuls non valable. VHP, p. 470, n. 517- 
51»; p. 501, n. 530. 

— Différence entre ee qui est nul et ce qui 
■'est pas valable. VIII, p. 473, n. 520. 

— L'acte non valable est celui qui ne suffit 



pas pour faite une preuve complète, 
mais auquel des faits postérieurs , par 
.exemple l'exécution, peuvent ajouter la 
force qui lui manquait. Il forme un com- 
mencement de preuve par écrit, qui au- 
torise la preuve testimoniale, ou qu'on 
peut compléter par des présomptions 
graves, précises et concordantes, ou par 
le serment supplétoire. VIII, n. 175, 
n. 521-324. ' 

— On peut réparer l'omission d'avoir fait 
l'acte double , ou de l'avoir mentionné, 
l°en notifiant une acceptation de ren- 
gagement que constate un original;!» en 
déposant cet original pour minute chez 
un notaire. Application de ces principes 
aux contrats par lettrea missives. VIII, 
p. 485, n. 525. 

—A quels actes s'applique la disposition de 
l'art. 1325; imperfection de n rédaction. 
VIII, p. 489, n. 526; p. 496, n. 555. 

— Quand une convention synallagmallque 
parfaite a été exécutée par l'une des par- 
ties, il n'est pas nécessaire, pour la preu- 
ve de la convention , que l'acte ait été 
fait double. VIII, p. 490, n. 527, 

— Les actes de ratification expresse n'ont 
pas besoiu d'être faits en double. VIII , 
p. 699, n. 401. 

—Quand l'obligation se réduit au paiement 
d'une somme par celui qui n'a pas exé- 
cuté, parce que facte mentionne l'exé- 
cution de l'autre partie , l'acte doit être 
écrit de la main de celui qui reste obligé, 
ou approuvé suivant l'art. 1526. VIII , 
p. 491, n. 528. 

— Si le défout d'approbation est opposé-, 
l'autre partie peut prouver par témoins 
qu'elle a, de sa part, exécute la conven- 
tion. VIII, p. 492, n. 529. 

— Si, quoique l'exécution ait eu lieu de la 
part de l'une des parties, par exemple 
du vendeur, l'acte est rédigé en double-, 
faut-il que la somme soit approuvée par 
l'autre ? VIII, p. 492, n. 330. 

— Un arrêté de compte doit-il être fait 
double? VIII, p. 495, n. 531. 

— Le compromis doit-il être fait double? 
Distinction. VIII, p. 494, n. 532. 

— L'exécution, même partielle, de la con- 
vention, couvre-t-elle tant le défaut de 
mention que Pomission de la rédaction 
du contrai synallagmatique en double 
original? VIII, p. 496, n. 550. 

— Le fait d'exécution doit-il être posté- 
rieur a Tacie? Peut-il résulter de facte 
même? VIII, p. 498, n. 555-537. 

—Comment peut être prouvé le (ait d'exé- 
cution du compromis. VIII, p. 501, 
n. 558. 

— Ce que signifient, dans Part. 1525 , ces 
mots de la dernière disposition : Celui 
qui a exéeulé de s* pari ta convention» 
VIII, p. 506, n. 341 . 

16 
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— L'art. 1528 ait-il applicable aux matiè- 
res commerciale*, notamment aux assu- 
rances ? VIII, p. 507, n. 542, SIS. 

— Il n'est pas nécessaire que chaque ori- 
ginal d'un acte fait double soit signé des 
deux parties. VIII, p. 809, n. 344. 

— ■ L'an des doubles peut être signé dans 
un lieu, l'autre dans un antre; l'on dans 
un temps, l'autre dans un autre. Chacun 
de ces doubles peut aussi être signé 
successivement par chacune des parties 
dans un lieu différent. VIII, p. 812, 
n. 548. 

— L'acte synallagmalique non fait double, 
ou dans lequel n'existe pas la mention de 
la rédaction en double, ne fait point 
preuve par lui-même , mais il forme un 
commencement de preuve par écrit. IX, 
p. 139, n. 04, 88. 

— La clause écrite sur l'un des doubles 
d'un acte sous seing privé , et non sur 
l'autre, peut former un commencement 
de preuve par écrit. IX, p. 188, n. 80. 

DOCTE. 

— Dans le doute sur le résultat des preu- 
ves, le Juge doit prononcer en faveur du 
défendeur. VIII, p. 89, n. 40. 

—Si cette règle doit fléebir dans certaines 
causes , et en faveur de certaines per- 
sonnes. VIII, p. 92, n. 43. 

DROIT. 

—Différentes acceptions du mot droit, son 
étymologie. I» p. 15, n. 11. 

— Du droit naturel. I,p. 15, n. 10. ^ 

— Du droit des gens, naturel et positif. I, 
p. 14, n. 12. 

—Ce que c'est que les droits et les devoirs. 

I, p. 84, n. 04. 
U n'existe point de droits sans devoirs , 

et vice vend. I, p. 84, n. 06. 
—Droit politique, droit public, droit civil ; 

différences entre cos mots. 1, p. 168, 

n. 202. 
—Des droits absolus de l'bomme. Pouvoir 

de la loi sur ces droits. I, p. 173, n. 207, 

ett6td.,p. 174, n. 208. 
Yoy. Droilt civils, 
Des droits respectifs des époux. II , 

p. 14, n. 6l8etsuiv. 
Voy. Mariage, Puissance maritale, Femme 

mariée, Autorisation maritale. 
Nul n'est en faute qui no fait qu'user 

de son droit, et chacun a le droit de faire 

tout ce qui n'est pas défendu par la loi. 

XI, p. 149, u. 119, 120. 
—Des divers droits que les créancier peu- 
vent avoir contre leurs débiteurs. De la 

transmission qui peut en être faite. VII, 

p. 120, n. 98-101. 

— Comment se transmettent les droits et 
les obligations aux successeurs à titre 
particulier ou ayanUcausc .Examen d'une 



dissertation de M. Merlin, et d'une autre 
dissertation de M. Ducaurroy, sur cette 
question. X, p. 880, addit., n. 1-40. 

Voy. Ayant- cause. 

— De Terreur de drpit et de ses effets, quant 
a la validité du consentement. VI, p. 62, 
n. 88-78. 

Voy. Erreur. 

— L'abandon de son droit par ignorance 
de la loi n'en entraîne pas la déchéance. 
VI, p. 68, n. 62-66. 

DROITS CIVILS. 

80MMAIRB. 

sbct. 1. Des différentes espèces de droits 

civils. 
sbct. 2. De la jouissance des droits civils. 
sbct. 5. De la privation des droits civils, 

sbct. 1. Des différentes espèces de droits 

civils. 

— Quels sont les droits civils. Il y en a de 
deux espèces. I, p. 172, n. 208. 

— Leur division en droits politiques et 
droits civils. I, p. 172, n. 206. 

— Ces droits sont absolus ou relatifs. I , 
p. 175, n. 207. 

— Pouvoir de la loi sur les droits absolus 
de l'homme. I, p. 174, n.208. 

— Us se réduisent à trois points princi- 
paux : sûreté , liberté , propriété. I , 
p. 177, n. 209. 

— Du droit de sûreté. I, p. 177, n. 210. 

— Du droit de liberté ; il consiste en trois 
points principaux. 1, p. 182, n. 211. 

— De la liberté de la personne et des ac- 
tions ; son importance. 1 , p. 182, n. 212 
et suiv. 

Voy. Liberté individuelle, 

— De la liberté de la pensée. I , p. 208, 
n. 226, 

— De la liberté de la presse. I, p. 206, 
n.227 et suiv. 

Voy. Liberté de la presse. 

— De la liberté de la couscience et du culte. 

I, p. 216, n. 240 et suiv. 
Yoy. Liberté des cultes. 

— Du droit de propriété. I, p. 226, n. 281. 
Voy. Propriété. 

— Des droits relatifs. Ils sont de deux es- 
pèces : civils et politiques. I, p. 229, 
n. 282, 283. 

— Principaux droits civils relatifs. Ibid., 
n. 283. 

— Quels sont les droits politiques relatifs. 
I, p. 229, n. 284. 

— Ce qui constitue en France l'état de ci- 
toyen. I, p. 229, p. 288-288. 

— L'exercice des droits civils est indépen 
dant de la qualité de citoyen. I, p. 230, 
n. 236. 

sbct. 2. D» la jouissance dos droits civils, 

— Tout Français jouit des droits civils. I , 



p. 228 , a. ÎÏ8 , el OU. , p. Î32 , d . 289. 

— Gommant a'nequierl 11 qualité de Fran- 
çais, i, p. ssa, d. œe. 

— Quelle, est U condition de l'enfant légill- 
dm. Ibid. 

— Quelle cil «Ile de l'enfant naturel re- 
connu ua ion père. Ibid. 

— Quelle cil celle de l'enfant naturel non 
reconnu de ton pire. I, p. 232, n. SGO. 

— Qu'elle ut celle de l'Individu né en 
France d'un père étranger. 1, p, 832, n. 



p. 254, n. MI. 

— (Jaid d; l'enfont né CD pay* étranger 
d'nnpérequl a perdu la qualité de Fran- 
eai*?l, p.851, B. 26ô. 

— Comment l'opère 11 naturalisation. I , 
p. 233 , D. 284. 

— Quels aent lea droits dont Jouit en 
Franco l'étranger quin'otlnlneluraliié, 
ni autorité à y demeurer. I , p. 230 n. SOS. 

fier. 5 De la privation dit droits citilt. 

— Le* dmiU civils ic perdent par la perle 
delaqualllède Fronçais. I, p. 238, Iran- 
tillon. 

— La qualité de Fronçais ae perd par l'ab- 
dication en par la mort civils. Ibid. 

— Tout homme eai libre d'abdiquer h pa- 
trie. 1, p. 239, n. 266. 

— L'abdication eil eipreiae ou tacite et pré- 
aumêe. De l'abdication exprease. 

I, p. 250, n. 267. 

— En quel* ca* elle etlpréiumêe.I, p. MO, 
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communication del'acqulslllnn de droite 
litigieux, faite par l'un d'oui coniro la 
' ? IV, p. 48», n. ««. 
DROITS PERSÔHNBLS. 
Droit» des personnes nu général. 1, p. 
133, n. 167, etiotd., p. 182, n. 300. 

— De I» distinction dea drolU réela et de* 
droite personnels qno peuvent noir lea 
créanciers , de la tranamiaaion qu'ila on 
peuvent faire. VU, p. 120, n. 88-101. 

— Quela ronl lea droita exclusivement tt- 
tacliéi u la personne de leurs débitent!, 
que ne peuvent exercer lei créanciers. 
YI, p. 101, n. S7ÎJ. 

DROITS POLITIQUES. 

— Dea droita politique! absolu*. En quoi 
ill email lent. I, p. 172, n. 206. 

—Droit! politique! re 1*1 i fa. I, p. 229,0 . 2*4. 
en Franco l'étal de cl- 



-U qualité de: 



270. 






i.20», 



W" 



1, 2ÏU, n 



■•lue prononcée contre lo Français qui 
abdique aa pairie, en prenant, sans auto- 
risation deaoogouTernemont, du service 
milllairechei l'étranger I, p. 211 ,n. 271. 

— La privation dei Jroili civiles résulte de 
la condamnation à dea peines qui empor- 
tent la morlcivilo. 1, p, 215 n. 272 elaulv. 

Vu j. Mort civile. 

DROITS CONSERVATOIRES. 

— Quel* ionl Ici droit jcomervaloiroi dont 
l'art. 869 du Code de procédure civile r 
serre l'exercice* lafemme domanderes 
en (éperaliun de blens.XIH p. 32, n. SB. 

-- Helifi cl luallce de celto réserie. XIII, 

p. «3, n. 69,00. 
Voj. Siparationde bien». 

DROITS FÉODAUX. 

— Suppression de* droits féodaux. III , p. 

«, n. 100. 

DROIT LITIGIEUX. 

— !.«■ to'jérlUer» peuvent-ili dernander 



— importance de celle qualité ions la con- 
stitution de l'au S. I, p. 2SI, n. 2S7. 

—La Cbane n'a polnl déterminé comment 
s'acquiert la qualité de ellOTOn.], p. Ûl, 
n. 266. 

Voy. Droili outil. 

DROITS REELS. 



->Jlure dei droits réela, leur» dÎTeraes es- 
pacée, leur nombre. III, p. Gï, n. 06-106. 

-Principaux droite réel» ions l'ancienne lé- 
gislation française. III, p. 63, □. 98. 

— La possession est- elle un droit réel? III, 
p. 05, n. OS. 

- Suppression des droili féodaux. III, p. 



p. 66, n. 

- De l'emphyléose. III, p. 66, n. 101. 

- Des renie* foncière!. 111, p. 66. n. 102. 
-Du domaine congeuble. 111, p. 07, n. 105. 

- Du gage , de l'hypothèque et dei servi- 
tude*. III, p. 08, n. 106. 

-De la di*iinciion dea droit* réels et de» 
droit* personnels qno peuvent avoir tes 
créancier*. Do la iraDimiaelonquIUen 
peuvent taire. VII, p. 120, n. 08-101. 
EAU. 

- De l'uaage poor le propriétaire de* eanx 
ou sources qui unissent dan* «ou fonds. 
III, p. 87, n. 151-152. 

- Dca sou rces néce*t*lre* aux bjbilaua 
d'une commune ou d'un baroeau. III, P- 
89, u. 134, 01 p. 872, n, 608. 
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—Comment le propriétaire d'un fonds peut 

nier dea eaux qui le traversent. 111, p. 

80, d. 158, 130,140. 
—Des étangi el du droit do lei conserver. 

111, p. 01, n. 157. 
-~ Obligations et charges des propriétaires 

d'étang*. 111, p. »J, n. 158, 

— De l'étendue do terrain qne comprend 
l'étang. III, p. 06, n. ISO. 

—De l'usage des eaux qui bordent le fonds. 

III, p. 86, n. 141,142. 
Quelle autorité a le droit de faire des ré- 

glemens sur l'usage et le cours des eaux. 

III, p. 07, n. 143. 
Lo droit de pêche dans les ri? léres non 

navigables, ainsi que l<ur lit, appartient 

aux riverains. Ul, p. 08, n. 144. 
_-Qul peut décider si uno rivière est on 

n'ait pas navigable. III, p. 00, n. 145. 

— On n'y peut plus faire de prises d'eau. 
III, p. 100, n. 140. 

— Des servitudes qui dèriventde la situation 
des Henx relativement aux eaux; en quoi 
elles consistent. III, p. S73, n. 000. 

— Des ouvrages faits au préjudice de ces 
servitudes. 111, p. 374, n. 810, 811. 

— Le propriétaire du fonds inférieur est 
obligé de permettre l'entrée de son héri- 
tage aux propriétaire du fonds sopérieur, 
pour y rétablir le cours des eaux obstruées 
d'une manière nuisible a ce fonds , soit 
naturellement, soit par cas fortuit; mais 
c'est aux frais du propriétaire du fonds 
supérieur que doit se faire ce rétablisse- 
ment. XI, p. 419, n.527. 

Voy. Court d'eau , Servitude, 

ECCLÉSIASTIQUES (Biens]. 

— Les biens ecclésiastiques ne sont point 
hors du commerce. VI, p. 168, n. 166. 

— Les ecclésiastiques peuvent-ils aujour- 
d'hui acquérir et posséder comme corps? 

III, p. 20, n. 48. 
— Les édifices servant au logement des 
membres du clergé ne sont plus des pro- 
priétés ecclésiastiques. III, p. SI, n. 46. 

ËCHALAS. 

— Quand les échalas sont immeubles. III, 
p. 10, n. is. 

ÉCHANGE. 

— L'immeuble acquis pendant le mariage, 
en échange d'un immeuble appartenant 
à l'un des époux, n'entre point dans la 
communauté légale. XII, p. 282, n. 147 
etsuiv. 

— L'échange de l'immeuble dotal no peut 
avoir lieu qu'avec l'autorisation de la 
justice, et moyennant l'accomplissement 
de formalités très-dispendieuses. XIV, 
p. 245, n. 220. ' 

— L'immeuble obtenu en échange de l'im- 
meuble dtfal reste dotal, ainsi que la 



soulte, s'il y en a. XIV ,p.245,n. 

222. 
—SI l'immeuble obtenu en échange de 
meuble dotales! d'une valeur supé ri 
il n'est dotal que jusqu'à due conenn 
XIV, p. 246, n. 225. 

— Si l'Immeuble reçu en échang< 
évincé, le mari peut, à son choix ,d< 
der des dommages-Intérêts, ou H 
l'immeuble donné en échange. XI 
247, n. 324. 

ÉCHÉANCE. 

— Si la seule échéance du terme peut 
stituer le débiteur en demeure, V 
281, n. 242-247. 

Voy. Demeure, Terme. 

— Le créancier peut former , avai 
chéance du terme, la demande de i 
naissance ou de vérification d'une 
galion sous signature privée : mai 
peut prendre d'hypothéqué qu'apr 
chéanee ou l'exigibilité de l'oblig 
Peut-il demander que le débileu 
condamné a payer à l'échéance? Qi 
supporter les fiais. VIII, p. 331, n 
228. 

ÉCHELAGE, ÉCHELLE. 

— De l'écbcloge ou du tour d'échelle 
p. 407 , n. 888. 

— La servitude d'échelsge est-elle 
suite nécessaire de la servitude d'é 
III, p. 412, n. 8C0. 

— Est-elle prescriptible lorsqu'elle < 
cessoire à celle d'égout? Ul , p. A 
861, et ibid., p. 486, n. 646. 

— Il ne faut pas confondre le lourde 
avec l'espace laissé au delà du mu 
le réparer. III, p. 415, n. 862. 

— Quelle est l'étendue du tour d'éc 
quand il est dû. III, p. 414, n. 863 

ÉCRIT DOUBLE. 
Voy. Double original. 

ÉCRIT NON SIGNÉ. 

— De la preuve que fournissent quelq 
pour ou contre leur auteur les écrit 
signés. VIII, p. 821, n. 832 et suh 

Voy. Éeriture non signée , Livi 
commerce, Papiers domestiques. 

ÉCRITURE. 

— De la preuve que fournissent les é 
res : elle se réduit, en dernière ani 
à la preuve testimoniale ou à l'avei 
partie intéressée. Ce qui laconstitu 
qui lui donne sa principale force, 
p. 91, n. 44-82. 

• Aucune écriture ne fait foi par 
même que do l'existence des cara< 
qui tombent sons nos sens. Exce 
pour l'acte authentique , nécessité 
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le* beioiaut da la totté»». V1U , p. 190 , 
"a. 190-iaS,MlX,p.87 1 a.6I. 

— Cu si te» écriture» privée* forment au 
m'oint une apparent* od un commence- 
ment de preuve. VIII , p. I9S , n. ISS. 

— Effet* produits par celle apparence on 
par ca coauneocamenl de preuve. VIII, 
p.28S,n.lSl-198. 

— Da la preuve résultant dea écriture» au- 
thentiques. V111 , p. 110, D. 05-18». 

— De ia preuve résultant de* écritures pri- 
vées. VIII , n. 290 , n. 190-403. 

— Combien la droit romiln eouD*i*»it de 
aortes d'écri turei. De* écr iluru dépotées 
dmi lai archivée publiques, on Iniinnée»; 
de* acle* tenus par un labellioo, el nom- 
mé* 1 Home demi furmlei; de» acle* 
•on* «oings privés , fiin bon de la prê- 
tante de* lémuini et du tabellion. VIII, 

p. m,*, isa-ioa. 

— De la foi due aux écriture» dépotée* dan» 
lai archives qui fanal instituée», à l'Imi- 
tation de» archive» rorutlnei, dam le* 
Élu 13 qui »e formèrent des débris de l'em- 
pile romain. VIII, p. 199, a. 103, SOS. 

Yoj. Arckitti. 

— Comment]* prain littérale, d'abord 
moini bien accueillie en France, Élaai 
qu'A Rome , que la preuîe testimoniale. 
Tint i lui être préférée. L'ordonnance de 
Moulins, qui établit cette innovation, 
maintint néinmoini la Toi due aux écrl- 
UfM privée», ei, comme coaiéquauce, 
leur vérification pir témoin*. VIII, p. 
SOI, n. 207-211. 

— Il en ett de même dei loi* postérieure». 
Divan mo yuDi de vérification de* écri- 
ture* privées. Comment l'opère celle 
véri&talion. De la fol dne aux écritures 
vérirÏMt. VIII , p. SIS , n. SIS el mJT. 

Voy. Acle, Avihiatiqui (acte). Seing 
prisa, Preuve littérale, Vtrifealie». 

— De l'écriture du letttmanl par le no- 
taire. V, p. 588,0.417-418. 

Vn j. Ttilaminl nvlarié. 

ÉCRITURE SON SIGNÉE 

— Quelle* wnt lea écriture* qui, < 
■an lignée*, fonl quelquefois preuve 
complète pour ou coati 
VIII, p. S31,D.S52. 

— De* écritures m lie* a Inullo, en muge 
ou au dos d'un acle «igné, lorsqu'elles 
tendent a la libération du débiteur de ce- 
lui qol leta faites. Explication dei' 
1SES; vie*! de H rédaction. VIII, 
Ul.B.SIUS. 



— Dei écriiure* non «igné*» , oiiei à li 
•aile d'un litre , lorsqu'elle» tendent t 
■ rasd» p lu* forte l'obligation da débiteur. 
DuKlncUan enlr.o ctlltl qui uni rapport , 



el celle» qui atW|M rapport à l'acte. 

V11I , p. 829 , n. SUS. 
-Dea écriture» non tlgaaaa, lendanl i 
établir la libération ,cian H IrMteal 
rayées. VIII , p. 530, n. SU. 

— De» écrilnre* Bon lignée» qui o'aal au- 
cun rapport i l'acte sur teqael eile**e 
trouvent , et de* écriture» rartenUlai vo- 
lante*. VIII , p. Bïl , n. SS7. 

— Delà preuve résultant de* registre», 
livras et journaux dea commerçant. Se 
la cominuiiicalinn el de la repréeaou- 
llen forcée de cet livret. VIU , p. BU , 
n. SBSelauiv. 

Vo j. itères de eoanuro*. 

— De* registres et papier» doroesil que i , el 
de» notet qui t'y trouvent écrite». VIII , 
p. SI? , n. 599-40S. 

Vo;. Papieri dtnnetltqnei. 

ECRITURE PRIVÉE. 

— L'écriture par elle-même ne prouve que 
l'existence des corarièrrs dent elle se 
compose. La nécessité seule a lait atta- 
cher à certaines fcriluret la force de 
preuve» : mal* Ici écriture» privées non 
reconnues UD nOn vérifiée! ne ibrmeol 
qu'un commen cernent de preuve. IX, p. 

— L'ordoananco de Boulins, de ÎSOO, n'en- 
le v a p o 1 n I a n x é e d l u rc s p ri vé es leu r force 
probante i elle* continuèrent même de 
fermer, avant d'être reconnue* ou véri- 
fiées, un commencement de preuve par 
écrit. IX, p. 30, n. Cï. 

—Il n'était pas même exigé que ce* éertlu- 
ret fusae ni liguées, pour feinnereecem- 
meneement de preuve. IX , p. 85 , n. 03. 

— Double effet que produit l'écriture pri- 
vée, contre celui auquel on l'oppose- IX, 
p. SB , n. et. 

— Ce que statue 1 cet égard l'ordonnance 
de 1887. IX , p. 100, n. 60. 

— Bulle M cohérence dea principe» du Code 
sur la preuve qoi riiulto de* MU* tout 
seing privé. IX, p. lfii , n. ad. 

— Quand 11 n'est pas nécessaire que les éerl- 
■ s privées soient siirnèesdt) ceux aui- 

■ — 'ef oppose , pour former an 
,„v....ineni de preuvo pr.r écrit, IX, ■ 
p. 110, B. IlS-lSÏ. 
Voy. SeuVp prie»". 

ÉDIFICE. 

— De la responsabilité i laquelle peut être 
toumlt le propriété ire eu l'usufruitier 
d'un édifice qui tombe de vétusté, par 
suite ds défaut d'entretien ou par le tko 
de ta construction. XI , p. 4SS , a. ïlï- 

— Deiédjâcetlilwavt'cleimalériauxd'au- 
irui. m,n.Bl,n. IIS. 






— Les empéchemens au mariage qui résul- 
tent de l'adultère, du dit orce , ou du dé- 
lai prescrit dans le cas de viduité de la 
femme , sont-ils dirimans ou simplement 
prohibitifs ? I, p. 839, n. 651. 

\oj.. Mariage. 

EMPHITHÉOSE. 

— Ce que c'est que l'emphylhéose. 111, p. 
61*, n. 101. 

EMPLOI. 

— La stipulation d'emploi dans le contrat 
de constitution do dot rend seule dotal 
l'immeuble reçu en paiement d'une dot 
promise en deniers. XIV, p. 162, n. 150. 

— Mais la déclaration d'emploi doit être 
faite dans le contrat de dation en paie- 
ment, pour que la dotalité de l'immeuble 
puisse être opposée aux tiers. XIV, p. 

163, n. 151. 

— Dans ce cas d'emploi , l'acceptation de 
la femme n'est pas nécessaire. XIV, p. 

164, n. 152. 

Quand l'emploi a été stipulé , le mari ne 

peut exiger la dot , sans offrir de faire 

emploi. XIV, p. 167 , n. 155. 
— Si le débiteur de la dot payait sans exiger 

l'emploi , il serait exposé à payer deux 

fois. XIV, p. 167, n. 154. 

— Si le prix de l'immeuble acquis en em- 
ploi est plus fort que la 'dot , l'immeuble 
n'est dotal que pour partie. XIV, p. 168, 
n. 155. 

— le prix de la portion dotale de l'immeu- 
ble tendu par lici talion, reste dotal , et 
il doit en être fait emploi. XIV, p. 240 , 
n. 217. 

EMPRISONNEMENT. 

— L'emprisonnement du mari étant prouvé, 
établit-il suffisamment l'impossibilité de 
cohabitation ?H, p. 125, n. 809. 

Voy. Prison. 

— L'aliénation de l'immeuble dotal est per- 
mise à la femme , pour tirer l'un des 
époux de prison. L'autorisation du mari 
n'est pas alors nécessaire. XIV, p. 222 , 
n. 108. 

— Ce n'est que pour tirer son mari de pri- 
son, et non pour empêcher qu'il n'y soit 
mis, que l'aliénation de l'immeuble do- 
tal est permise à la femme. XIV, p. 224, 
n. 109. 

— Peu importent les causes de l'emprison- 
nement du mari, si les tribunaux, inves- 
tis à cet égard d'un peuToir discrétion- 
naire, jugent qu'il y a nécessité impé- 
rieuse d'autoriser l'aliénation. XIV , p. 
226, n. 200, 201. 

— Procédure à suivre pour obtenir cette 
autorisation. C'est la femme et non le 
mari qui doit lademander, Ibid., p. 227, 
n. 201, 202. 
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-La faculté d'aliéner l'immeuble dotal 
pour tirer l'un des époux de prison ne 
peut être étendue au cas d'emprisonné* 
ment des père et mère on des enfans. 
XIV, p. 228, n. 205. 

EMPRUNTS. 



- La femme mariée avec la clause d'exclu* 
sion de la communauté devrait-elle être 
indemnisée des emprunts qu'elle aurait 
faits? XIV, p. 57, d. 30, 



ENCLAVE. 



- Du passage dû au fonds enclavé. III , 
400 , n. 517 et suiv. 



— Du 



Joy. Passage. 



ENDOSSEMENT. 



— Le serment décisoire peut être déféré 
sur la sincérité d'un endossement. X, p. 
489, n. 580. 

ENFANT. 

— Obligation imposée à certaines person- 
nes de déclarer la naissance d'un enfant; 
peines contre les contrevenans. I , p. 
268, n. 515,314*. 

— Quelle est la condition de l'enfant, re- 
lativement 4 son eut civil. 1 , p. 252 , n. 
259-265. 

Voy. Droits civils (Jouissance des) , Filia- 
tion , Paternité, 

— Situation des enfans , dans le cas ou le 
divorce est prononcé entre leurs parens. 
II , p. 81 , n. 747-749. 

— Droits qui leurs Sont alors assurés. II , 
p. 81 , n. 750-751. 

— Les mesures à prendre à l'égard des en?* 
fans, dans le cas de séparation de corps, 
sont les mêmes que dans le .cas de di- 
vorce. II , p. 101 , n. 777. 

—De quels enfans parle l'art. 1409, quand il 
met leur entretien à la charge de la com- 
munauté légale. XII , p. 452, n. 298. 

— Quand la faculté de reprendre franc et 
quitte l'apport de la femme est expressé- 
ment accordée à ses enfans, cette faculté 
s'étond-elle à ses pelils-enfans? XIII, p. 
486 , n. 584. 

~~ La faveur accordée à rétablissement des 
enfans , par les art. 1555 et 1556 du Code 
civil, s'étend-elle aux petita-enfans? XIV, 
p. 218 , n. 19». 

— L'enfant dans le sein de sa mère est ré- 
puté né lorsqu'il s'agit de son intérêt ; à 
quelle condition. IV, p. 100 , n. 92, 95, 

Voy. Filiation, Naissance , Désaveu. 

ENFANT (d'un premier mariage). 

— L'existence d'enfans d'un précédent ma- 
riage est mm obstacle a ce que les futurs 
époux règlent les condHietoe de leur corn- 
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munaulé , comme Us le pourraient f ane 
celle circonstance. XIII , p. 840, n. 420. 

ENFANT EXPOSÉ. 



— Déclarations relatives aux enfans expo- 
ses. I,p. 290, n. 520. 

ENFANT NATUBEL. 

SOMMAIRE. 

sict. t. Des êhertetetpèctt d'enfant na- 

ênrelt. 
•ict. 2. De la légitimation des enfant na- 

turelt» 
bsct. 5. De la reconnaittance det enfant 

naturelt. 
sict. 4. Det effett de la reeonnaitsance det 

enfant naturel* , quant à la per tonne et 

quant aux biens. 



•KCT. 1. Det divertet etpèeet iPenfant no> 

iurelt* 

— Ce qu'on entend par enfans naturels. 
II , p. 214 , 018. 

— On les divise en deuxclasfles.il, p. 214, 
n. 016.. 

— (Test l'époque de la conception qui fixe 
l'état de l'enfant. Il, p. 21», n. 017. 

— Les enfans adultérins et les incestueux 
» sont moins bien traités que les antres. 

Pourquoi. II , p. 218 , n. 018. 

— Les enfans exposés , dont on ne con- 
naît ni le père ni la mère, sont censés 
légitimes. II , p. 210, n. 218 bit. 

sbct. 2* De la légitimation det enfant na- 
turelt. 

— ■ De la légitimation des enfans naturel*. 
II , p. 216 , n. 010 et soir. 

— Origine et fondement de la légitimation 
par mariage subséquent. II , p. 216 , n. 
010-022. 

— Elle t'opère quand même 11 y aurait eu 
mariage Intermédiaire. Il, p. 218, n. 023. 

— Il faut que l'enfant soit reconnu ayant le 
mariage, et pourquoi. II, p. 210, n. 
924;tfts?., p. 241, n. 084. 

— Quid si un seul des époux a rail reconnu 
f enfant ? II , p. 220 , n. 028. 

— Il n'est pas nécessaire que la reconnais- 
sance soit publique ; mais elle doit être 
expresse. II, p. 220, n. 926, 027. 

— Elle peut a? oir été faite séparément par 
le père et |la mère , à l'insu l'un de l'au- 
tre. Il , p. 221 , n. 028. 

—-Les enfans légitimés ont les mêmes droits 
que s'ils étaient nés du mariage subsé- 
quent , mais sans effet rétroactif. II , p. 
222 , n. 020. 

— Conséquences quant aux majorais et 
aux successions échues ayant le mariage. 
H , p. 222, m. 050. 



— La légitimation s'étend aux descendant 
des enfans décédés. Il /p. 224 , n. 051* 

—Elle ne s'étend ni aux adultérins ni aux 
Incestueux. II, p. 224, n. 982, 088. 

— Le mariage putatif ne légitime point les 
enffnsnés auparavant. II, p. 228, n. 084. 

— La légitimation par lettres du prince est 
de? enue inutile. Pourquoi. II, p. 228, n. 
088. 

sict. 8. De la recon n ait t a nce det enfant 
naturelt. 

—De la reconnaissance des enfans naturels. 
C'est parla reconnaissance volontaire ou 
forcée de leur père ou do leur mère que 
les enfans naturels prouvent leur filia- 
tion. II, p. 226, n. 086. / 

— De la reconnaissance forcée ; différence 
sur ce point entre le père et la mère ; 
abus de la recherche de la paternité. II, 
p. 227, n. 0S7. 

— Elle est abolie par le Code. II, p. 228 , 
n. 058, 050. 

— Excepté 'dans les cas d'entêtement et de 
Tiol. II, p. 220, n. 080, 981. 

— La recherche de la maternité est con- 
servée. Pourquoi. II, p. 281, 0.042. 

— C'est le fait de l'identité de l'enfant et 
non celui de l'accouchement qui peut être 
prouvé par témoins. Jtttt., n. 042, 048. 

— Différence a cet égard entre les enfans 
naturels elles enfans légitimes, relative- 
ment à la preuve de leur filiation» II, n. 
252, n. 044-046. 

— La recherche de la maternité a Itou rnêm* 
après le mariage de la mère. II, p. 284, 
n. 047. 

— L'acte do naissance est-il «n commen- 
cement de preuve de l'identité ? II , p. 
258, n. 048. 

— Quand on peut nommer le père d'un en- 1 
fant naturel, dans un acte de naissance. 
I, p. 288, n. 516. 

— La mère doit fou jours être nommée» î, 
p. 288, n. 817. 

— L'acte de reconnaissance d'an enfant 
naturel doit être inscrit en marge de 
l'acte de naissance. I, p. 288, n. 818. 

— La reconnaissance doit être faite parade 
authentique. Quid de la reconnaissance 
faite par acte sous seing privé? Distinc- 
tion entre le père et la mère. II, p. 287 , 
n. 049-082. 

— La reconnaissance faite dans un testa- 
ment olographe est valide. II, p. 240, n» 
088. 

— La reconnaissance peut être faite avant 
la naissance de l'en fant. Il, p. 241, n. 988. 

— Le père peut reconnaître l'enfant sans 
l'aveu de la mère. II, p. 242, n. 086. 

— De la reconnaissance faite par l'an des 
époux pendant le mariage. Il, p. 242, n. 
087. 



-x-DeJareeorittaimaoifirtéft faite pen- 
dant le mariage. 11, p. 245, n. 988. 

. r- ..Pe-Jn recenoaJssanee Mie après |& dis- 
solution du mariage. II , p. 24s. n. 959, 

— .De- la reconnaissance faite par lés tyoux, 
«?•* «niant cemmoii entéritnr ara ma- 
riage. H, p. 244,*. 860. 

— LafemsttpdM reeennatlre an eirfâiit 
•ans l'attlqrÏMtiea de een mari» II , p. 
244, au 961. 

— La reeennaiacaoce faiiénarum mineur 
pourrait-elle être rescindée ? II , p. 24», 
a. 962. 

-rlfailité des reconnaissances fait** par 
transaction sur procès, dan totems où 
U recat* tbe de la paternité était admise. 
.Il, p. 848, a. 965. 

— Les reconnaissances pan? est être con- 
testées par Cens ceux qat y ont intérêt. 
Qeelfeeatlapreaveafarre.il, p. 246, 
n. 965,064. 

— La tnérepeot contester la reconnaissance 
faite *ar le père, et vice eeff*. II, p. 847 , 
S). 966. 

— Lesbériiieredo père eu de il mère peuvent 

eombattre la reconnaissance, lersqae la 

succession estoorerfe. II> p% 247. n. t>67. 

~-€oncilletiondes an. 525,549, Ttîel 765, 
relatifs àht enfans adultérin* ou fnces- 
lsmm.41, p. 948 , n. 968-070. 

— Let eàfahs natarels «a peuvent prouver 
leartliation parla possession d'état. U, 
p. 948, a. 971. 

BBCT« 4L be$ effets delà reconnaissance des 
•«/•** maturtls , qmanl à la periovne $t 
qmanjaÙM aïens. 

— Des cfleta de la recovtiaisianaevoleaHaire 

- cm farcie écteofaee naturels. Ces effets 
aoBlrelatibà le personne <ra au biens. 
II, p. 254, n. 972. 

~- L'enJeui porte lèvent de ia mère; mais, 
•ail a été reconnu par le père , il perte le 
■em de celui-ci. II, p. 181 , n. 078. 

- — Il passe son» la poissante des père et 
mère ;*asal* ils n'ont point l'usufruit de 
sea biens. II , p. 281 , ■• 874, 878. 

— Il est dû de* atimete aux enfans nata- 
rels reconnus. II , p. 282 , n. 976 , 077. 

— Droits de ces enfans quant aox biens dès 
père et mê>a oti deé patène des père et 
snert. II, p. 282 , n.878 , 970. 

— Lç s^ptére et mère des enrsns naturels ne 
peuvent Tes adopter. Il , p. 260 , n. 088, 
etIT,p.£6l,n. *éi. 

— De la puissance paternelle aux les enfans 

naturels. H , p.Mtt , n. 10*3-1676. 
— t>aMtaaoa«aTeIsléft>leMèàt reconnus 

- eoaU ftoasame les enfans tératimea , assu- 
jaiiia à . eaHenir le consentement de leurs 
ptraetanéro pour lear mariage. 1, p. 

— DoêttHtVtlft fdtjrifo deVèotans natu- 
•rtéa. Ilf f i-8M y ■« iiil« ( • .vvu • 



EN© iï& 

— L'êttoH fot«rertf droit l'dnérttérve . 
mètti* ser lés Mens HeÛlèè iàt âtté» en- 
tre Tifs , depuis àt rece*rttâtii|c$. iy , 
p. 2*0,8. aos. ■ ' ' 

— Oomajedt elle doit être refilée, ft , n. 
274, n. 884-887. ^^ ' F 

— Des droits dés etrfalfs tiftAtiftiér les 
biens de leurs père et mère, jnoff oroUde 
succéder aux enfans tiàttirëA déééfdés 
sans postérité. IV, p. 246, n. 246-270. 

Voy. Succession irrégulièrê , sect. 4. 

— incapacité relative des eiifaiis nacirefs, 
de recevoir par donation on par testa- 
ment. V, p. 81, d. 71. 

ENFANT ( ffurvènànce d' j. 

— De la révocation des donations pour 
cause de survenante d'èniaJis. T, p. 289. 
n. 296-521. . 

Voy. Donation. 

— La survenànbe d'enfin* n'annulle pas 
les testament. V , p. 628 , n. 889, 670. 

ENGAGEMENT. 

— Le nom d'engagement , synonyme d'o- 
bligation , est spécialement affecté par le 
Code aux oMI&atldris o>l se forment sans 
convention. XI, p. 2, n. 1. 

— Il n'y i(jue Jeux sources d«j nos obliga- 
tions, U volonté o^ioipiâiç eiUloi; la 
force n'en s'aurait produire'. Rectification 
de la doctrine de L'aûleursurlà source 
des obligations. XI/ p. 2, n. 24, et p. 
7,n, 8 à la noté. 

— Vais tes engagement sans convention ne 
peuvent (lavoir leur origine qu'à fa toute- 
pùiijf ance de Jâ loi. XI , p. 4 f n. 6. 

— Pourquoi le Code s'est occupé des obli- 
gations conventionnelles , avant 3e trai- 
ter des engagement qui se forment sans 
convention. XI , p. 8 . n. 7* 

— Ces engâgemëns se divisent en quatre 
classes : ceux qui résultent de l'autorité 
seule de la loi ; ceux oui naissent a l'oc- 
casion d'un lait personnel à celui qui se * 
Iroaveôbiigé, ceux qui naissent fl Pceca- 
slond'un fait personnel à cèiuf envers qui 
Taotre est obligé , et ceux qui Missent à 

l'occasion d'un cas fortuit. XI, p. 6,n. 8, 9. 
— La doctrine du Code sur la source des obli- 
gations est plus exacte que celle de Justl- 
niendansleislnstitntês. XI, p. ii, n.40, 

— Les deux exemplei^qde Par|. l5T88onne 
des engagemèns involoritatrei ojtil résul- 
tent de raulorltê seoA de Ut loi ne «ont 
pas les seuls qiifpourrâTéntéfreiddJè nés. 
II en existe bien d*aotrex , ' rômjpdûs à 
tous les citoyens. XI. p. 12, n:^T,*42. 

— Il en est d'antres ^aYHcnliers aux dépo- 
sitaires db l'aotorité» Btea4us>. dateur» 

efjuptiea* XI «.p.:*4u 9^tJk < i-ii 

». DivUiondesfaiua>nthM^|ikW (er 
a>paas^sym eM iassic<(iav p s ^ lo s j a ap/liUa 

16 
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tteites et en ftlU illicites. QualUteation de 
qMst-contrats, conservée abusivement 
aux premiers. XI, p. 15, n. il. - 

*%*/. OWfmHà* , Csue— W te» , Ce*f rois, 
£sN^C*«fr«#* , IMNIi , CnostlMM*. 

^ Dm engagemens mu convention qal 
naissent des cm fortuits. XI , p. 441 , n. 
518-580. 

Vty. Cm /brliitt. 

ENGRAIS. 

— Quand Im engrais sont immeobtes. III, 
p. 10, n. 15. 

ENLÈVEMENT. 

— La recherche dt U patersnuest autori- 
sée dans le caJd'euwv «ment. H , p. 229, 
n. 950, 961. 

Voy.atepf. . 

ÉN0NC1ATIF. 

— Règle pour connaître quand une dispo- 
sition lénatoeat limitative, on quand elle 
n'wtqu'snonclatWe ou démonstrative. IX, 
p. 462 , n. 80* , 505. 

ÉNONCIATION. 

— Lee énondatlone laitee dana 1m aclM 
font foi entie topantes , quand elles ont 
on rapport direct a la disposition. VIII , 
p. tS5 , n. 157. 

Comment distinguer celtes qui ont ce 

rapport direct. VIII , p. 255 , n. 158. 

— C'Mt l'approbation tacite on présumée des 
parties qal donne force probante aux 
inondations. VIII , p. 255, n. 159. 

— Lm énonctetions peuvent faire un corn- 
mencement de preuve par écrit. VIII , 
p. 255, n. 160. 

— Elles ne font contre 1m tiers ni preuve 
ni commencement de preuve. VIII , p. 

256 , n. 161. 

Exception à ce principe en faveur des 

actes anciens. Vin , p. 257 , n. 162. 

— De la règle inantiquU omnia prœ$u- 
munlur $olemnil$r acte. VIII, p. 258, 

— Des droite énonces dans les actes an- 
ciens. VIII , p. 2*0 , n. 164. 

— La règle 4* •ntiquii vtrba en*nc%ativ* 
probant peut-elle s'appliquer aux servi- 
tudes ? VIII , p. 242 , n. 165. 

— Application do cette règle aux faite 
énoncés dans tes ittes de Peut civil, et 
autree.Vil!,p.245,n.l66. 

— Ouel tenu peut conférer aux actes le ca- 
ractère de l'ancienneté. VIII , p. 217 , 

** * ENQUÊTE. 

— Enquêtes à ord dans te ms eu une 

déclaratto" ** — ~ •** provoquée- 1 , 

4i . eoUèm en* enquêtes 



en matière de divorce. II, p« 51, au 600- 



— Enquêtes à futur rejetées de netro dseU, 
Exception. VIII , p. 28, n. 25. 

— Le |oge n'wt née lié par le résultat 
d'une enquête , ail n'est dm convaincu. 
IX , p. 511 , n. 522. 

Ver. Prenne UtUwumUU , remofn. 

— * VicM évidens de notre procédure ac- 
tuelle sur les enquêtes. Vaux pour m ré- 
formaUon. Exempte donné à cet égard 
par le législateur de Genève* IX, p. 519, 
n. 524. 

•—IL** enquêtes faites devant un tribunal 
étranger ne sont point nultee , et «11m 
peuvent être prisM en co nsi dération par 
Im tribunaux français. X , p. 127 , n. 96. 

ENREGISTREMENT. 

— De l'enregistrement dM legs. V, p. 521, 
n. 562 , 565. 

— U n'en est point do l'enres^strnsneni 
d'un acte comme de sa transcription sur 
le registre du conservateur dM hypetué- 
quM ; l'enregistrement ne forme uejnt 
un commencement de preuve par écrit. 
IX , p. 111 , n. 72. 

— GouaéquencM de te différence entre 
Pacte nnl de plein droit et Facto sujet à 
rescision, relativement à te perception 
ou à la restitution du droit perçu pour 
mutation. Dans quels cas facto doit don- 

" ner Heu ad droit de mutation ; dans quels 
ces la résolution, de l'acte doit donner 
naissance à ce droit. Application ad con- 
trat de rente annulé par sotte de Fae- 
complissement de la condition résolu- 
toire. VII , p. 628 , n. 551-547. 

— Delà subrogation dana les droite du fisc, 
établie en faveur dM officiers punîtes nul 
font pour Im parties Pavanée dM droite 
d'enregistrement. VU, p, 202, n. 156. 

— La régie de l'enregistrement /qui ne peut 
exiger d'intérêt en ess de retard dana le 
paiement , ne peut être condamnée ans 
intérêts dM sommes indûment roçuM. 
VI, p. 286, n. 275. 

ENTERREMENT. 
Voy. Inhummiion , Praii f k nér mir t ê * - 
ENTREPRENEUR. 

— De la responsabilité à laquelle sont son* 
mis les entrepreneurs de SASconuerte, 
charpente , serrurerie , etc. , à l'égard 
des fautes commlsM par leurs ouvriers. 
XI , p. 541 , n. 247. 

ENTRETIEN ( des enfsns )• 

— De quels enfans parle l'art. 1409 , quand 
il met leur entretien à la charge do la 
communauté. XII , p* 452 , n. 296. 

ENVOI EN POS8ESSIÔH. 

— Envoi en peseessten , provisoire e* dé- 
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flnMf , des biens de Pabseat. I , p. 562 , 
». 421 et sutv-, et ibid. , 1. 577 , H. 441. 
Yér. Âbèamee. 

— Les enfans naturel doivent être envo jéa 
en pot session. IV, p. 279 , n. 208. 

-—Les héritiers irréguliersdoivent être en- 
voyés eB possession. Comment. IV, p. 
290, n. 279 et soir. 

Vay. Succesiton irrégulière, sect.4, 

—Lee légataires universels, mime lorsqu'ils 
•ni la saisine, sont tenus de demander 
renvoi en possession. V, p. 47», n. 496. 

— Caractère de cet en Vol en possession. V, 
•f . «79, n. 497 , etttttT.; n. 826, n. 868. 

— ; 91 lea héritiers du nu s'y opposent, 

fiidoltàvdlr la possession provisoire ? 
, p. 476, n. 498-602. 

— Après que le légataire universel a été en- 
voyé en possession , l'héritier dn sans;, 
qui attaque son titre, est chargé de la 
preuve. Y, p. 479, n. 805. 

— L'héritier du sang , malgré l'envoi en 
possession te légataire, peut toujours 
requérir les scellés et {Inventaire. V, p. 
490, n. 804. 

ÉPAVJL 

— Ce qu'en entend par épaves. IV, p. 96, 
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-*fu>* appartiennent à rinventeor, sui- 
vant le droit romain* IT , p. 67 , n. 81. 

— Aui seigneurs, solvant les Coutumes; 
au domaine, suivant le Code. IV, p. 57, 
n.92. 

— exceptions an» droits du domaine. IV , 
p. 58, n. 56. 

— Des trésors. A qui Ils appartiennent. 
IV, p. 39, n. 64-57. 

— Des épaves maritimes. Déclaration 
qu'on en doit Taire. IV, p. 42, n. 58. 

— Des poissons à lard et des poissons 
royaux* IV, p. 45, n. 59. 

— Iles varechs on plantes marines. IV, p. 
44, n. 40. 

— ' dos ancres Urées de la mer. I V , p. 46 , 
n. 41. 

— Du droit des Inventeurs sur les objets 
tirés de la axer, trouvés sur les flots ou 
poussés à le côte par suite de Jet, bris on 
naufrage. IV, p. 46, n. 42-45. 

— Bpsves des rivières navigables et non 
navigables. IV, p. 48, n. 46, 47. 

— * aUBste abandonnés aux messageries et 

smx greffes. IV, p. 49, n. 48. 
— • 9m épaves de terre. IV , p. 49 , n. 49. 

— De la propriété des essaims d'abeilles. 
IV, p. 81, n. 80. 

ÉQUITÉ. 

— On ne doitjamaislnvoqner Péqulté pour 
s'écarter dn texte de la loi, on pour y 
«luwekot des exceptions qnl aVy sent pas. 
IX, p. 55, n, 29, 50, *»*<!., p. 285, n. 185. 



— L'erreur anéantit le con sen te men t dans 
son principe. Distinction entre les diver- 
ses espèces d'erreurs. VI, p. 42 , n. 56. 

— De l'erreur sur le motif; eue anéantit le 
consentement. VI, p. 45, n. 57. 

— La réalité du motif déterminant est une 
condition essentielle dn contre! j com- 
ment on peut connaître ce motif. VI, p. 
44, n. 58-42. 

— Application aux transactions .des. prin- 
cipes du Codé sur la nullité des conven- 
tions pour cause d'erreur dans le motif 
déterminant. VI, p. 48, n. 45-48. 

— Idem aux rentes viagères créées sur la 
tète d'une personne morte on qui meurt 
dans les vingt jours. VI, p. 49, n. 46, 47. 

— De Perreur sur la personne: elle an- 
nulle le contrat, quand la considération 
de la personne en est la cause principale. 
VI, p. 85, n. 49. 

— La qualité de la personne peut être la 
cause principale dn contrat dans le ma- 
riage. VI, p. 84, n. 80. 

— Quelle erreur annnlle le consentement 
au mariage. I, p. 452, n. 812-826. 

Voy. Mariage. 

— La qualité de la personne peut-ello aussi 
être la cause principale dans lea antres 
contrats? VI , p. 86, n* 81-88. 

—L'erreur dans is personne peut faire res- 
cinder les transactions, VI , p. 88, n« 84. 

— De l'erreur sur la chose et des cas où 
elle annulle la convention. VI, p. 60, n. 
88-67. 

— De l'erreur, de droit. Le Code ne distin- 
gue point entre Perreur de fait et Per- 
reur de droit, pour prononcer la nullité 
du consentement fondé sur Perreur. VI', 
p. 62, n. 88-60. 

— L'admission d'un parent qnl n'est point 
appelé an partage d'une succession est 
une erreur de droit qui annnlle la. con- 
vention. VI, p. 68, n. 61, 62. 

— L'abandon de son droit par ignorance de 
la loi n'en entraîne pas la déchéance. Yl, 
p. 68, n. 62-66. 

— Pour que l'erreur de droit annnlle la 
convention , il tant qu'elle soit prouvée. 
VI, p. 69, n. 68-70. 

— Exception an principe que l'erreur de 
. droit annulle les conventions. Les trans- 
actions ne peuvent être annulées que. 

, peur erreur de fait. VI, p. 71, n. 74-75. 

— Pareille exception quant à Paveu judi- 
ciaire. VI, p. 78, n. 74. 

— Mais la distinction entre Perreur de droit 
ot l'erreur de fait no peut être admise, 
quand il s'agit de la répétition de ce qui 
a été indûment payé. >% p. 79, n.78» 

^L'erreivfecVcUsuttt, aussi bien W 
l l'erreur de fait, peur auioriiec la répéta 
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lion clt co qui a ili g ijé nm èlre du. 
II, p. TO, n. Cï. 

— U piMuvttlcia l'erreur décalai quli 
reçu de bonne bi une cbeii qml n« loi 
éUllpiidue n«l'abll(ii pat a eu teill- 
tuer i'èqalrajeal, longue cclu cbats e 
cette, par u (»ule même ou par te. né- 
fjlsenca, d'eue «n m poueuion. XI , p. 
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filll il'judioccBon dim on 
rqpftleira tur ftiii cl irilelM , ne 
.-_. i — réïoqurt que pont erreur 



— Du eW de mime des neux «ttrajudl - 
tUirei-J, d, *1S, d. sos-ïi l. 

— Coronienl le notaire peut eldoil faire ré- 
ûrér le» erre un le» iclM qu'il* rédiges. 
T11I, p, 193, n. IS». 

Voj. iih tulhmtiqut. 

ESCALIER. 

— Aux frilt de qui te hit li réparation det 

eiceller» dam ane malton: appartenant 
par énjn a dlier* propriétaire!. III, p. 



— »* la dintreuce qui rf julle potr Pelai 
dill letpertonnet.delenr qualité de li- 
bre* on d'etcliTee. I, p. 1S4, n. 19t. 



— Ceraclirn ds reecroquerii 1 . En quoi elle 
diffère du dol simple. VI, p. BS, a. S*. 

■— Pour éluder la prohibition de U Prtute 
lesiimooinlo dam tliierscas tje (loi, ■ 
présente le dol tout le couleur de l'e. 
croquerle. Caractère de ee délit, qu'il est 
facile de confondre atec le dol- Sa défi 

S' "ou daoa divertet loti. Vicel de cet 
niiloni. SJ la dol déféré' aux tribu- 
i correctionnel» toui la nom d'es- 
croquerie n'en a pai loua lea caractère», 
tel (sçaidokenl rejeter la plainte: dan: 
la eai contraire, ili doitentarllmler ayet 
loin dani ieurt jugement 1» faiti qui ct- 
raetériienl l'eicroqnwie. IX, p. Î06 , n. 
ISS-IBT. 
*oy. Dot, Prt-Jvc Uittnoniate. 

ESPRIT. 

— Ce qu'on appelle eaprll de la loi. Vt|I 

p. iS, u. il. 



— De la propriété des e 



E9TKB (ea Juallaa'. 

— L'Irldltidu mon rliilnmenl ejj IWÇf- 
ble d'etler ou de procède; eu JujiiIIb 
lauil'aitltiane* d'un ey fi leur. I,p. jtsji, 

Voy. Autoriiation. 

ESTIMATION. 

- L'eellmallon du meuble ou de l'uuiueu- 
tle dolaj, dan* le contrat de coosiitulioii 
i!edo:,euir.i.,.pori.-!-cLle ^ule la pro- 
priété ™ mari? XIV. |>. lïi). n. lïl-lSB, 

- L'ariion td h'frlsiou pour lésion dans 
1'cE.Iimailon d'un immeuble constitué eu 
doln*esl pat sdifliîa sou* l'empire du 
Code. ïiv.'p: 13B, B.lSil. 

STABLE. 
ire proie; 
ment d'une établo d 
loïenouDOE. III, p.SOO.d. $fl.' 
ETABLISSEMENT. 

— Distinction cuire le» Trait *?*lablf«M- 
meulel !ei Irait d'éducation, MM ■ lo 
bli E atloii du reppoW.'lV, p. aW, n. «SI. 

--Leilmmeubleadoltu*, quoiqopjf-" 1 

af kl» an >*n&ril Mllinl 4lTH ni 

Sa», n. 1M, ._.. 
— $w*»noor celai ta co>b)0r>jnu letf., 

— De quel établi iieme ni euléad pat^acle 

code, iiy. p. aie, n. «ta. , 

— (iùelItBrormalilésot quelle* eonlftlomi 

eelie -•"--- 

HTAULiSBKMKNS PUBLICS. 

— AaloriaatlOD prescrite pour If rajjMli, 



1 



det élablltteraeni publlci. fil,, p. 
ÏIB, n. 4K9,460. 

ÉTANfl. 

— Deaétaugt et du droit de les eonterrtt. 
Itl, p. M,n. IST. ' F^T 

— ObllBatiûiueltbareei de« proprlétalrw 
d'étangs. Quelle! auLordèj aodl romof- 

loucertur let conteiu- 
iniélau S 8. in,p.B»,b. 

— De l'étendue du lerraio que compreu 
nentletélangi. III, p.MJ,n. iS9,eli.tf. 
p. ion, n. ISS. 

Voy. Fou, Acccilion. 

— Coimiient, 1er* dé l« retlllnllon de la 
M;«u iffHHt drélis an mari nYftt 



KTA3 (C ■ndittoa «t* peTMWMi). 



«ffifc 



hçt. I. P*fity **Hfér*l, ,tt 4i-df- 
virMt itpiui fjtçi. 

«ci. 2. Bt /'jilo> «ptl. ' 
at'ct- S- 9> l'aélto» «■ r J '["."Hlf"l d 't'*' 
ttiti ft^flÙBf f'^***, ".' ,',,-,',.. 

IKT. |. JfelWalt* (***, M «!*««- 

.. (<r**r Maton d'^rt*,:- ' . 

— Dlvana» armiltoÀ. du mot'ttU en in 
,..,..*>..>. i p tu n <«î 1*. 

— Qualitéi qni hnf, la maUèiVdermu- 

tlsoi tffUM ; p, tSO, »: ITi-iM.™ 

— Définition de iW jjubfle. I, £. tS8, p. 



— AcMpltoBidlTtntiqaalHlm 

r*i rdniInrWmttWiA m mol ««. 17». 

te,*. ut; m; ■■.' '-''' ■ - F 

— Leur doctrine ut presqno Mot «ppliei- 
Uei au droit frajacaU. f.P- H° , D . 178. 

— La m» du mol tl»l «il >ïnl éWhdi] , 
gHDd pV'traite du drofldei b*r»diinVs 
f»,|*iiéral.'ï, p.'lll , b.'lSO. "' 

— Bill cItII. Différence* qui résulte u t. ponr 
filai «Inl 'des' personne» , du ièiV, de 
Ht*, da i'élal de fsmlllf, etc. i; p. 14» 

. lUT.9.0ar«<rffHL 

— Ce<roVe*eilque NlaltML I,'p. Ip"?.». 
M). t . " ,' ' " 

— Laa bioDM rtinii dans rélal citH (or- 
nnliDt cité. I, p. i68,ô'.«Ji ' 

— Comment Ici hoauntt Mnoit réunis 
dani l'état civiL, ci ce qu'il faut peiner 
M tûf rat laci.l. I. p. |«f. 5- m ^ 

— tè'cwHrai totf il {■«■ Friint ■'• > f W If 
Charte constitutionnelle.!, p. in.n.tOf. 

Vw. »roHTrfi>fi|. ■ ' r 

— ComtucSit'nii'peuI prouver Ion élit. I, 
p. 871 , u. 299. 

— tàWH de l'élit çItII. I,p. S7S,B. 



f.-Ofrjdr IV'AlcrrlI. 

• déclarajioni de» père al 

-- 1 '- ----L—iffr -•'■ 



.èrén 



pan v en t eomproiùe tire Pétai dri ei 
U.p. IBl.'n. DIS. ' ■' 

— L'enfinl désaieué conserve 11 polsei- 
iJonottat pendant la [ItUpeDuiDce.' II, 
P . 1*8, B . an. 

— L'étil dat enfin» conçui pendant le ma- 
riai* arpent dépendre' de la déclaration 
deapénel mère. II , p. 1B8, a. 888.' 



ivil par une dei persaoïlii désignée! 

.■'.:■.. .:' -■-:.', l..:i .■■(:■!. ,(„;, 

ne lait foi de I'élal île cet enfant ebn- 



légilimr. Il, p. I6.Q. n. B«0,S6SV 

— Il on ail de même, dam le easde-n 
sanec illégitime , ije la femme désignée 
pour pin. 11 , p. 1(Ï8, a. NOS, . . iiqg 

— Si celle personne, fit indiquant ponr 
trière une Ji-niine mariée, désigne un/pire 
inconnu, sa déclaration est diïiilbta, et 
la présomption légale de paternité 
lionne pour pere à l'entant le bmi-I de ta 
mère indiquée. II, p. 181,0^881.- i 

— La dédiratiun pvniraii n.,,[.' m |, hr c>- , 
6i elle avait été fajla par une personne 
sans mission légale. Il , p. |8(, n. 883, 



Voy. Fillol^B, PLiiet^m 4'MM. 
it l'acHin .b réttamolitif 

cl iffi fututani fiiau. 

- Do faction en réi iumalion d'étal. II, p. 
IB7, n. 338-8IJ. "' 

- On né peul réclamer un clal çouttairo 
a son litre cl ù Ij posiL'S'ion conforme à 
'•««• ■< i »«,.,.«»!-■»». 

- Les Iriuunaui citils stinL seuls compé- 
itns pour slatuer sur Ici tt-cluinaduus 
d'élot relaliïOS à ta Idijlion. 11 , p, 100, 
p. 801., ' 

■ t. jciion criminelle, eitTtïe mémo d'of- 
fice par le minlilére publie, tontre le dé- 
IH (!..• sui>|jrc- s iij[i .l'.iai , ne peut çom- 
meiicçrqu'.présIeinEemenldutribun.l 
ciïllsur 1, question d'état. Il, p. *0Ï, ■'. 
902 ,' aoi , 907.' 

- Comment doit procéder le rétlnmanl. 
Il .p. 201, n. M!. 

- fi» ne peul lui' opposer que les actes de 
naissance foui foi jusque inscription de 
faux. II, p. 304, p. «OS. " ,, . 

_ L'acliop en rêtloraiilion J'élal est im- 
prescriplible. H, p. 207 , n. 908. 

-Celle iinprescripliliil il é n "eilétablie qu'en 
faveur de l'enfant : elle ne'pjsKO point à 
seslierilieCi.Poorquoi.il, p.200.n 910. 

- A moins qu'il ne soit moil en minorité, 
ou dans les cinq ans qui suivent sa tna- 



.". 



îripliun de cinq ai 



ne peul être 
opposée oui héritiers du celui qui a été 

p«Éé oui hiriiiurs. II, P . 210 , l. 015- 
-L, MAI.., .i..«.:« -■«.*■ 

c«l)jrl..iljnl, s'il ùb *'.■.. i;.-l |u=.li- 
,i,lé. OijIHeii.n cm,, l,s M,ll*r. Ji- 



tst 



ETA 



— '■■y" 1 fteilo* criminelle coiUre h 
**•*• •» ""H^tMltu efttai m peut eom- 
■mmt em'eprèe le jugement au civil Mr 
le qMMte» d'état. IX , p. 251 , n. 1*1. 

— ■^•«•■■M d'oui, appelée* par excel- 
les**) causas préfodfcieHe* , forment ex- 
ception an principe qu'il faut Identité de 
para ci— ai , peor q u1l y ait lien à l'ex- 
oe p tèos i de laeaeae jugée. Pourquoi. X. 
p. 668 , ■. lit , 117. 

— Lee JefMMej rendua anr eea queationa 
•'étendent sur le tassé comme aur Pave- 
■lr.XvP.iM, n. 218. 

—La ee*de condition qu'Us doivent remplir 
pis* eoxenlr force de loi contre tone , 
ctal d'svolr été rendua avec un légitime 
ceairadfeienr. Ce que c'est. X, p. 296, 
u.919. 

_«■ matière de Malien, le père et la mère 
aont également intéreaaéa : ils doivent 
loua deux être mie en canee. Il faut même 
y mettre lea enfana d'nn précédent ma- 
riage. Maie ai largement auquel lia n'ont 
point été appelée eat en faveur de leur 
père ou de leur mère, il a peur eux force 
la choae logée. Quid de l'enfant qui n'é- 
tait paa né lorsque le procès a commencé? 
X, p. 297, n.220-225, et p. 501, n. 22». 
Cee principes e'appliquent au cas du ma- 
riage attaqué par un précédent époux , 
par aea aeeeadana , par lea enfana d'un 
précédent mariage ou par dea collaté- 
raux. Lea enfana néade ce mariage doi- 
vent être mis en cause. X,p. 290, n. 221. 

— Si lea enfans étaient majeurs |ou éman- 
cipés , Il faudrait lea appeler en privé 
■om; s'ils étaient mineurs, U faudrait ap- 
peler leur père ou leur mère, en qualité 
do tuteur, on leur faire nommer un cu- 
rateur ad hoc. X , p. 501 , n. 228. 

— Cest en conséquence des mêmes prin- 
cipes que Tes rectifications des actes de 
l'état dfil n'ont point de force contre les 
tiers. X, p. 506, n. 226. 

— Quelle force ont les Jugemena rendua 
anr lea queationa d'état , lorsque le con- 
tradicteur légitime laisse défaut. X , p. 
806 , n. 227. 

— Pour qu'un jugement ait force de chose 
jugée contre tous, il faut qu'il statue po- 
sitivement sur la question d'état, et non 
qu'on en puisse tirer une conséquence en 
faveur de la question d'état; comme par 
exemple d'un jugement qui condamne à 
fournir des alimens à un enfant. X, p. 
507 , n. 228 , 229. 

— Mais la question d'état peut être jugée 
incidemment , et par vole d'exception 
aussi bien que par voie d'action. X, p. 
510, n. 250,251. 

— Le jugement qui statue sur une tierce» 
oppoaitioupeiit ordonner que la sentence 



attaquée par cette voie sera sans force 
contre les tiers opposana; mais eue con- 
serve toute aa force eaatre ceux qui y 
ont été parties. Il peut en résulter que le 
même individu est censé légitime dans 
une famille et Illégitime dans l'autre ; 
mais c'est un effet nécessaire de l'auto- 
rité accordée à la chose jugée. X f p. 
520 , ■. 252 , 255. 

— Quoique de deux jugemena rendue en 
aena contraire aur une même queatlon 
eueceoeivement décidée entre dea inté- 
reaaéa différons, Pun soit nécessairement 
mal rendo , l'intérêt de la société exige 
qu'ils soient loua deux exécutée. X, p. 
5Î3, n. 254, 

— Lea qualités naturelles sont indivisible* 
en soi ; mais lea droite que la loi y atta- 
che peuvent être divisés. La prétendue 
indivisibilité dea qualités n'est donc 
point , pour les jugemena rendue dans 
lea questions d'état, use raison d'excep- 
tion aux principes oui régissent la chose 
jugée. Arrêts qui root ainsi décide. X, 
p. 555, n. 258,259. 

ÉTAT (Nation). 

— Quela hiena appartiennent à l'État. III, 
p t 25 , n. 50-45. . . . 

— Ceux qui aont dans le commerce peu- 
vent être vendua ou prescrits. III, pu 28, 

B.41. 

— Gomment ils peuvent être vendus. III , 
p. 28, n. 42. V 

» Les tribunaux ordinaires jugent lue 
questione de propriété entre l'État et 
les particulière. III , p. 29 , n. 45. 

— Des droits de l'État aur lea sueeessions 
en déshérence. IV , p. 284 , n. 275. 

tbid., p. 288 , n. 278. 

Ibid.y p. 517 , n. 294 et suiv. • 

Toy. Diihérenoc, 

ÉTAT ESTIMATIF. 

— Comment doit être fait l'état estimatif 
qui accompagne lea donations do meu- 
bles. V , p. 184, n. 181. 

— Ce qui en lient lieu dans lea donations 
de rentes , créances et droite. V, p. 481» 
n. 182. 

— Il n'est paa nécessaire d'en faire peur 
lea meubles annexés aux immenblea on 
pour les immeubles par destination. Y, 
p. 188 , n. 181. 

— Dans quelle forme doit être fait l'état 
des immeubles prescrit à l'usufruitier* 
III, p. 277 , n. 419. 

— Le testateur peut-il l'en dispenser ? III, 
p. 278 , n. 420. 

— S'il n's paa fait dresser cet état , il est 
censé avoir trouvé les immeubles en bon 
eut. III , p. 279 , n. 421. 

— Le mari doit aenl supporter lea Craie de 
l'état dei immeublee dotaux que là toi 
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l'oblige de ftire rapporter ta moment où 
•tmanceuiotùiMet.XrV', p. 598, 



ÉTEÀHGB*. 

SOJOUIE*. 

ugt. i. De V état des étrangers en France; 

des droits dont ils y jouissent. 
iwct**. D*rtietqu9produi$9*t— France 

les actes rédigés par des offieierspublici 

étrangers , et Us jugement rendue par 

Aet trikunauw étrangère. 

sbct. 1. De l'étatdêê étrangère an France; 
du droite dont ils y jouissent 

— De la dURcence qni refaite, pour l'état ci- 
tII dee personnes, de lear qualité de ci- 
toyens m d'étrangers. I, p. 184, n. 101. 

— Quel est TéUt eHH d'un enfant né en 
France d'en père étranger. I, p. 252, n. 



Quel est cotai de Veulent né en France 
d?nue mère étrangère et d'an père in- 
connu. I, p. 154, n. MB. 

— Quel eet celai de l'enfant né en peys 
étranger «Ton père qui e perde le queuté 
de Français. I, p. 254, n. 265. 

— Comment l'opère le naturalisation d'on 
. étranger. I* p. 258, n. 264. 

— Quels sont les droite dont jouit en France 
l'étranger «ni n'ett ni natnrelleé , ni en- 1 
torité * y deaeeerer.I, p. 256, A. 265. I 

—La condition do Françaia qui prend sans 
autorisation deeon gouvernement da ser- 
vice militaire chez l'étranger, est pire 
que celle de l'étranger. I, n. 241, n. 271. 

— L'Omar eer la qualité d'étranger n'a- 
nnlle pas le consentement en mariage. 
l,p. 456,a.»19. 

— L'étranger pent contracter on mariage 
qni ait tons les effets civils. Ibid. 

— Quand l'élrenger pont succéder en 
France. IV, p. 100, n. 102. 

— Quand rétranger est incapable de re- 
cevoir par testament. V, p. 84, n. 72. 

L'étranger admis par le gonTernement 

à établir son domicile en France , n'est 
pas exdn do bénéfice de cession. TU, p. 



Lés lois de police et de sûreté obligent 
les étrangers qui habitent le territoire , 
en qui y voyagent» I, p. 82 , n. 112. 

lie sont, on plusieurs ces, Justiciables 

des tribuuaox dn pays. 1, p. 05, n. 115. 

— Les lois réelles régissent les immeubles 
neceédés en France par des étrangers. 
I, p. «5, n. 110, MO. 

nier. 2. De Vafeî que produisent en Frante 
tes nsfes authentiques rédigés par des 
ef cfr rs puhtics et/rangera , et les juge- 
mesu rendus par des tribunaua éêran- 

fera* 

rondos par des IrnVunaus 



étrangers ; Ut n'ont en France ni Hauto- 
rite de la chose jegéc ni la forée eséeu- 
toire , et ils ne confèrent pejrpluo hypo- 
thèque que les cootrau pessés en peys 
étrangers. Ceux-ci ont la fbreo deelnipfes 
promessea; mais , dans lesjngimius , la 
volonté des parties n'est com pté e peur 
rien. X, p. 115, n. 76-80, et p« 125, n. 
84,85. 

- L'acte authentique passé dev«ot4es no- 
taires étrangers , mémo entre detporties 
qui ne saursient pu signer, on -dont l'nne 
seulement saurait signer , n'en vaudrait 
pas moins en France comme simple pro- 
messe. Fondement do la maxime lotus 
régit açtum. X, p. «17, au 70 è In note. 

- Quelles formalités sont requises ponr la 
validité des actes do l'étal ei v H, rédigé* on 
pays étrangers. I, p. 202, au MO. 

- La loi ne considère que l'cxtranéftédn 
pooyoir dont le jugement émane; elle ne 
distingue ni les matières» ni lesperson- 
nes; ainsi tonte personne étrangère on 
française , 4 laquelle on oppose on Joge- 
ment rendu par on tribunal étranger , 
peut débattre ses droits comme entiers 
deTantlestribnnaox français. Distinction 
deBooleneis, rejetée. X, p. 117, n.,01^84. 

— L'art. 546 du Gode procédure eiv Ho, qni 
porte que les jugemens étrangers ne sont 
susceptibles d'exécution on Fronce que 
lorsqu'ils ont été déclarés exécotoireepar 
un tribunal français , n'autorise pas les 
tribunaux français à rendre cesjngemens 
exécutoires v sans nouvel examen- des 
questions qu'ils ont décidées. X, p. 124, 
n. 88. 

— Ces logemens sont seulement non exé- 
cutoires ; msis ils ne sont point mis on 
eux-mêmes: les actes d'instruction qni les 
ont séparés, par exemple les enquêtes, 
ne sont point nuls , et peuvent être pris 
en considération par les juges français. 
X, p. 127, n. 86. 

— Les sentences arbitrales rendues en pays 
étranger, par dos arbitres français on 
étrangers , mémo en matière do société, 
où l'arbitrage est forcé, sont valides on 
France. Pourquoi. X, p. 151, n. 8F, 88. 

— Les traités de nation à nation, et les dis- 
positions des leispolitiqoes, peuvent con- 
férer en France l'autorité delà chose jogée 
et la force exécutoire ans jugemens 
étrangers; exemple dans les dispositions 
d'un traité avec la Ouïsse j vais II font 
qu'ils soient revêtus do l'ordonnance 
Vexequatur. ï, p. 157, n. 80, 00. 

— Peur que l'autorité do In ehom Jugée et 
la force exécutoire appartinssent an ju- 
gemens rendqspar un tribunal étranger, 
n no sofllralt pas qu'une loi do pays, on 
qu'un nsage local accordatreette anfocité 
et cette fore» sna t jnomnwns j snOns est 
Franco fenj< 
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politiques 06 des traités de toute ni n à 
tooreraJo l'établissent ainsi. X, p. 143 , 
n. 91, 82, 
-—.Que doit-il être décidé ijosut aux juge- 
mens reodds dam les pays autrefois réu- 
nit à la France, et qui en ont été séparés 
par mile de la reataorallon ? X, p. 145, 
n.85, 

— Décret du pape sur la question de l'au- 
torité de jugement rendus par dés tribu- 
naux étrangers, ioid. 

ÉVICTION. 

— Des obligations de l'enfant naturel on 
du coni*uii é? Incé d'une snccession , et 
on général des obligations du possesseur 
évincé. IV, p. 583, n. 803-312. 

Vof . Bowm /W, Pouettion, Fruitt. 

— Dans quel eu pourrait avoir lieu l'évic- 
tion partielle d'un acquéreur d'immeu- 
bles donnés à on succesSible. IV, p. 804, 
U. 404-406. 

— Le donateur n'est point tenu des évic- 
tions qu'qproov erfcit le donataire. V, p. 
2*1, n. 207. 

— Ce qui doit être remboursé é l'acquéreur 
du fends doul, en caa dévidions. Dis- 
tinctions à cet égard. XIV, p. $80, n. 
854, 03». 

Voy* JhU 

.— La seole crainte d'une éviction ne donne 
pas. droit à l'acquéreur d'un fonds dotal 
d'exercer l'action révocatoire ; Il n'a 
quuno action en domrn'ages-lhlérêis. 
Xlt,p.261,n. 236-248. 

ÉVIDENCE. 

-rÇaqn'on appelle évidence. De l'évidence 
• gjornlo et de l'évidence mathématique. 
■> £n quoi l'évidence différé de la preuve. 
w .. Vllfl» p. 4, n. 2. 
Vqy» Prtuoe. 

EXCEPTION. 

— application s la demande de rescision 
«Ado nullité par vole d'exception, de la 

. rAgle tant dure l'action , tant dure l'ex- 
. ffpljan. VII, p. 708, n. 600-602. 

«m. ^l'exception appelée en droit romain 
£##ViH*anm metionum peut encore être 
opposée par la caution ou par le débi- 
teur-solidaire au créancier qui, par son 

. fait. ou par sa faute , a rendu Impossible 
la subrogation dsns ses privilèges et hy- 
pothèques. VII, t- 342) n. 172. 

EXCÈS. 

• * 

— Quels excès peuvent motiver une de- 
mande en divorce. H, p. 4l, n. 672. 

; KtCtC$ïOK t)É LÀ COMMUNAUTÉ. 

— <îtela clause d'encluslonde lo communau- 
léittoquoLeilOjdpkre.dc le étatise de se* 
H*iv>p. I«i «i rtj 13. 



— Origine de cèilê dibterëâco. XlV, p. il, 
n: il. 

— Elle est conforme auxjègles d'une sainte 
interprétation. XlV, p. 18, n. 13. 

— La clause d'excloslon de la communauté 
ne peut être stipulée que par un contrat 
de mariage. XIV, p, 21 , n. 16. 

— Elle ne donne à la femme ni l'adminis- 
tration de ses biens ni la disposition des 
revenus. /6id., n. 17. 

— Distinction dans les biens do la femme 
mariée avec exclusion de communauté. 

XIV, p. M,". 18. 
—Quels sont ceux de ces biens que le mari 
doit rendre lors de la dissolution du ma- 
riage. Ibid., p. 25, n. 19, et p. 2Ç, n. 22. 

— Quid des produits de .l'industrie de la 
femme ? XIV, p. 27, n. 23. 

— Quels droits assure au mari sur ces biens 
la qualité de chef de la société conju- 
gale. XIV, p. 24, n. 20. 

«-En quoi ta clause d'exclusion dé la com- 
munauté diffère du régime dotal. XlV, 
p. 23, n. 21. 

— C'est à la ftfmme de prouver quels sont 
les biens qui , apportés par elle en dot , 
ont été exclds de là communauté. XIV, 
p. 28, n. 21. ... 

— Comment se fait cette preuve. f Mat, p. 
20, n. 28-27. 

— Quand et comment doit èljë rééll^uée 
là dot de la femme mariée avec la clause 
d'exclusion de la communauté. XIV, p. 
3*,n\*&. . „.., 

— Les immeubles exclus de la commu- 
nauté par celte clause sOnt-fli Inëuéna- 
bles ? XIV, p. 33, n. 20. 

— La femme mariée avec cette clause est 
dispensée de contribuer aux dettes con- 
tractées par le mari , et si elle sSr est 
personnellement onttgée , II tdî est dû 
indemnité. XIV, p. 37, n. 30. 

— Quid des emprunts qu'elle knritV faits ? 

îbid, "iurfl. 

— Quand le contrat de mariage ttbrtf ex- 
clusion de cororoonau l le" j les dettes que 
contracte, pour lait de commerce, la 
femme mariée , marchande tyùoltaie , 
n'engagent point la communauté, &11 , 
p. 882, n. 234. 

EXCLUSION (de ls tutelle). <• 

— Des exclostons de la tutelle. M, p. 547, 
n. 1138-1181. 

Voy. Tutelle , DUpenèet. 

EXÉCUTEUR TBSTÀMlNTAUEi 

— Motifs qui firent introduire, lai exécu- 
teur» testamentaires. V, p. 334, n. 376. 

— Il peut y en avoir plusieurs. Leurs fonc- 
tions sont un mandat. V, p. 353, n. 377. 

—Ceux qui ne peuvent s'obliger, la femme 
mariée, le mineur, ne peuvent l'être. 
Pourquoi . V, p. tftt, ri. aflL 



—Précautions a prendre par l'héritier qui 
voudrait attaquer un testament dont il 
est nommé exécuteur. T, p. 857, n. 879. 

— Le* incapables de recevoir peuYeot être 
exécuteurs testamentaires. V, p. 837, 
n. 880. 

— Le testateur peut donner la saisine de 
son mobilier à Pexécuteur testamentaire. 
T, p. 837, n. 88t. 

— Celle saisine de Tait n'empêche point la 
saisine légale de l'héritier, qui en offrant 
somme suffisante pour payer les legs 
mobiliers, arrête ta saisine de l'exécu- 
teur. Y, p. 838 , n. 882. 

— Droits et devoirs de l'exécuteur testa- 
mentaire. Leur dorée. V,p. 838, n. 883- 
886. 

— Compte qu'il doit rendre à l'expiration 
do sa saisine. A qui , en quelle forme et 
où. V, p. 846 , n. 897 608. 

— Du cas on' Il y a plusieurs exécuteurs 
testamentaires, y, p. 846, n. 898. 

— Le testateur peut-il dispenser son exécu- 
teur testamentaire de rendre compte. V, 
p. 849, n. 694, 608. 

— Le testateur ne peut laisser son mobilier 
à la disposition de l'exécuteur testamen- 
taire. Y, p.' 889, n. 606. 

— L'exécuteur testamentaire ne peut rien 
. prétendre pour salaire. Y, p. 847, d. 606. 

— Mais il peut.se faire assister par un man- 
dataire salarié; Y, p. 847, n. 601. 

— Du présent fait aux exécuteurs testamen- 
taires. V, p. 847, au 6)02. 

EXÉCUTION ( dea conventions et des 
'iogemens). 

SOMMAIRE. 

Skct. i. De V exécution volontaire, 
SaxT. t. De l'exécution forcée. 



8ncr. 1. De Vtxéeuiion volontaire» 

— L'exécution volontaire d'une obligation 
mr cause fausse la rend valide. YI, p. 
184, n. 180. 

—fous les actes volontaires d'exécution, 
ejni caractérisent l'approbation de l'obli- 
gation ou qui la supposent, opèrent la 
ratification tacite. Actes qui ne la csrac- 
tériseat pas. Application à l'acceptation 
d'une succession. YlILp. 708, n. 806, 
807. 

— Le code substitue, quand il s'agit de ra- 
t*ncatk>n tacite, Ja distinction entre les 
aew d'exécution volontaire et Jes actes 
d'exécution forcée, à la distinction entre 
les actes qui emportent la renonciation à 
radias en nullité, et ceux qui emportent 
la renonciation à Faction en rescision. 
Y III, p. 709, n. 810, 812. 

— 81, quand on contrat a été tacitement ra- 
tifie par l'exécution volontaire, il faut 
prouver cjne celui qui Ta exécuté oncon- 1 
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naissait les vices. YM, p. 723, n. 819. 

— Le contrat non signé do l'une dea par- 
ties, et l'obligation consentie sur une 
fausse cause , peuvent être ratifiés par 
l'exécution volontaire* VIII, p. 795 n . 
820,821. 

— Quand une convention •ynallagmatique 
parfaite a été exécutée par Tune des par- 
ties, il n'est pas nécessaire, pour lapreuve 
de la convention , que l'acte sous seing 
privé ait été (ait double. VIII, p. 490 , 
n. 827-829. 

— Si l'obligation de celui qui n'a paa exé- 
cuté se réduit au paiement d'une somme 
et que l'acte mentionne l'exécution faite 
par l'autre partie, l'acte doit être écrit de 
la main du premier, ou approuvé sui- 
vant l'article 1326. VIII, p. 491, n. 328. 

— Si le défaut d'approbation est opposé , 
J'aulre partie peut prouver par témoins 
qu'elle a de sa part exécuté la conven- 
tion. Le serment peut même être déféré 
sur ce point par le juge. VIII, p. 492, 
n. 529. 

— Si, quoique l'exécution ait eu lieu de la 
part de Tune des parties, par exemple du 
Tendeur, l'acte est rédigé en double, 
faut-Il que la somme soit approuvée en 
toutes lettres par l'autre partie? VIII, p. 
492, n. 830. 

— L'exécution même partielle de la con- 
vention couvre-t-eRe tant le défaut do 
mention que l'omission do la rédaction 
du contrat synaltagmatique en originaux 
multiples? VIII, p. 490, n. 333, 334. 

— Le fait d'exécution doit-il être postérieur 
à l'acte? Peut* il résulter de l'acte même? 
VIII, p. 498; tf. 838-337. . , 

Gomment peut être propvé le fait d'exé- 
cution d'un compromis. VIII, p. 804, n. 
338. 

Voy. Arbitrage, Conpromis. 

— Ce que 'signifient, dans* Part. 1828, ces 
mots, celui qui a exécuté 4e ta parti* 
Convention* VIII, p. 806, n. 541. 

Sbct. 2. De VeœéeuUon forcée. 

— Principe du droit rpmain sur les moyens 
d'assurer l'exécution d'un Jogement qui 
condamnait k la restitution d'une chose 
dont le propriétaire avait été injustement 
dépouillé. X, p. 848, n. 4$0-484, 

— Le jugement qui prononce la séparation 
de biens est de nul effet, si l'exécution 
n'en a point élé-eortmencée dans la quin- 
zaine qui en a suivi la prononciation. 
XIII, p. 106, n. 75, 74. 

— Celte nullité peut-elle être opposée par 
le mari? XIII. p. 110, n. 76. 

— Quels actes peuvent être considérés 
comme un commencement d'exécution 
devant faire prolonger le délai de ejoln- 
salne. XIII, p. 118, n. 77. 

*7 



488 



ËfcP -r ÈXT 



. Yty, Séparation de tient. 
mtm Connut Dl ©bteniri'eiécolion d'un jugo- 
■ sjtmeat qui ordonne à It femme de ren- 
trer ai domicile conjugel. XIII, p. 167, 
». 10t. 

— Jbid. d'un jugement qui condamne un 
smari i recevoir aa femme an domicile 
conjugal. XIII, p. 178, n. 110. 

— Le créancier de la communauté en vertu 
de titre exécutoire contre la femme, ne 
pont poursuivre le mari en paiement par 
vole d'exécution, que huit Jour* après la 
elgnlflcatien do titre, ou qu'après avoir 
obtenu jugement contre lui. XII, p. 852, 

s. soi. 

EXÉCUTION CAPITALE. 

— Rédaction de l'acte de décèa d'une per- 
aonne miae à mort en vertu de jugement. 
I, p. 295, n. 551. 

EXÉCUTION PARÉE. 

' —Ce que c'est que l'exécution parée. VI, 
p. 221, n. 209-214. 

— Les lesumens emportent-Ils l'exécution 

parée? Y, p. 526, n. 566. 

EXÉCUTION PROVISOIRE. 

— L'acte nul de plein droit, et dont la nullité 
est apparente, ne doit pas être exécuté 
par provision. Seciu de l'acte sujet à res- 
cfcstoa. VII, p. 622, n. «28, 529. 

EXHAUSSEMENT. 

• •*- De l'exhaussement du mur mitoyen. III, 

• p. 158, n. 200, 20». 
Voy. Mitoyenneté, 

BXHÉRÉDATION. 

— L'exhérédalion est rejetée par le Code. 
V, p. 671, n. 721. 

EXIGIBILITÉ. 

— Ce qoec'est que l'exigibilité d'une dette. 
VIII, p. 557, n. 227. 

EXPÉDITION. 

. «r Ce que c'est qu'une expédition d'un acte. 

* A qui une expédition seule peut être dé- 
livrée. Qui peut la délivrer. Différence 
entre l'expédition et la grosse; entre une 
expédition proprement dite et une copie. 
VIII, p. 605, n. 421 et à la note. 

*— Le porteur d'un acte en brevet peut-il, 
en le déposant pour minute au notaire 
qui l'a reçu, s'en faire délivrer une grosse 

. ou une expédition? VIII, p. 608, n. 422. 

w Défense aux notaires de délivrer des se- 
condes grosses ou des secondes expédi- 
tions, si ce n'est du consentement des 

• parties, ou elles dûment appelées. V1U, 
p. 611, n. 425. 



—Foi due aux premières expéditions. VIll, 

p. 014, n. 126-121). 
Voy. Copie de titre, 

— Si, pour conférer aux expéditions qu'il 
délivre, les effets que la loi leur attribue, 
le notaire doit être assisté d'un second 
notaire ou de deux témoins. V11I, p. 645 
n. 446-451; p. 637, n. 458. 

— Moyen d'obtenir une seconde expédition 
quand les parties ne consentent point 4 
ce qu'il en soit délivré. VIII, p. 655, n. 
455. 

— Des expéditions tirées par ampliation 
sur une expédition précédente. VIII, p. 
655, n. 456. 

EXPERT. 

— Des fonctions des experts nommés par 
le jugement qui ordonne un partage. IV, 
p. 419, n. 419-425. 

Voy. Partage. 

— Vérification des écritures par experts. 
Sa nature. Argument qui en résulte. Ses 
origine. Comment elle s'opère. VIII, p. 
527, n. 219-257. 

Voy. Vérification d'écriture!. 

— Si les juges sont obligés de conformer 
leur jugement à l'avis des experts. VIII, 
p. 547, n. 256. 

EXPLOIT. 

— On peut prouver par témoins l'heure à 
laquelle a été notifié un exploit. IX, p. 
551, n. 225. 

EXPONSE. 

Voy. Déguerpiitement. 

EXPOSITION (de part). 

— L'action criminelle pour délit d'exposi- 
tion d'un enfant peut être poursuivie 
avant le jugement sur l'action civile en 
réclamation d'état. II, p. 205, n. OOÇ. 

Voy. Enfant exposé. 

EXPR0MISS10N. 

— Ce que c'est que le contrat connn des 
jurisconsultes romains sous le nom dVa> 
promitsion. VII, p. 552, n. 275. 

EXPROPRIATION FORCÉE. 

— Les expropriations forcées ne sont point 
des modifications de la propriété. Ce 
qu'elles sont. III, p. 164, n. 250. 

— De l'expropriation forcée pour cause d'u- 
tilité publique. 111, p. 166, n. 252 et soi V. 

Voy. Aliénation forcée. 

EXTINCTION. 

— De l'extinction des servitudes; des di- 
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verses manières dont elle s'opère. III, p. 
809, n. 660 bit et soi t. 
Vey. Servitude. 

— De l'extinction des obligations. VII, p. 
I, n. i et suiv. 

— Les différons modes d'extinction des 
obligations peuvent se réduire à onze. 
TU, p. 2, n. 2. 

— De l'extinction des obligations par la 
perte des cboses qui en faisaient l'objet, 
on par l'impossibilité absolue où se trou- 
ve le débiteur de satisfaire à son enga- 
gement. VII, p. 619, n. 442 et suiv. 

Voy. P$rle, Obligation. 

EXTRAIT. 

—Des extraits des registres de l'Etat civil. 
Par qui ils doivent être délivrés. I, p. 
278, n. 508. 

— Ils font foi jusqu'à inscription de faux , 
quand ils sont délivrés en due forme et 
légalisés. I, p. 278, n. 306, 507. 

Voy. Acte* de Véiat civil. 

EXTRAJUDICIAIRE. 

— Quels sont les actes qu'on nomme ex- 
trajudiciaires. VIII, p. 100, n. 81. 

EXTREMIS (Mariage in). 

—Des mariages in extremis; s'ils sont va- 
lides. I, p. 531, n. 642, et p. 558, n. 649. 

FABRIQUE. 

— Quand peuvent et doivent être rem- 
boursés les capitaux dus aux fabriques. 
VU, p. 97, n. 80 à la note. 

— Les registres des fabriques, chapitres, 
et autres élablissemens religieux , ne 
peuvent plus servir de commencement 
de preuve par écrit pour constater l'exis- 
tence de renies dues à ces élablissemens. 
IX, p. 184, n. 103. 

FACULTATIVE (Obligation}. 

— Ge que c'est que l'obligation facultati- 
ve ; en quoi elle diffère de l'obligation 
alternative. VI, p. 731, n. 700. 

— L'obligation du défendeur en rescision 
pour cause de lésion est facultative, 
ainsi que celle du tiers poursuivi par 
action hypothécaire. VI, p. 732, n. 701. 

Voy. Obligation et Dette facultative. 

FAILLITE. 

— Quels actes faits par le failli, antérieu- 
rement à la faillite , sont réputés frau- 
duleux et déclarés nuls par la loi. VI, 
p. 584, n. 357-3G4. 

— Application aux paiemeos anticipés. VI, 

p. 594, n. 865, et VII, p. 68, n. 44. 
— Les donations faites entré époux, par 



contrat de mariage, sont wr ouvrées par 
la faillite du mari, tï f • 826, n; 911. 

— Si la faculté qu'a le ftdlH d'obtenir une 
provision sur ses biens, à titre de se- 
cours, existe dans le cas de déconfiture. 
VII, p. 517, n. 257. 

— De la compensation qui peut être oppo- 
sée dans le cas de faillite. VII, p. 459, 

n. 381. 

FAIT. 

» 

— De la signification do mot /Mttans les 
art. 1542 et 1515 du Codechr. De la res- 
ponsabilité du dommage que l'on craee 
par son fait ou par le fait d'autrini^ XI, 
p. 186, n. 116-179. 

Voy. Responsabilité, Faute. 

FAIT (à prouver). 

— Qualités générales qu'on doit examiner 
dans les faits à prouver. IX, p. 582 , n. 
239. 

— Première qualité , possibilité des faits. 
Les faits possibles en eux-mêmes peu- 
vent devenir impossibles par les circon- 
stances. Exemple. IX, p. 382, n. 240, 241. 

— L'invraisemblance des faits peut être 
telle qu'elle détruise la foi due aux té- 
moins. IX, p. 588, n. 242. 

— L'époque et le lieu où les faits se sent 
, passés influent sur la foi due à ceux qui 

les rapportent. IX, p. 589, n. 245. 

— La véracité du témoin est d'autant pins 
douteuse que les faits sont plus anciens. 
IX, p. 590, n. 245. 

—Des faits transitoires et des faits perma- 
nens. IX, p. 590, n. 248. 

— Des faits publics et des faits clandes- 
tins. IX, p. 591, n, 246. 

— Des circonstances du fait. IX , p. 591 , 
n. 247. 

FALGIDIE. 

— De l'abolition de la quarte falcidie on 
falcidienne. V, p. 164, n. 159. 

FAMILLE. 

— De la famille. Ge qu'on appelle famille. 
Des familles supérieures , inférieures , 
collatérales et agnaliques. IV, p. 171, p. 

164. 

FAUBOURG. 

— Ce qu'on entend par fanion^, W, p. 
116, n. 166. '." , " , 

FAussitt. ■;/■"■'■ 

— La fausseté du motif qnl aurait déter- 
miné un legs peut être prouvée par té- 
moins. IX, p. 551, n. 222. 

FAUTE. 

— Ce qu'il faut entendre pfr le mot/**/' 



14» 



FAC — FEM 



dam fart, 1881 do Gode. Uni n'ast en 
faute qui ne bit qu'user de ion droit. 
XI, p. 14», ■• fit, 120. 
—Quand le débiteur est en faute. Division 
que les anciens Jurisconsultes faisaient 
des fautes. Règles qu'ils établissaient 
à l'égard de la responsabilité des fautes. 
Inutilité de ces règles. Le Code les 
rejette; ce qu'on doit y substituer. VI, 
p. 258, n. 250-236. 

— Les art. 1582 et 1585, sur la responsa- 
bilité des fautes, s'appliquent au fautes 
les plus légères. On ne peut s'excuser ni 
sur l'intention , ni sur l'ignorance ou 
ltmpérUé, ni même sur la faiblesseX'est 
me faute que d'entreprendre ce qui est 
an dessus de ses forces. XI, p. 908 , n. 
155. 

— La faute la pins légère suffit pour sou- 
mettre à la responsabilité du préjudice 
causé par l'incendie. Le Code rejette en- 
core , en cette matière , la doctrine des 
interprètes du droit romain sur la divi- 
sion des fautes en trois cluses, et sur la 
prestation de ces fautes en raison de leur 
classification. XI, p. 211, n. 189. 

— Comment, dans ce cas, prouver la faute. 
La loi suppose l'incendie causé par la 
faute de ceux qui habitent la maison , 
sauf la preuve du contraire. Nécessité 
de cette présomption. Ses conséquences. 
XI, p. 217, n. 160 et suiv. 

Toy. Incendie» 

FAUX. 

— L'authenticité d'an acte peut être com- 
battue par l'inscription de faux. Consé- 
quences de cette inscription. VIII , p. 
118,n.61,62. 

— On peut, sans accuser un acte de faux, 
attaquer le contrat qu'il constate, par la 
Toie de la nullité ou de la récislon. VIII, 
p. 122, n. 65. 

— SI le faux dans une partie de l'acte au- 
thentique annuité l'acte entier. VIII , p. 
170, n. 117. 

— On peut demander la nullité d'un acte, 
après avoir écboué dans la plainte en 
faux par laquelle on l'attaquait. VIII , p. 
41, n. 52, 55* 

— Le crime de faux est un prétexte fré- 
quemment employé pour éluder, par le 
recours à la voie criminelle, la prohibi- 
tion de la preuve testimoniale, dans di- 
vers cas de dol. Caractères du faux. Les 
tribunaux criminels doivent rejeter la 
plainte, quand le dol ne présente pas les 
caractères du faux. IX, p. 285, n. 188. 

— La déposition des témoins In si rumen - 
taires est-elle reçue à l'appui de l'inscrip- 
tion de faux contre l'acte? V, p. 582, 
n. 412. 

— Sovj la législation actuelle, les déposi- 



tions du notaire) rapportenr do facto et 
dos témoins instranwntaires peuvent 
suffire pour (aire déclarer an acte fans» 
et pour faire condamner nn dos compa- 
ras comme fsussake.IX, p. 488, n. 512. 
—La délivrance .par le notaire, do la grosso 
do contrat de mariage, aana la contre- 
lettre qui le suit sur la minuta, no con- 
stitua pas un faux ; ce n'est qu'une con- 
travention passible do dommages-inté- 
rêts et de plus grandes peines, s'il y a 
liao. XII, p. 100, n. 67. 

FEMME COMMUNS. 

— Quelles sont, relativement au paiement 
des dettes de la communauté , les obli- 
gations de la femme commune. XIII, p. 
506, n. 251 et sulv. 

Voy. Dette de la communauté, 

FEMME MA1IÉE. 

— Obligations de la femme mariée envers 
son mari. Elle n'a d'antre domicile que 
celui du mari. II, p. 14, n. 615, 616. 

— Elle peut quitter ce domicile lorsqu'elle 
est demanderesse on divorça. II, p. MO, 
n. 705. 

— La femme, en se mariant, perd la Ce* 
culte d'exercer la plupart de aas droite 
civils , sans l'autorisation de son mari. 
Dans quels cas celte autorisation est né- 
cessaire. Il, p. 15, n. 617-620. 

— La femme mariée n'a pas besoin d'au- 
torisation pour tester. II, p. 17, n. 621. 

— Si la femme mariée dissimulait eâ qua- 
lité dans le contrat, il n'en aérait pae 
moins nul. II, p. 17, n. 622. 

— Exception. 11, p. 17, n. 625* 
—Quels sont, sous le régime de la comsmo- 

nauléjes biens personnels de la isflBJsew 
XII, p. 545, n. 574. . 

— Droits du mari sur ces biens* Ha ont 
moins de force que ceux qu'il a sur la 
personne de sa femme. XII, p. B46 , n. 

' 575. 

— La femme, en contractant mariage sons 
le régime de la communauté, pard la 
propriété de tous ses biens meubles.XII, 
p. 546, n. 576. 

— A moins qu'elle ne les réaliiê, XII • Pé 
517, n. 577, et XUI, p. 507, n. 526. 

— Erreur de Pothier à cet égard. XII , p. 
547 et suiv., n. 578, 578. 

— Mais le msri conserve toujours l'admi- 
nistration des meubles mêmes dont la 
femme s'est réservé la propriété par la 
réalisation. XII, p. 556, n. 580, 581. 

— Cette administration ne lui appartient 
pourtant pas exclusivement, et pour- 
quoh Ibidem. 

— L'étendue du droit d'administration ac- 
cordé an mari sur les biens personnels 
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ni, p. a», b. m. 

Vay. Pwiummeê 

— La femme mariée 
la eoaservaiioa 4e taa 
eice des actieae 
tombent, qsjeiq sa cet 
bné i ton suri 
p. 5*9, 0,5*3. 

— 1^ créanciers 
mariée se peaveat 
Dam la séparation 4e biens, aaaf i 
cer tes droiu en cas 4a failliia as 4a 
déconfiture da mari. XIII, p. 44, a. 54. i su», 

— Les produit* 4a ria4asirie4e la femme 1 — La antie 
mariée arec la claaaa eTeideamei 4a m ' 
famamnsaifj appartsmmmr*- 5 *" ■■ ■ -■ ° 
XIV, p. *7, m* SS. 

— La femme mariée aeas la 
n'a pai le droit dnegir cl 
laa détenteurs et déaUean 4a 
dotaux. XIV, p. i4t, a. laa. 

— Le peat-etle avec Paataaiaatiaa) 4a 
mari ? XIV, p. lai, a. 141, 14t. 

—Dans la cas dinde» aliénaiiea 4e la 

Faction invocatoire pemt être 

parla femme, même peaéaBtle 

a*, pourra eu'elle aaii a alae isè e 4a ami 

mari. XIV, p. 250, ■ 
Voy. Da*. 

— Laa femmes mariée, — ,,,. — , 
aatorisetiea , établir 4a 
lamra Mes». III, p. 414, a. 

— lUes peaTcat on irqaérir. III , p. -*— , 
a. Si*.' 




—La 



raoterisetiea. V, p. Ma, m. ta*. 

totre le défaut 

lUoa; sauf sea 

droit. V, p. atf , a. 391 

— La mari peut autoriser raeceptatiea 4a 

4ob qa'll mit 4 ta femme. T, p. 218 , a. 
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— L'acceptation que la 
aaaa autorisation , <fam* doaa U ea 
son 01a mineur, est-elle Talable? II , p. 
19,0.450. 

— SI la femme mariée ses aatariaée i re- 
ceToir un dépôt oée*saairo aat teBac de 
la rendre, qaaad elle prétend ravoir 
perdu. EX, p. 513,8.195. 

— La femme mariée peut, sas» f auierisa- 
tiaa da son mari, payer ▼alihlemco l bbc 
datte légitime. VU, p. 15, m. 7. 

— La emri, cousine cbef delà cessaunau- 
té, n'ait tenu des dettes mobiliè r es con- 
Iraciaee par ta femme araat la mariage 
qu'autant qu'elle* résultent 4*aa acte ao> 
Ibaatiqae antérieur au mariage, a* d'au 
acte sa ts atisf privé ayaai reçu date 



XII, p. £71, au 2K. 
— L» nettes ave ai 





4e ia ciaiiiiaiiiirAéfak.Xll,p. 
574, B. Ml, «t tèidL, a.: 

~" «kaaa " '"' 

ice amas 4c eaammvpe. II , p- 24 , 




Te y. Fé 
—A 

«m 

p. 57* et aaÎT., a. 241-247. 

easaa la riMnaiananir, ee'ottejaaer 4a 
FeMiçH wm pereeaaalle eai'elîe a cea- 
iracu* comme m ar e ban de pahlifo r . XI I , 
p. 574, a, 244. 

— Quels sent laa actes 4a 1m femme ma- 
riée, ma rch a n de pubUeee, eVea peut 
qaiiaVr actes 4e commerce. XII, p. 999 
et soif., a. 242*252. 

— La cooseatrmejit de faire la commerce, 
donné par la mari â sa femme, pool étro 
ré* oqeé. Des» qaetla fana* 11 doit l'être. 
XII, p. Wa, a. 257. 26*. 

— Distinction à cet égard quand M y a eé- 
paratioB 4a bjeas. /aie* , p. 964, a. *». 

— Le ''" 
cont ra ctée! par la femme 
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wtreenis wpinùuûM 
sans iûdtnoi.1*, nm lu» lia Les : l>&- 

titCLOD. VI, p. itti. B. UM„ ik. 
— L abfeliûfcn £e* ren «• ieeinans à 
subsi»ler f efoiigntion Aainvutts 



aeaUeof». Vi, y. 417, B. 

• FEKMIUL 

— Coispiraison «lu ItjrrLier ri 6e J^nufnn- 




'oïid 



lêga*- XII, p. 17£. il. 10S 
Y or. Cimuiui 




tiers à proofer la fraude. TU , p. €75, 
n. 566-508. 

— BectiGcation de celle opinion. VU, p. 
679, d. 569 à la note. 

FEMME SÉPARÉE fde biens;. 

— Quel* sont les actes que peut faire sans 
autorisation la femme mariée , mais sé- 
parée de biens. II, p. 20, m. 652. 

— Toul ce qae la femme iéparée de biens a l t ^"i j r TTtLT" «„, 
acquis depuis et y compris le jour de sa i fK»*iTTÎL.^ \T^~Z ~~. 
demande en séparation loi est propre, et .* f ■! 
les créanciers de son mari ny est ancnn - ^L fV^T *" * 
droit. XIII, p. 15». n. 99. I T* EJ-ÏZ. *«;. t. 

— La femme séparée de biens reprend :-!**«»*■*■ e—^iefw Jepra- 

radministrationdT ses meubiesk im- ; ^^/TZ Z™? t ï±h^"Tj£ 
meubles. XIII, p. 164, .. 106. I if*~!l* if" 1 * ^T .ï" EÏT 

— Mais U puissance mariiale snMnte né- ! "«» bi "* f ■?» <£? *•*-** I"»*- 
anmoins. Ses effets. XIII. p. 1*4, n. 107. T ■* "L*\L 7 Î l " 2 '* 

— La femme séparée de biens ne peot m T *ï- ^*™"™ *■"**- 
ester en jugement, m Wiener, ni .7*0- ■ ~ £JZZiïX 
théqoer ses immeubles, ni acsjnérir a titre \ „ . _ „ ^^ 
gratuit ou onéreux, ni surenchérir fim- • , - . . , r 
meuble sur lequel elle est inscrite, nos " !*>*»» *■ **■*» "r ta 

être autorisée par son mari, 1 fc ^^ ""r™ 1 

refus, par la justice. Ikid. 

— Dans quels cas le mari esty— __ n? a* mn- ... 

remplois el des eoUocatstas à faire par 1 T 1 ^ , j******* mur 

la femme séparée debieiia.XUi,u. lu* I ^fïïrf" 1 ^* 1 * 
O 108. p- J"4. n-lUK. 

— Lafemme séparée de Mens est tenu* de "" hna Ql *^»**~m ^Umkat 
continuer d'habiter avec son mari- XIII, - V^JHHH^T' **>*l" ******* 
p. 167, n. 109. , T i W n* M,W,BI- * * « ■ ■ ■*■ ***■ 

— Réciproquement, U feamme séparée et . * •*■ ** 4 ' __. 
biens a le droit d'ebUger son sniri â la * **-• 
recevoir chex lui. Gomment rr contrnin- » "• *■**■***- 
dre?XlH,p. 172, m. 110. ; FEUILLES TOIATOB& 

-Quelles «ont, par rapport a Tettretien _ rwct ^^^ ^ ^ f ^ 

dn ménage commun, les charges ne la imaUà \ m ^ lu,^ m^J^f^T 

FIlKÇAJLUf, 
Toy. ^rmeases ate atnrtape* 

ricnw. 

— Les fiction* 4k la >.,; «trulde» raseanmf 
inutiles; 1* Wi iMMmêwo* 9 tum itllr •* 
feint r**, ||, j,„ 247, au **J, «HE, «i XI, 
p, 2S.G. J6. 

— La iet> m t*[9 \ M# eaMOkameAamooi d# 
la ;«*? IV, p. 14T7, n. U0. 

— La aubrif^aoos) 4 y uai iamMm»k è «p 
autre, ^ar rapport b U fiwM^oonosi 44- 
çn le, n t»t point *** lietioau XJI, p # jstfsv 
n.lt*. 

— ^>r«gine d*s UMkemuàt 4o aVoitro- 
m*.n, aujoMr^'buj dS ira.es nous U nom 
de fcubMiUi lions <séfMoai>wiisaeiftn V, 
p. ii,n.iZ, 

— La «b*r^ o> rendie, sms* it«rgo do 
conovrt or, «moUtau o* MéM>oavav& n#r 
eiftHuipfe, «on orvinné po/ k l>4#. f^# 
p. »,n # tf. 



femme judiciairement séparée ot 
XIH, p. 162, n. 119. 

— La femme séparée de biens, ot antorisée 
ne Justice à aliéner ses nnwenMes, n'est 
pas tenue d'observer les formalités pre- 
scrites pour la vente des biens des mi- 
neurs. Rectification d'une erreur ne rou- 
teur à cet égard. XI V, p. 276 à la note. 

— Elle recouvre le droit d'aliéner mémo 
ses Immeubles dotaux avec le eusaente- 
snenl de son mari, en avec celui ne la 
jnttiee. XIV, p. 274, n. 2». 

V07. Séparation de atans. 

FEMME SÉPARÉE ;de eerps> 

Vej. Séptralio* i* corps. 
FENÊTRE. 

— Dn droit d'avoir des fenêtres sv l'héri- 
tage de son voisin. 111, p. 199, n. 660. 

▼oy. Fne. 

FÉODALITÉ. 

— Suppression des droits féodaux. III, p. 
64, ■• 100. 

— Le» conventions qui tendraient à réta- 
blir la féodalité 00 à faire revivre des 
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— Notamment, dans le cas où il aérait, 
aproovè qu'il n'a pu exister de mariage 
entre les père et mère. II, p. 178, n. 879- 
882. 

— Résumé des circonstances qui, sons rem- 
pire du Gode, établissent la filiation des 
enfans légitimes. II, p. 178, n. 880, 881. 

— L'enfant qoi représente un acte de 
naissance établissant sa légitimité, mais 
qui n'a point une possession d'état con- 
forme, peut prouver son identité par té- 
moins. II, p. 182, n. 885. 

— Si les registres des naissances sont 
. perdus , la filiation peut être prouvée 
. par témoins et papiers domestiques. II, 

p. 183, n. 884. 

— Mais il faut qu'il existe un commence- 
ment de preuve. II, p. 186, n. 885. 

— Quel doit être ce commencement de 
preuve. Faut-il qu'il soit par écrit ? II, 
p. 187, n. 887-882. 

— Lorsque la maternité n'a été prouvée que 
par témoins, la preuve de la paternité 
du mari n'en est pas la conséquence né- 
cessaire. On peut prouver que le mari 
n'est pas le père de l'enfant. II, p. 190, 
n. 093-895. 

— Il en est autrement du cas où la mater- 
nité*esl prouvée par un acte de naissance 
qui donne à l'enfant un autre père que 
le mari. II, p. 195, n. 896. 

— Les commencement de preuve les plus 
forts ne penvent faire admettre l'enfant 
i la preuve testimoniale de sa filiation, 
contre son acte de naissance et sa posses- 
sion d'état. II, p. 196, n. 897. 

— De Faction en réclamation d'état. H, p. 
197, n. 893-914. 

Voy. Êlat. 

— A quel père appartient l'enfant né d'un 
second mariage que la mère contracte 
avant les trois cents jours depuis la disso- 
lution du premier. II, p. 37, n. 666. 

— Le père et la mère sont également inté- 
ressés dans les juge mens à intervenir 
en matière de filiation; ils doivent tous 
deux être mis en cause. Il faut même y 
mettre lesenfans d'un précédent mariage, 
liais si le jugement auquel ils n'ont point 
été appelés est en faveur de leur père ou 
mère, il a pour eux force de chose jugée. 
Qmid de l'enfant qui n'était pas né lors- 
que le procès a commencé ? X, p. 297 , 



FIN (de non recevoir). 

— Des fins de non recevoir qu'on peut 
■opposer à la demande en séparation de 
eerps. II, p. 99, n. 761-764. 

■ 

FISC. 

— Il l'y ■ point de confusion lorsque le 
Use svccêJe 1 son débiteur. Quid s'il 
succède d'abord an débiteur? puis sa cré- 



ancier du débiteur? Vil, p. 808, n. 454 
435. 

— De la confusion qoi s'était opérée par 
la confiscation des biens des émigrés. 
Dispositions de la loi du 6 décembre 
1814 sur cette matière. VIL p. sis-, n. 
440, 441. 

FOI. 

— Sur quoi est fondée la loi due an témoi- 
gnage du notaire dans l'acte authentique 
et de quoi fait roi l'acte authentique. VIII, 
p. 214, n. 145 et suiv. 

Voy. Acte authentique, 

— De la foi due aux écritures* Aucune 
écriture ne fait foi par eile-même. VIII, 
p. 290, n. 190 et suiv. 

Voy. Seing-privé. 

— Effets de la bonne ou de la mauvaise 
foi, quant aux obligations du possesseur 
évincé d'une succession. IV, p. 525, n. 
503-512. 

Voy. Bonne foi, Mauvaise foi. 

— Ce qu'on entend par mauvaise foi, con- 
sidérée comme cause d'inexécution des 
contrats, et quand elle donne lieu à des 
dommages-intérêts. VI, p. 235, n. 223- 
226. 

Voy. Dommages-intérêts. 

FOINS. 

— Les, foins ne sont jamais immeubles. III, 
p. 10, n. 15. 

FOLIE. 

— Un fou peut-il contracter mariage ? I, 
p. 424, n. 502. 

Voy. Démence, Interdiction. 

FONCTIONNAIRE PUBLIC. 

— S'il faut une autorisation du gouverne- 
ment pour poursuivre les fonctionnaires 
publics coupables d'excès de pouvoir 
envers les citoyens. I, p. 19<», n. 225. 

— Il n'en faut point pour poursuivre les 
fonctionnaires publics de l'ordre judi- 
ciaire. XI , p. 266 , n. 185. 

FONG1BLES (Choses). 

— Ce qu'on entend par choses tangibles. 
VI, p. 142, n. 145. 

— Le mari devient propriétaire des choses 
fongibles constituées en dot, à partir de 
la célébration du mariage. A quelles 
charges. XIV, p. 113, n. 101. 

— Secùt des choses non fongibles. Ibid. , 
p. 114, n. 102, 105. 

- FONDS DOTAL. 
Voy. Dot. 

FONDS PERDU. 

— - Les créances résultant de fonds perdu*, 
entrent-elles dans la communauté légale* 

XII, p. 186, a. 110. 

18 
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FORCE. 



—La force ne fait pas le droit: elle ne peut 
créer des obligations. XI, p. 3, n. 2. 

FORCE MAJEURE. 

— De la règle que nul ne répond de la 
force majeure. Exception à cette régie. 
Qui doit prouver la force majeure. VI, p. 
257, n. 227-219, efp. 290, n. 282. 

^FORÊTS. 

— Quels sont les droits du mari sur les fo- 
rêts doutes. XIV, p. 575, n. SIS. 

— Sous le régime dotal, est- il dû récom- 
pense au mari qui n'a point fait dans les 
forêts dotales de son épouse une coupe 
qu'il pouvait faire en suivant les régies 
de leur aménagemeni?XiV,p.S77, n.514. 

— Le mari at-il sur les bois restant sur 
pied, à la dissolution du mariage, un droit 
proportionnel au tems pendant lequel il 
a duré? XIV, p. 579, n. 51». 

— Comment on règle les droits du mari 
sur la tonte des saules et autres bois 
émondables. XIV, p. 882, n. 516. 

— Si la forêt dotale n'était pas aménagée 
en coupes réglées, le mari pourrait Fa- 
ménager. XIV, p. 583, n. 817. 

V07. Boit. 

FORFAIT DE COMMUNAUTÉ. 

— Ce que c'est que le forfait de commu- 
nauté à l'égard de l'un ou de l'autre des 
époux. XIII, p. 828, n. 415. 

— Si c'est la femme ou ses héritiers qui 
sont réduits au forfait , le mari doit la 
somme convenue , quand même il n'y 
aurait rien dans la communauté. XIII , 
p. 828, n. 414. 

— A moins que la stipulation du forfait ne 
fût conditionnelle. XIII, p. 827, n. 418. 

— Ou que l'obligation de fournir la somme 
convenue ne fût que facultative pour le 
mari. XIII, p. 827, n. 416. 

— Si c'eat le mari qui est réduit au forfait, 
il ne peut jamais rien prétendre au delà 
de la somme promise ; mais la femme, 
dans ce cas même, peut encore renoncer 
à la communauté. XIII, p. 827, n. 417. 

— Si le forfait n'est établi qu'à l'égard des 
héritiers, le survivant des conjoints a 
droit à une part égale dans la commu- 
nauté. XIII, p. 829, n.418. 

— Dans le cas de forfait, le mari 00 ses 
héritiers qui retiennent la totalité de la 
communauté doivent en acquitter toutes 
les dettes, même les reprises de la femme 
déduction faite des récompenses qu'elle 
doit à la communauté. XIII, p. 829, n. 4 19. 

— La clause d'un contrat de mariage qui 
réduit la femme au forfait équivaut pour 
elle à une renonciation à l'égard des 
créanciers. XIII , p. 850 , n. 420. 



— Si c'est la femme qui doit la somma 
convenue par forfait, elle a l'option delà 
payer on de renoncer à la communauté. 
XIII, p. 831, n 421. 

— Réduction possible du forfait de commu- 
nauté, dans le cas d'existence d'enfant 
d'en premier mariage. V, p. 819, n. 887. 

FORGE. 

— De la distance prescrite pour la con- 
struction d'une forge sur la limite de ton 
terrain. III, p. 208, n. 531, S54. 

'— Lee ustensiles nécessaires à l'exploita- 
tion des forges sont immeubles par des- 
tination. III, p. 10, n. IS. 

FORMALITÉ, FORME. 

— Examen de la doctrlno établie sur la 
distinction des formalités en etteniUlles 
on tubtUntiellet, et en acàde*UU*t on 
tecondairet, pour la décision des ques- 
tions de nullité auxquelles donnent lien 
les lois préceptivea qui règlent la forme 
des actes. VII, p. 884, n. 498-819. 

Voy. Nullité. 

— Distinction des formalités en antécé- 
dentes, concomitantes et subséquentes. 
Quelles sont cellea de ces formalités qui 
pourraient être considérées comme sub- 
stantielle*, et dont l'omission ■ entraîne- 

• rail la nullité des actes. VII, p. 898, n. 

FORTUIT (Cas). 
Voy. Ca$ fortuit. 

FOSSE D'AISANCE. 

— La possession d'une fosse d'aisance tons 
le terrain cTaulrui ne constitue point une 
servitude. III, p. 827, n. 469 bit. : 

— De la. distance prescrite pour la con- 
struction d'une fosae d'aisance sur la 
limite de son terrain. III, p. 200. n. 851, 
554. 

FOSSÉ. 

— De la mitoyenneté des fossés. III, p. 184. 
n. 228-280. 

FOUILLE. 

— De la responsabilité à laquelle peuvent 
donner lieu les fouilles faites sur son 
terrain. III, p. 208, n. 529-552. 

FOUR, FOURNEAU. 

— De la distance prescrite pour la con- 
struction d'un four ou d'un fourneau sur 
la limite de son terrain. III. p. 209, n. 
531, 554. 

— De la responsabilité du dommage dont 
lia peuvent être la cause. III, p. 908. n. 
529. 
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FOURRIÈRE. 



— Etymologie et signification du mot four- 
rière. Droit de saisir, pour les mettre 
•a fourrière, les bestiaux qu'on trouve 
en dommage et errant à l'abandon dans 
son champ* XI, p. 402, n. 289. 

FRAIS ( de dernière maladie }. 

i— Le mari peut-il répéter sur la dot les 
frais delà dernière maladie de sa femme? 
XIV, p. 421, n. 532. 

FIAIS (de labours, engrais et semences). 

— Les frais de labours , engrais et semen- 
ces, faits par le communauté sur les pro- 
pres d'un conjoint, donnent-ils lieu à ré- 
compense? XIII, p. 211, n. 119. 

~ Même question. XII, p. 213, n. 124. 

— Sous l'empire du Code civil, cette dé- 
cision se fonde sur le principe qu'un des 
conjoints ne peut s'enrichir aux dépens 
de la communauté. XIII, p. 212, n. 180. 

FRAIS (funéraires}. 

— Les frais funéraires de la femme ne sont 
point une charge du ménage , mais le 
mari peut être obligé d'en faire l'avance. 
Rn quoi ils consistent. XIV, p. 518, n. 
581. 

FRAIS (judiciaires). 

— La responsabilité civile pour le fait des 
personnes qu'on a sous sa garde s'étend 
aux frais ou dépens, qui font partie des 
dommages-intérêts. XI, p. 395, n. 290. 

— Quels sont les frais de procès à la charge 
df l'usufruitier. III, p. 289, n. 434. 

— Qui doit supporter ies frais des procès 
que te mari serait obligé de soutenir pour 
les biens dotaux de sa femme. Distinc- 
tions à cet égard. XIV, p. 399, n. 556- 
558. 

FRANC ET QUITTE. 

SOMMAIS*. 

sacr. 1. De la clause de franc et quitte, 
sict. 2. Delà reprise de l'apport franc et 
quitte. 



fBCT. i.Dela clause de franc et quitte, 

—Définition de la clause de franc et quitte } 
distincte de la clause de séparation de 
dettes, quoiqu'elle tende au même but. 
XIII, p. 441, n. 347. 

— Signification de cette clause sous l'em- 
pire delà législation antérieure au Code. 
XIII, p. J!K>, n. 857. 

— La maxime des auteurs anciens, que la 
clause de franc et quitte n'obligeait que 



les parents des conjoints , est proscrite 
par le code. XIII, p. 459, n. 558-560. 

— Le principal obligé est aujourd'hui le 
conjoint déclaré franc et quitte ; ses pa- 
rons ne sont que garans de son obliga- 
tion. XIII, p. 462, n. 561. 

— Quand peut être exercée l'action en ga- 
rantie qui naît de la déclaration de franc 
et quitte. Distinction entre le mari et la 
femme. XIII, p. 462, n. 562, 565. 

— Quelle est aujourd'hui la véritable dif- 
férence entre la clause de franc et quitte 
et la clause de séparation de dettes. XIII, 
p. 465, n. 564. 

— Ce qui doit être compris dans l'indem- 
nité due à raison du préjudice qu'oc- 
casionnent à l'un des époux les dettea de 
celui qu'on a déclaré franc èl quitte. XIII, 
p. 465, n. 365. 

— Les parens garans du conjoint déclaré 
franc et quitte doivent indemniser l'autre 
conjoint de tout préjudice qu'il réprouve 
par suite de celte déclaration, sana au- 
cune distinction. XIII, p. 466, n. 366. 

La clause de franc et quitte diffère de 

l'obligation que contractent les parens 
de l'un des conjoints de payer ses dettes, 
et de la garantie qu'ils donnent à la 
femme de la restitution de sa dot et de 
l'exécution de ses conventions matrimo- s 
niales. XIII, p. 468, n. 567,368. 

— Par qui les conjoints peuvent être dé- 
clarés francs et quittes. XIII, p. 470, n. 
369. 

Cette clause peut se trouver même dam 

un contrat portant exclusion de commu- 
nauté. XIU, p. 471, n. 570. 

sbct. 2. Reprise deV apport franc et quitte. 

— De la faculté accordée i la femme de 
reprendre son apport franc et quitte. Rn 
quoi cette conveniion est contraire aix 

, principes du droit commun en matière de 
société conjugale. XIII, fc 473, n. 571, 
372. 

— La clause de réalisation donne le même 
droit a la femme, même avec plus d'ex- 
tension. XIU, p. 473, n. 371. 

Ces deux clauses sont cependant bien dif- 
férentes. XIU, p. 475, n. 574. 

Rn quoi elles différent. Ibid. 

Elles ne sont point en opposition a?ec 

les principes du droit commun sur les so- 
ciétés; ni avec les principes généraux sur 
les conditions. Ibid. 

— Les anciens auteurs regardaient à tort 
la clause de reprise de l'apport franc et 
quitte comme presque inique. Consé- 
quences de leur opinion sur ce point, 
XIII, p.4T¥,n. 575. 

— Rigueur efsfflê mettaient dans Tinter- 
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préutlon de cilla clause. XIII, p. 479, 

m. m 

— A qnol «'étend li reprisa permise à l« 
femme par eetle clause, et comment elln 
I. XIII, p. 480, 



doll prouver 
a. 877-37». 

— Peut-elle le prouver p«r témoins et pur 
tammouB renommée, XIII , p. 4SI , n. 
378. 

— La fieallé «cordé» à le femme de re- 
prenrtre son apport Iranc «1 quille ne s'é- 
tend pointé stt enbns. Injustice de eetle 
disposition. Xill, p. 481, n,S80. 

— Loi autans seraient- Ils exclus de celle 
faculté, si le clause de reprisé éult ainsi 
conçue : A la diunfulto» de (a contmti- 
MiM, Têfrilê l*r* faim ? XIII, p. 4SI, 
■.SU. 

— 81 le clan» «fait été ainsi conçue : £n 
au de fTidttto du mari, la fimnt tl m 
d/ni riprendront , la reprisa seruii- 
elle accordée lux enfant, quoique la 
femme eût prédécédé ? XIII, p. 488, n. 

m 

— SI le* héritier! da la femme sont com- 
pris dam 1* cleole de reprise, elle ne pane 
qu'é eeni qui y aool désigné). XIII, p. 
486, D. SliS. 

— Uili la (acuité de reprise étendue ei- 
pretsèmenl aux enfant de la femme 
peut-elle être accordée i se» petits-en- 
■ana?X1II,p.486,n.334. 

— Bile s'étend eux enfoui d'nn précèdent 
mariage. Quid il la clause portail aux 
«n/oni gui nollmnf du mariage ? XIII, 
u.4BT,d. 5SS. 

— La reprise accordée ex prestement aux hé- 
ritier* collatéraux de la femme s'éiend. 
elle à tes enfin» qu'elle aurait omU 
danal* clause? XIII, p. 189, n. 386. 

— Quid ù ('égard des ascendant, dans le 
cea où les héritiers collatéraux sont seuk 
«prestement désignés dans la clause': 
XIII, p. 491, n. 187. 

— Le principe rigoureux de l'art. *I4 
doit toujours être modifié pour l'Inter- 
prétation da celle eleuae, par le pris- 
clpe équitable de l'art. 1188. XIII, p. 
491, n. 3M8. 

— Dana loua les ta*, la faculté do reprise 
ne peut être eiercée que déduction faite 
dea datte) personnelles de la femmo. 



— Tout Français Jouit det droits cItIU. I, 
p. SU, a. Ma, et ibid., p. Ï39, n. 28». 

— Tout Francs!» n'est pu* citoyen, mal* 
habile k la devenir. I, p. 129, n. UW- 
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— La clause de franc et quille, 
gime dotal, équivaut à une garantie sor- 
inelle donnée par le* père et mère du fu- 
tur, de la restitution de la doi. XIV, p. 
281, n- 235. 
— ta stipulation pour H femme de repren- 
dre son apport franc et quille n'est pis 
un avanies" réductible, V, p. 819, □. 
097. 



l'acquiert la qualité de Fran- 
çais. I, p. 252, n. 283-264. 

— Comment elle se perd. I, p. £38, transi- 
tion. 

Voj. Droits eiasla ( Jouaiuiu* du et Pri- 
t-ation det). 

FRAUDE. 

— Les conventions peuienl contenir dea 
fraude* préjudiciable* aux créancier* de* 
contractant. Quelle action la loi accorde 
aux créanciers pour le* faire réprimer. 
VI, p. 178, II. 342, S4S. 

— Nature de l'action révocatoire; quand 
elle est admissible, quand elle cesse; ce 
qu'on y peulopposer. VI, p. 570, n. 544 
-S41. 

— Queli actes sont réputés frauduleux;ce 
qui caractérise la fraude. VI, p. 178, n. 
548-81(1. 

— Comment la fraude peut tire prouvée. 
VI, p. 383, a. 888. 

— Durée de l'action révoestoire ; applica- 
tion au ess de faillite. Quels sont le» ac- 
tes du failli qui peuvent «ira déclaré) 
nuls. VI, p. SUS, n. 5B8-K64. 

Voj. Faillite. 

— Les créanciers peuvent attaquer en leur 
nom personnel loua les actes faits en 
fraude de leurs droits. Etendue de celle 
faculté. Application aux paiement anti- 
cipes, aux renonciations, aux acquiesce- 
jnons, aox omission» d'acquérir. VI, p. 
594, ti. 5611-578. 

— Pourquoi le Code n'appliqua point asMol 
ni a la fraude l'exception! If prohibition 
de la preuve testimoniale qu'il proaoace 
pour les quasi-délits, moins repréboasi- 
bies. IX, p.26u, a.187. 

— Différence» entre Infraudeel le det. IX, 
p. X81, n. 188. 

— On appelle proprement fraude l'espèce 
dedol qui o pour but de nuire aux droits 
des lier». Elle peut toujours être prouvée 
par témoins ; pourquoi. IX, p. 287, a.' 
164. 

—La défense de prouvée par témoins con- 
tre et outre le contenu aux actes ne re- 
garde que ceux qui y ont été partie), et 
les tiers peuvent prouver la fraude, même 
par des conjectures et dea présomptions. 
IX, p. 268, n. 168, 166. 

—Pour qu'il y ail fraude, de mémo quo pour 
qu'il y ait dol, il faut qu'il existe dessein 
de tromper et dommage réel ; cansiltum 
si ccenlui ùonini. IX, p. 271, 
— La femme demanderesse en s 
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de biens peot saisir conservatoirement 
hê objets mobiliers fendus en fraude de 
ses droits et non litres parle mari. XIII, 
p. 99, n. 34. 
—Mais s'ils avaient été livrés, il faudrait, 
pour faire annuler la Tente, qu'elle prou- 
vât la complicité de l'acheteur. X11I, p. 
100, n. 65. 

— Le remboursement d'une rente propre 
de la femme, fait an mari pendant l'in- 
stance en séparation de biens, ne pour- 
rail être annulé contre le débiteur libéré, 
que sur la preuve qu'il est complice de 
la fraude du mari. XIII, p. 101, n. 66. 

— Sens exact du mot fraude dans ces ex- 
pressions de la loi civile , en fraude det 
droite de$ créanciers. XIII, p. 131, n.88. 

— Elles n'ont pas, dans l'art. 1447 du Code 
civil, la même signification. que dans 
l'art. 1167. Ibid. 

• — La fraude n'a pas le même effet que le 
dol sur la validité des obligations. Ibid., 
p. 134. 

— Le§ créanciers de la femme peuvent at- 
taquer la renonciation à la communauté 
faite en fraude de leurs droits. XIII, p. 
202, n. 145. 

— Dans quelscasla prise à partie est admis- 
sible contre le joge , pour fait de fraude, 
et quels dommages-intérêts doit le juge 
condamné. XI, p. 511, n. 229. 

Voy. Priée à partie. 

FRÈRE. 

— Des successions dévolues aux frères ou 
sœurs ou descendans d'eux. IV , p. 206, 
n. 213-222. 

Yoy. Succession. 

— Règlement des droits des frères-ger- 
mains , utérins et consanguins, qui con- 
coures/ à la même succession. Exception 
en leur faveur à la division entre les 
deux lignes : ils excluent les ascendans 
et lès collatéraux do l'autre ligne. IV, 
p. 218, n. 221. 

FRUIT. 

—Du droit de cueillir les fruits qui tom- 
bent sur l'héritage voisin. III , p. 378, 

n.317. 

FRUITS. 

SOMMAIRE. 

sict. t. Des fruité en général, 
sict. 2. Dee fruité dee biene dotaux. 
s«ct. S. Dee fruité dee biens par apkernauœ. 

sict. 1. Dee fruité en général, 

—Ce qu'on entend par fruits, et combien 
on en compte d'espèces. XII, p. 211, 
n. 121 ; Xi Y, p. 344, n. 288, et III , p. 
261, n. 8». 

—Les fruits naturels et industriels s'ac- 
quièrent en un seul instant , celui de la 



séparation du sol. XII , p. 215, n. 122, 
et XIV, p. 347, n. 289. 

— Les fruits civils sont censés' s'acquérir 
jour par jour. Xll , p. 215, n. 122, et 
XIV, p. 547, n. 290. 

— Les produits des usines sont des fruits 
civils irréguliers, qui ne s'acquièrent pas 
chaque jour dans une égale proportion. 
XIV, p. 549, n. 291. 

— Quand les fruits sont réputés immeubles 

par la loi. 111, p. 8, n. 12. 
— A qui appartiennent les fruits produits 

par la chose et à quelles charges. III, p. 

71, n. 108, 109. 

— Sous quelle distinction les fruits appar- 
tiennent au possesseur. 111, p. 71, n. 110. 

— Quels fruits appartiennent S l'usufrui- 
tier. 111, p. 263, n. 299 etsuiy. 

Voy. Usufruit. 

— De quel jour sont dus les fruits et inté- 
rêts des choses sujettes & rapport. IV , 
p. 495, n. 484, 487. 

— Celui qui a reçu de bonne foi une chose 
qui ne lui était pas due , n'est pas tenu, 
en la restituant , d'en rendre aussi les 
fruits. XI , p. 117, n. 94. 

— Secùt s'il l'a reçue de mauvaise foi.» XI , 
p. 152, n. 104, 103. 

— Des obligations du possesseur évince 
d'une succession , quant à la restitution 
des fruits. Distinction entre le cas de 
bonne foi, et le cas de mauvaise fol. IV, 
p. 525. n. 505-512. 

Voy. Éviction, Bonne foi, Possession. 

— L'héritier présent qui recueille seul une 
succession a laquelle aurait pu concou- 
rir avec lui un cohéritier absent gagne 
les fruits perçus de bonne foi. I, p. 408 , 
n. 482. 

Voy. Absence, 

— De quel Jour les légataires ont droit aux 
fruits. V, p. 312, n. 345. 

— C'est du jour de l'accomplissement de la 
condition que les fruits appartiennent au 
créancier conditionnel. Doit-il récom- 
pense des semences, engrais et labours ? 
VI, p. 372, n. 341. 

— L'effet rétroactif de la condition accom- 
plie n'empêche point le débiteur condi- 
tionnel d'avoir fait les fruits siens, p#n- 
dente conditione. VI, p. 374, n. 343 ; 
p. 380, n. 348. 

— De la restitution des frnits , dans le cas 
de révocation des donations. V , p. 512, 
n. 559-542. 

— Comment se fsit l'appréciation des fruits 
dont le paiement ou la restitution or- 
donnée par jugement ne peut se faire en 
nature. VU, p. 84, n. 62-63. 

—Les fruits échus ou perçus pendant Te 
mariage, et provenant des biens des 
conjoints, entrent dans la communauté 
légale. XII, p. 211, n. 121. 

— Il est seulement du récompensée la 
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communauté des frais de labour et de 
semence, lorsqu'elle n'a pas recueilli les 
fruits. XII, p. 215 e tsuiv., n. 124 et suif. 

— Les frulu ou retenus extraordinaires 
qu'on peut tirer du fonds n'entrent dans 
la communauté légale que sauf récom- 
pense ou reprise. XII, p. 224, n. 126. 

siCT. i. Des fruité Ut bien dotaux. 

—Diverses espèces étfruitt; quels sont 
les fruits des biens dotaux qui appartien- 
nent au mari , et comment ils s'acquiè- 
rent. XIV , p. 178, n. 161, 16S. 

—Les fruits acquis avant la célébration du 
mariage grossissent la dot, et n'appar- 
tiennent pas au mari. XI Y, p. 176, n. 165. 

— Comment se partagent , en cas de dis- 
solution du mariage contracté sous le ré- 
gime dotal, les fruits des immeubles do- 
taux produits dans la dernière année. 
XIV, p. 552, n. 281. 

— Cette dernière année se compte i partir 
du lour où le mariage a été célébré. 
XIV, p. 3*5, n. 282, 283. 

— Les droits du mari sur les fruits de la 
dot ne commencent qu'au jour de la cé- 
lébration du mariage. XIV, p. 545, n. 
286. 

— Tous ceux de la dernière année doivent 
être partagés. XIV, p. 544, n. 287. 

— Pourquoi le Code n'a fait remonter le 
compte des fruits de la dernière année 
qu'à l'époque correspondant au jour du 
mariage. XIV, p. 550, n. 292. 

— Comment se fait ce compte , si la dot 
n'a produit que des fruits civils réguliers. 
XIV, p. 552, n. 293. 

— Comment il doit s'opérer, si la dot a 
produit des fruits irrégoliers, tels que 
ceux d'un moulin ou d'une autre usine. 
XIV, P. 552, n. 294. 

— D'après quelles régies se tient alors le 
compte , tant des approvisionnement de 
l'usine , existant lors de la célébration 
du mariage, que de ceux qui «ont trouvé» 
lors de la dissolution. XIV, p. 554, n. 
298. 

— Comment se règle le compte des fruits, 
lorsqu'ils proviennent soit d'une mine 
ou autre usine , constituée en dot , soit 
d'une mine , d'une carrière , ou d'une 
tourbière ouverte dans le fonds dotal 
postérieurement au mariage. XIV, p. 
554, n. 296, 297. 

—Comment s'opère le partage des fruits 

a . naturels et industriels du fonds dotal. Ce 
qu'on entend par les fruits de la dernière 
année : de la double récolte. XIV, p. 
556, n. 298. 

— Les fruits civils de la dot, éebus avant 
le jour de la célébration du mariage , 
n'appartiennent pas au mari, et pour- 
quoi. XIV, p. 550, n. 299. 

—Il en est de même des fruits naturels et 



industriels, recueillis «mil la célébra- 
tion dn mariage. Ils lest partie de la dot. 
XIV, p. 550, n. 500, 102. 
— 81 le mariage est dissons avant In fin 
d'une année, ie mari qui aurait perçu 
tous les fruits de l'année serait obligé 
d'en rapporter une partie. XIV, p. 560, • 
n. 501. 

— Le mari n'a , sur les frai te recueillis 
après la dissolution du mariago , que le 
droit de les réunir aux fruits do la même 
année, recueillis antérieurement , pour 
fixer le prorata auquel 11 peut préten- 
dre. XIV, p. 561, n. 502. 

— Ce prorata est censé acquis jour par 
jour au mari. XIY, p. 562, n. 505. 

~ Il se règle après la récolte , et le par- 
tage peut être alors exigé en nature , 
tant par le mari que par la femme on ses 
représentons. XIV, p. 565, n. 504, 505. 

— Les principes précédemment établis 
s'appliquent su croît des animaux. XIV, 
p. 565, n. 506. 

— Si la dot ae compose de biens qui no 
produisent que dos fruits civils, et d'au- 
tres biens qui no produisent que des 
fruits naturels , le partage s'en fait sé- 
parément. XIV, p. 566, n. 507. 

_ Difficultés auxquelles peut donner lieu 
le partage des fruits , si les biens dotaux 
produisent des fruits- dvilsou naturels , 
selon qu'ils sont affermés ou exploités 
par mains. Solutions de ces difficultés. 
XIV, p. 566, n. 508-512. 

Comment se règle le compte des fruits 

des forêts ou des bols dotaux. XIV, p. 
575, n. 315. 

Est-il dû récompense au mari ou i ses 

héritiers , lorsqu'il n'a point fait , dans 
les bois dotaux de son épouse, une coupe 
qu'il pouvait faire , en suivant les règles 
de leur aménagement. XIV , p. 57V, n. 
514. 

— Le mari a-t-il -, sur les bols restant sur 
pied a la dissolution du mariage, un droit 
proportionnel au temps qu'il a duré ? 
XIV, p. 579, n. 515. 

Comment on règle les droits du mari sur 

la tonte des saules et autres bois ésaon - 
dables , et sur la pèche des étangs. XIV , 
p. 582, n. 516. 

— Si la forêt dotale n'était pas aménagée 
en coupes réglées , le mari pourrait l'a- 
ménager. XIV, p. 585, n. 517. 

sict. 5. Det fruits det tient parapher* 

naux. 

— Dans quels cas le mari a le droit de s'at- 
tribuer les fruits des biens paraphernaux 
de sa femme. XIV, p. 455, n. 561) p* 
456, n. 565 ; p. 440, n. 567. * 

— Qu'entend-on par fruits existant , dans 
l'art. 1570 du Code civil ? XIV, p. 418,* 

n.565. 
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- De U garantie à laquelle soumet la con- 
stitution d'une créance on d'une rente 
en dot, et généralement de la garantie à 
laquelle soumet le transport d'une 
créance. XIV, p. 811, n. 275. 

GARDE (des enfans). 

-A qui, du père ou de la mère, appartient 
la garde des enfana légitimes. U, p. 804, 
n. 1076. 

-Q*id de celle des enfans naturels ? Ibid. 

GARDES-FORESTIERS. 

- Les gardes-forestiers , en changeant 
d'arrondissement, doivent prêter un 
nou? eau serment, sans quoi les procès- 
verbaux qu'ils rédigeraient seraient 
nuls. X, p. 467, n. 357. 

GARDE-MALADES. 

- On ne peut étendre aux garde-malades 
la prohibition portée dans fart. 909 du 
Code ci? . Y, p. 82, n. 67. 

GARENNE. 

- Ce que c'est qu'une garenne. Distinction 
entre les lapina de garenne et les autres. 
Deux espèces de garennes. C'est la des- 
tination d'un terrain pour y entretenir 
des lapins qui constitue la garenue. XI , 
p. 421, n. 510— 512. 

- Le propriétaire d'une garenne peut 
rev endlquer les lapins qui y ont été tués. 
Seciu des lapins pris ou tués dans ses 
bois ou domaines. Ils ne lui appartien- 
nent pas. XI, p. 424, n. 515, 814. 

- Le propriétaire d'une garenne répond 
du dommage causé par les lapins qui 
l'habitent. XI, p. 425, n. 515. 

GERMAIN. 

- Des frères-germains. IV, p. 161, n. 156. 

- Le Code civil a étendu aux frères con- 
sanguins et utérins, et à leurs descen- 
dant , le privilège que la novelle 118 
bornait aux frères-germains et à leurs 
enfans. IV, p. 207, n. 215, 216. 

GESTION D'AFFAIRES. 

- Pothier établit sur un principe faux et 
inexact le quasi -contrat appelé en droit 
geition d'affaires d' autrui sans mandat. 
Réfutation de ce principe, contraire à la 
raison, aux lois romaines et aux disposi- 
tions de notre Code actuel. Pour que ce 
quasi-contrat existe , il n'est point né- 
cessaire que le gérant ait eu l'intention 
de gérer l'affaire de telle personne , et 
de répéter d'elle les frais de sa gestion. 
XI, p. 30, n. 22-24. 

- Si le propriétaire de la chose gérée 
connaissait la gestion , il en résultait , 
dans les principes du droit romain , un 
mandat tacite , véritable contrat que n'a 



point conservé notre Coda , qui ne re- 
connaît plus do mandat tacite. Peu 
d'importance de ce changement, qui 
néanmoins forme disparate avec les dis- 
positions du Code sur d'autres contrats. 
XI, p. 55, n. 25, 26. 

— Les engagemens résultant delà gestion 
d'affaires sont réciproques, et produisent 
deux actions : l'action directe, pour 
faire rendre compte su gérant, et l'ac- 
tion ^contraire , pour la répétition des 
impenses utiles faites par celui qui a 
géré volontairement. XI, p. 55, n. 27. 

— Explication du mot volontairement, 
employé dans l'art. 1572, pour marquer 
la différence entre les obligations invo- 
lontaires, résultant de la loi seule, et 
celles qu'elle fait naître à l'occasion d'un 
fait volontaire de l'homme. XI , p. 56 , 
n. 28. 

— Les obligations dn gérant peuvent, 
comme celles du mandataire, varier se- 
lon la nature des affaires gérées ; mais 11 
y en a de générales, imposées à tous les 
gérans. De ce nombre est celle d'ache- 
ver l'affaire dont ils ont commencé la 
gestion. XI, p. 59, n. 29, 50. 

— Le gérant, à U différence dn manda- 
taire général on dn tuteur, n'est pas 
tenu d'étendre sa gestion i une antre 
affaire ; mais il doit se charger de tontes 
les dépendances de l'affaire commencée. 
XI, p. 41, n. Si, 52. 

— U doit continuer sa gestion après la 
mort du propriétaire de la chose gérée. 
XI, p. 42, n. 55. 

— Étendue des obligations de celui qui , 
s'annonçant comme gérant général de 
toutes les affaires d'un absent, a détour- 
né d'sutres personnes de les gérer. 
XI, p. 42, n. 54. 

— Etendue des soins que le gérant Holt à 
l'affaire gérée; il répond de sa négli- 
gence , mais non des cas fortuits, si ce 
n'est lorsqu'il a entrepris , dans le nom * 
de l'absent , un commerce que celui-ci 
n'avait pas coutume de faire. XI , p. 45, 
n. 55, 56. 

— Cas ou le gérant ne répond pas de sa * 
négligence. XI , p. 45, n. 57, 58. 

— La femme mariée qui a géré sans man- 
dat les affaires d'un absent, quoique non 
autorisée de son mari , n'en eat pas 
moins obligée envers l'absent. Il en est 
de même du mineur non autorisé. Ex- 
plication de l'art. 1990 du Code. XI, 
p. 47, n. 59, 40. 

— La principale obligation du gérant est 
de rendre compte. Ce que doit compren- 
dre ce compte. La prescription ne con/t 
point contre l'absent en faveur dnjfinfe 
rantf. XI, p. 55, n. 41-45. ™ 

— Le gérant n'est tenu des Intérêts dn re- 
liquat de compte que du jour où llett û 



GOII 
mi* en demeura, el des intérêts d< ; 
sommes employées à son usage , que à.. 
iour do col emploi : et c'est à l'oyani [ 
temple & prouver le fa il el la date de 
l'emploi. XI, p. SU, n« 44, 45. 
. — Mais le gérant eonllnuersit de devoir 
loi intérêt* d'une dette personnelle qui 
en praduifsil du» le principe , à moins 
qu'il ne prouvai l'emploi mile du cipilal 
II, p. SI. n. 48. 

— L'action en reddition de compte doit 
«Ire dirigée contre le gérant; mal, ellu 
peut l'être aussi contre celui qu'il se se- 
uil substitué. XI, p. 87, n. 47. 

—Il n'y a point de solidarité entre plusieurs 
personnes qui ont géré «an* mandai l'af 
faire d'autrui. XI, p. SB, n. 48. 
-De» oMigitions de celui dont l'affaire a 
été gérée aana mandai. Sur quoi elles 
aonl (ondées. A quelles conditions le 
gérant peuten exiger l'accomplissement 

XI, p. 69, n. 18. 

— Le gérant ne peut porter en décharge, 
aana son compte que le* sommes en 
ployèe* utilement 1 une dépense néce 
aaire, que n'eût pa* manque de faire 
propriétaire. Qui doit être juge do la né- 
cessité de la dépense ? XI, p. 60, n. ar 

—Le propriétaire de la choie gérée est 1er 
d'allouer unadépense utile on nécestali 
au moment où elle a été 'allé, qooiqt 
l'utilité ail cessé depuis parcas fortuit o 
par force ma jeu m. XI, p. (il, n. Si, 82, 

— Il faut que les dépenses dont l'alloca 
lion est demandée ne aoient pas eiceast- 
TM.XI.p. CS, D. SÔ. 

—Le gérant peut demander l'indemnité des 
obligation s qu'il 
leaaem pour le □ 
quoiqu'il ns les 
lèea.Xl,p.64, 

— Celui qui s'Immisce dans la gestion des 
«■aire* d'un autre, depuis et malgré a* 
défense, n'a point reprise de se* dépen- 
ses. XI, p. M, n. os. 



it point encore acquit 



GIBIER. 
— On ne penl aulTrele gibier 
d'autrui. IV, p. 14, n. SO. 
Yoy, C*BJM. 

GODESHON. 



G0CTT1BHE. 
— bel» servitude dt gonlllire. I 

■. U7-S46. 
Voy. Kf oiil du MU. 

„ SOlrVEBHEMGsr. 



GRACE. 

— L* grâce du prince net fin it la mort cl- 
Tile. I, p. 264, n. 201. 

Tôt. »!"■< «'<"'(«• 

— Du terme de grâce; il est contraire i 
l'exsete justice. SI les lofai peuvent au- 
jourd'hui laccorder. VI, p. 880, n 652- 
661. 

— Ses effets. VI, p. ÏOS, n. 671— 080. 
Voy. Terme. 

GRAIN. 
-La rente des grains en vert «al inter- 
dite. VI, p. 1Î7, n. 118. 
GREFFES. 
- A qui appartiennent le* effet* abandon- 
nés dans les greffe*. IV, p. 4»,n. 18. 
GROSSE. 
-De* grosses exécutoires ilélivréoi an nom 
du roi. Le notaire qui a reçu l'acte a seul 
caractère pour lesdéliTrer. Différence de 
ae* fonctions dans la rédaction de l'acte 
et dans la délivrance de la grosse. VIII 
p. 605, n. 418,419. 
—La grosse a plus de force que la minute, 

A quoi doit être délivrée une grosse. 
VIII, p. 606, n. 4Ï0. 
.. A qui une expédition seule peut être dé- 
livrée. Qui penl la délivrer. Différence 
entre l'expédition et la grosse ; enlre 
une expédition proprement dile et une 
copie. VIII, p. 605, n. 421 el a la nota. 

— Le porteur d'un acle en broie! peut-il, 

qui l'a reçu, s'enfaira délivrer une grosse 
ou une expédition? Vlll, p. 608, n.lîï 

— Défense aux notaires de délivrer de* se- • 
coudes grosses on de* secondas expédl- 



Foi dne aux grosse* d'un *cle. VIII, p. 
614, n. 126 4 £9. 
Voy. Copie de dire. 

- Si poupoonférer aux premières grosses 
que le notaire délivre les effet* que la loi 
leur attribue, il doil être' assisté d'un se- 
cond notaire ou de deux témoins. VIII; 
p. 615, n. 416, 447; p. 687, n. 488. 

- Moyen d'obtenir une aeconde grosse, 
quand les partie* ne consentent pas a ce 
qu'il en soll délivré. VIII, p. 685, n. 4BB. 

— Des grosses tlreesps'rampUalion aurnne 
grosse précédente. VII1, p. 685, n. 486. 
Comment et dans quelle forme senl déli- 
vrées les nouvelles grosses tirées par au- 
lorlIédejnattce.VlII, p. 686, n. 467-461. 

GUERRE. 

- Dell servitude 1 laquelle soumet le toi- 
slnage de* place* de guerre. UI, p. 571, 




-•ItBwi «lanfterjaiir sassmriiâtr*. VI, 

p. MR. a» tM. 

— U» jtfniier» in o«n eu 4* U mère peo- 

«■ms. isaumur a roeonsaisance dtoi 

loraau ,a PMiiMiiM «yil pré- 

tteovtrta. Il, p. 
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— Cotjo eo entend, des» r«l_ Ida*, par 
liaf» et bardes. XJT. p. s 
I if tftmiai tl piriTfim n 
fit ? XI V, p. 507 1 b. 2f3*), «71. 

HA TUS. 

— A friappcrtfcetU propriété ta k» 
III, p. S7, ■« 57. 

HÉRÉDITÉ. 

— Ce aa'ea appelle hérédité et droit héré- 
ditaire, f V, p. €5, au 09. 

— De 11 faculté d'écarter do partage l'ac- 
qoéreer d* ose portion aliqnote «Tune hé- 
rédité. IV, p. 4SI, n. 453—431. 

Vey. Retrait iuccettorml. 

HÉRITAGE. 

— Ce qu'on entend par héritage. III, p. 
S45, B. 471. 

HÉRITIER. 

— Ce que c'est qu'on héritier, fv, p. 63 , 



— Ce qu'on appelle hérédité et droit héré- 
ditaire. IV, p. 65, n. 66. 

— Dee héritiers siens, chex les Romains. 
IV, p. 125, n. 121. 

— Nui n'en héritier qui ne veut ; il n'y a 
point d'héritiers nécessaires. IV, p. 554, 
n. 515. 

Voy. Acceptation ( de soccession ). 

■ - Est- on censé avoir accepté une succes- 
sion, quand on a pris le titre d'héritier ? 
Distinction. IV, p. 541, n. 525, 526. 

— Jusqu'où s'étend l'expression hèriliert, 
dans le cas d'une constitution d'usufruit 
en faveur d'une personne et de ses Wrt- 
Um. 111» p. 510, n. 147. I 



— &*><arifcSTiaBT «s£ Botirê par U petit de la 
«mas* Jum. jnraaiK «U* jrriw par te fait, 
?nr ji ùiukf iiu Jauni» et itutt in de se* 
ceaanlMr. TU. g. £*i. s . 473. 

— D»lecaatta^t^ifie« eg»B*mMtsaagdet- 
Bst <T mut mea màm . IV. p. s», «, «u 



Te*. Aaar. 

— *t luarocae castre l'héritier présoatptif 
<»*«*«■ ' r aii ^ n ^ i. IX, p. 4o*,n. 504. 

— R amasse aaraae exception aux priaci- 
penemïrëçàteaBi la chu e logée, pour le 
cas eâ oa jegeateat eeadaaane un habile 
a sasxéear. es qualité d'héritier pur et 
eaap&t- Ce j e çy maa * n'a de force que 
aear eei contre ceux entre lesquels il a 
eti reaée. Réponse aux objections qo'on 
tire êvratt. 900 du Code, et de la pré- 
tende* mdivis*ililé de la quitté d'héri- 
tier. Si les qualités naturelles sont indi- 
visibles (en soi, les droits que la loi y 
attache peuvent être divisés. Arrêts con- 
férâtes à ces principes. X, p. 524, n. 255- 



Toy. Caesejat/te. 

— Le serment in Utem peut être déféré 
contre l'héritier du spoliateur, et mente, 
suivant les circonstances, i l'héritier du 
propriétaire dépouillé. X, p. 558, a. 445, 
446. 

— Le serment qui doit être déféré an mai- 
ire contre le domestique, sur le paiement 
des gages de Tannée échue et sur la quo- 
tité des gages, ne peut être égelesneai 
déféré aux héritiers du maître. X, p. 599, 

■•duo. 

HÉRITIER APPARENT. 

— De la validité, des Tentes qu'aurait pu 
faire l'héritier légitime, dans Je cas do 
concours arec un enfant naturel, et par 
occasion, de la validité des Tentes faites 
par l'héritier apparent. IV, p. 290, n. 
285-289. 

— De la validité des actes faits avec l'héri- 
tier apparent ou des jugemens rendus 
pour ou contre lui. VII, p. 50, n. 27-51. 

— De l'effet de la revendication des biens 
de l'hérédité, formée par le véritable hé- 
ritier contre les tiers qui ont acquis de 
bonne foi de l'héritier apparent. Réponse 
i. la dissertation de H. Merlin sur cette 
matière. IX, p. 541, addition. 

—Dans la question delà validité des ventes 
faites par l'héritier apparent, il existe un 
exemple des cas où la preuve peut aller 
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jusqu'à une démonstration parfaite. X, 

p« 5, D* 5* 

HÉRITIER BÉNÉFICIAIRE. 

— Des obligations de l'héritier bénéficiaire. 

IV. p. 567, n. 552-39». 
Voy. Bénéfice d'inventaire, 

HÉRITIER INSTITUÉ. 
Voy. Légataire universel. 

HÉRITIER TESTAMENTAIRE. 
Voy. Légataire universel, 
HEURE. 

— On peut prouver par témoins l'heure à 
laquelle a été notifié an exploit. IX, p. 
551, n. 225. 

HOIRIE (avancement de). 

— Du partage que les àscendans peuvent 
faire entre leurs descendans par avance- 
ment d'hoirie. V, p. 722, n^805et suiv. 

Voy. Partage testamentaire et Avancement 
d'hoirie. 

HOMOLOGATION. 

— Quand l'homologation du tribunal est 
nécessaire, pour la validité des délibéra- 
tions des conseils de famille. II, p. 388, 
n. 1222. 

HOPITAL, HQSPICÊ. 

— De la tutelle des enfans admis dans les 
hospices. II, p. 522, n. 1109. 

— Comment sont constatés les décès ar- 
rivés dans les hôpitaux. I, p. 294, n. 
S29. 

HOTELLIER, HOTELLUUE. 

— De la responsabilité à laquelle sont 
soumis (es maîtres d'hôtellerie* et auber- 
gistes envers lès voyageurs qui descen- 
dent dans leurs auberges ou hôtelleries. 
31, p. 542, n. 248-257. 

Voy. Aubergiste. 

HUISSIER. 



-— Les huissiers ont-ils le droit de recevoir 
paiement pour leurs cliens?;Vl^ p. 22, 
n.20. 

— Ce qu'ils doivent faire en cas de ré- 
bellion, lors de la mise à exécution des 
actes et Jugemens. VI, p. 221, n. 209. 

HYPOTHÉCAIRE (action) 

— De l'action hypothécaire des créanciers 
d'une succession. IV. p. 537 n. 528. 

Vey. Dette, Succession. 



HYPOTHÈQUE, 



SOMVAIBB. 



sbct. 1. Nature de l'hypothèque; diverses 
espèces d'hypothèques; de Vinseription 
des hypothèques, 
sbct. 2. Qui peut consentir hypothèque, 
sbct. 5* Effet des hypothéquée. 



sbct. 1. Nature de t'hypothèque; déverses 
espèces d'hypothéquée; inscription des 
hypothèques. 

— Étymologie du mot hypothèque. VI, p. 
477, note. 

— Hypothéquer, c'est aliéner. XIV. p. 190, 
n. 174. 

— Rut de la constitution d'hypothéqué ; 
obligations qui en résultent pour le suc- 
cesseur particulier de celui qui Pa cons- 
tituée. VI, p. 475, n. 458, 459. 

— Sous quels rapports l'hypothèque est 
indivisible ; sur quoi se fonde cette indi- 
visibilité; quels en- sont les effets. Elle 
peut cesser par ta convention; le créan- 
cier n'est pas facilement censé y avoir 
renoncé. VI, p. 785, n. 782-764. 

— La dette qui a des meubles pour objet 
i n'en est pas moins mobilière, quoique 
1 garantie par une hypothèque. XII, p. 

555, n. 205. 

— Les dettes purement hypothécaires de 
chacun des époux ne sont point à la charge 
de la communauté. XII, p. 554, n. 204. 

— Les jugemens rendus par des tribunaux 
étrangers, ne confèrent pas plut hypo- 
thèque que les contrats passés en pays 
étranger. X, p. 115, n. 76-78, et p. 125, 
n. 81, 85. 

Voy. Étranger. 

— L'hypothèque que donnerait sur ses biens 
le père du futur, pour garantie de la res- 
titution de la dot, est une hypothèque 
conventionnelle, et non une hypothèque 
légale. XIV, p. 292, n. 258. 

— Il ne peut être pris d'inscription hypo- 
thécaire, en vertu du jugement qui donne 
acte de la reconnaissance d'une obliga- 
tion sous seing privé non échue, oo qui 
en donne l'écriture pour vériflée,qu'après 
l'échéance ou l'exigibilité de l'obligation. 
VIII, p. 555, n. 224. 

— L'hypothèque légale de la femme s'étend 
sur les biens de la communauté. XII, p. 
444, n. 505. 

— Le mari n'a point d'hypothèque sur les 
immeubles dotaux, pour répétition de ses 
impenses. XIV, p. 596, n. 529. 

—Quelles sont les formalités substantielles, 
pour la rédaction des inscriptions hypo- 
thécaires. VU, p. 601, n. 510-tH 5. 
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— L'usufruitier peut faire transcrire son 
titre sur le registre des hypothèques. 111, 
p. 27», n. 418. 

0ICT. 2, Qui peut eomtUuer hypothèque. 

— Quoique la propriété de l'héritier envoyé 
en possession déliniti?e des biens de 
l'absent ne soit qu'un droit résoluble, il 
peut cependant hypothéquer valable- 
ment ces biens. I, p. 582, n. 449. 

— Secue de l'envoyé en possession provi- 
soire. I, p. 188, n. 452» 

— Les parent ne peu? enl hypothéquer la 
moitié de leurs biens dévolue à leurs en- 
fans, dans le cas de divorce. 11, p. 85, n. 
755. 

— Le mineur émancipé peut-il consentir 
hypothèque, sans observer les formalités 
prescrites pour le mineur non émancipé? 
II, p. 452, n. 1298. 

— Du sort de l'hypothèque consentie par 
nn succesaible soumis au rapport. IV, p. 
512, n. 508-511. 

Yoy. Rapport. 

— Les hypothèques créées avant le partage 
ou la licitation nécessaire , par chacun 
des héritiers, s'éteignent ou se restrei- 
gnent aux biens qui lui sont échus. IV, 
p. 561, n. 562, 565. 

— Le grevé de substitution ne peut hypo- 
théquer les biens substitués. Y, p. 688, 
n. 744. 

— Les biens personnels du grevé ne sont 
point hypothéqués à la restitution. V, p. 
699, n. 764. 

— Le mari ne peut irrévocablement hypo- 
théquer pendant le mariage les immeu- 
bles que Part. 1408 du Gode civil permet 
à la femme de revendiquer comme pro- 
pres, ou d'abandonner à la communauté. 
XII, p. 289. n. 170. 

Yoy. Communauté légale. 

— Le mari peut, pendant le mariage, hy- 
pothéquer jusqu'à concurrence de la 
somme pour laquelle a eu lieu l'ameu- 
blissemenl, les immeubles de sa femme 
que frappe un ameublissement indéter- 
miné. XUI, p. 452, n. 558. 

— Sous le régime dotal, la femme qui s'est 
constitué des immeubles en dot ne peut 
valablement ni les hypothéquer ni re- 
noncer à son hypothèque légale. XIV, p. 
190, n. 174. 

— Secùt, si la dot est mobilière. XIY, p. 
193, n. 182-186. 

~- De la faculté d'hypothéquer l'immeuble 
dotal, exprimée dans le contrat de ma- 
riage, ne-résu Itérait pas le droit de le 
yendre. XIV, p. 211, n. 187. 

SBCT. 5. Effet de$ hypothéqua. 

qui a renoncé à la commu- 



nauté légale exerce ses actions et reprise 
par hypothèque, tant sur les immeubles 
personnels de son mari, que sur les con- 
quête de communauté. XIII, p. 561, n. 



— La femme commune peut être pour- 
suivie hypothécairement par les créan- 
ciers de la communauté, au-delà même 
de son émolument. XIII, p. 556, n. 258. 

— Quels créanciers hypothécaires peuvent 
lui être préférables. XIII, p. 557, n. 259- 
261. 

— Le mari ne peut, pendant le mariage, 
en vertu d'un prétendu mandat tacite de 
ta femme, créer des hypothèques préfé- 
rables à l'hypothèque légale de sa femme 
et cette hypothèque s'étend sur les im- 
meubles de la communauté. XIII, p. 558, 
n. 262. 

— L'hypothèque judiciaire acquise ayant 
le mariage, et inscrite depuis sur les con- 
quêts, est préférable à l'hypothèque lé- 
gale de la femme sur ces mêmes conquèts. 
XIII, p. 541, n. 265. 

— Comme il est procédé an partage d'une 
succession, lorsqu'un des immeubles est 
grevé d'une hypothèque spéciale. IV, 
p. 417, n. 418. 

— L'héritier bénéficiaire, créancier hypo- 
thécaire de la succession, peut agir so- 
lidairement pour toute la dette , contre 
celui des héritiers purs et simples qu'il 
trouye détenteur de l'immeuble hypo- 
théqué. IV, p. 557, n. 557. 

— Si l'héritier pur et simple, créancier hy- 
pothécaire de la succession , peut agir 
solidairement contre l'un de ses cohéri- 
tiers. IV, p. 557, n. 558. 

— Chaque cohéritier peut exiger que la 
rente hypothéquée sur un des immeu- 
bles de la succession soit remboursée. 
Quid si le remboursement n'a pat lien? 
IV, p. 55t, n. 560. 

— La création d'une hypothèque sur l'objet 
légué ne révoque pas le legs. Y, p. 602, 
n. 652. 

— Le légataire est obligé de- souffrir l'hy- 
pothèque créée sur le fond légué, malt 
non d'acquitter la dette hypothéquée. Y, 
p. 507, n. 557, 558. 

— De l'action hypothécaire qui compète 
au légataire; comment il conserve son 
hypothèque; sur quoi elle s'étend. Y, p. 
527, n. 567-571. 

— Les donations faites entre époux, pen- 
dant le mariage, né sont point révoquées 
par la création d'une hypothèque sur les 
biens donnés. V, p. 855, n. 924. 

— De la subrogation dans l'hypothèque 
accordée par la loi au créancier qui 
rembourse un autre créancier hypothé- 
caire qui lui est préférable. VII, p. 181, 
n. 140-146. 

— L'hypothèque dn créancier acquéreur, 
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éteinte par la confusion, revit-elle s'il 
esl évincé de son acquisition ? VU, p. 
185, n. 144. 

— La yente du fond hypothéqué n'empêche 
point la subrogation an profit de celui 
qui a payé la dette commune. VII, p. 
199, n. 155. 

— La contention expretse qu'exigeait le 
droit romain , pour la transmission des 
hypothèques, lors de la subrogation en 
faveur do prêteur, par opposition à la 
transmission des privilèges ou actions 
privilégiées, n'est point exigée par notre 
Code. VII, p. 205, n. 158, 159. 

— Le subrogé profite des inscriptions pri- 
ses par le subrogeant. Il peut et doit du 
reste preriVre inscription en son nom, si 
l'ancien créancier avait négligé de le 
faire , ou renouveler en son nom l'ins- 
cription que celui-ci aurait prise. VII , 
p. 257, n. 168. 

— Si l'obligation appelée en droit romain 
cedendarum aelionum peut encore être 
opposée par la caution , ou par le débi- 
teur solidaire, au créancier qui, par son 
fait ou par sa faute , a rendu impossible 
la subrogation dans ses privilèges et hy- 
pothèques. VII, p. 242, n. 172. 

— Le résolution du contrat de novation ne 
lait pas revivre les hypothèques atta- 
chées à la première obligation ; mais le 
créancier et le débiteur peuvent, par 
une stipulation expresse , transférer, 
sans te concours des autres créanciers , 
les hypothèques de l'ancienne obliga- 
tion à ù nouvelle ; toutefois jusqu'à con- 
currence de l'ancienne dette seulement. 
Vil, p. 566, n. 307-510. 

— Les hypothèques attachées à l'ancienne 
dette pourraient être réservées condi- 
tionnellement , si la nouvelle obligation 
n'était pas susceptible d'hypothèque. 
VII, p. 569, n. 511. 

—Les anciennes hypothèques peuvent être 
réservées , sans intervention de l'ancien 
débiteur, dans la délégation qui s'opère 
au moyeu de l'intervention d'un nouveau 
débiteur. VII, p. 570, n. 512. 

— Contradiction entre l'art. 1280 et l'art. 
1251 du Code civil , quant aux effets de 
la novation sur les hypothèques atta- 
chées à l'ancienne obligation. VU, p. 
375, n. 515. 

— Effets de la condition, soit suspensive , 
soit résolutoire, dont on a fait dépendre 
la novation. VU, p. 376, n. 515-318. 

— Les privilèges et hypothèques, qoi 
étaient l'accessoire d'une créance qui 
pouvait être compensée, sont éteints du 
jour où la compensation a dû se faire. 
Conséquences ; exception. VII , p. 469, 
». 591. 

— L'hypothèque prise en vertu d'actes 
consentis par des mineurs ou par des 



femmes non mariées , et ratifiés depois 
la majorité ou le veuvage , conserve sa 
date du jour de l'inscription qoi en a été 
faite en exécution du premier contrat. 
VU, p. 669, n. 565-569, 572. 

— L'hypothèque accessoire de l'obligation 
consentie en minorité, et ratifiée en 
majorité, conserve son ancienne date. 

VIII, p. 727, n. 524, etjVII, p. 667, 
n. 564. 

— Application à une question de préfé- 
rences d'hypothèques , dans nne procé- 
dure d'ordre , de la maxime ret judicata 
ait» «cm noce4, X, p. 269, n. 197. 

— Le délaissement par hypothèque diffère 
de l'abdication. Ses effets. 111 , p. 225, 
n. 555. 

IDENTITÉ. 

— De l'identité de la personne en fait de 
possession d'état. II, p. 171, n. 838. 

— Comment prouver l'identité d'un enfant, 
dans une instance en réclamation d'état. 

II, p. 231, n. 942-948. 
Yoy. Enfantt naturels. 

ILE, ILOT. 

— De la propriété des îles et ilôts qui se 
forment dans les rivières. Distinctions. 

III, p. 107, n. 155-157. 

ILLÉGITIMITÉ. 

— L'enfant né après le trois centième jour 
depuis la dissolution du mariage est de 
plein droit illégitime. 11, p. 155, n. 828, 
829 

ILLICITE (chose). 

— Une obligation sur une cause illicite est 
nulle. Ce qu'on doit regarder comme il- 
licite. VI, p. 188, n. 181-186. 

— Le contrat qui a pour objet une action 
naturellement illicite est absolument 
nul ; mais ce qui a été payé pour salaire 
de cette action ne peut plus être répété 
après qu'elle a été commise. VI, p. 125, 
n. 126. 

— Quid des choses défendues par la loi 
civile seulement , ou seulement à l'un 
des contractans? VI, p. 125, n. 127, 128. 

— Les actes infectés d'une nullité d'ordre 
publie ne peuvent être ratifiés que dans 
le cas où les choses en seraient venues 
au point où la convention aurait cessé 
d'être illicite. VIII, p. 717, n. 515,516. 

ILLISIBLE. 

— On peut prouver par témoins la teneur 
d'un titre devenu illisible par accident. 

IX, p. 550, n. 220. 

IMMÉMORIALE (possession). 

— Ce que c'est qiie m pression tan** 100 "' 
riato. III, p. 471, ■. 628. 
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qu'il n'entend point parler d'une im- 
possibilité absolue. L'appréciation de 
l'impossibilité est abandonnée a l'arbi- 
traire du juge. IX, p. 585, 0. 202, 205. 

IMPRESCRIPTIB1LITÉ. 

— Quelles choses sont imprescriptibles. 
VI, p. 155. n. 157-165. 

Voy. Pretcription. 

— L'imprescriptibilité des immeubles do- 
taux pendant le mariage est une con- 
séquence de leur inaliénabilité. XIV, p. 
«71, n. ai». 

— La séparation de biens fait cesser , en 
faveur de la femme, l'imprescriptibilité 
des immeubles dotaux. XIV, p. 274, n. 

255. 

— L'action en réclamation d'état est im- 
prescriptible. H, p. 207, n. 808. 

— Celle imprescriplibilité n'est établie 
qu'en fa? eur de l'enfant, et ne passe point 
à ses héritiers. H, p. 208, n. 910. 

— A moins que l'enfant ne soit mort en 
minorité, ou dans les cinq ans depuis sa 
majorité. II, p. 209, n. 911. 

IMPRUDENCE. 

— De la responsabilité a laquelle la simple 
imprudence peut quelquefois soumettre. 
XI, p. 202, n. 153 et sut?. 

Voy. Re$pon§abMlé civile, sect. I. 

IMPUBÈRE. 

— Différences qui résultent, pour l'état 
civil des personnes, de leur qualité de 
pubères ou d'impubères. I, p. 154, n. 190. 

— L'impubère ne peut contracter mariage. 
I, p. 421, n. 498. 

— Dans quels cas la responsabilité civile 
du père est engagée par le fait de l'en- 
fant impubère. XI , p. 570, n. 270-274. 

Voy. Beepontabilité civile, sect. 2. 

IMPUISSANCE. 

— Le Code repousse la preuve de l'im- 
puissance naturelle du mari, comme ex- 
ception à la règle de la paternité. II, p. 
121, n. 806. 

—Quid de l'impuissance acocidenteller II, 

p. 125, n. 810. 

— L'impuissance antérieure au mariage 
et ignorée de l'un des conjoints, est-elle 
une cause de nullité du mariage. I, p. 442, 
n. 525, 526. 

IMPUTATION. 

' — De l'imputation qui peut nous être faite 
du fait des personnes ou des choses que 
nous avons sous notre garde. XI, p, 522. 
n. 250 et soiv. 

Voy. Responsabilité civile, sect. 2. 

-- La dot constituée sans spécification, par 
le survivant des père et mère, ou par 
un étranger débiteur de la femme , ne 
s'impute point sur ce qu'il lui devait. 
XIV, p. 82, n. 76-81. 



— De l'imputation des paiemeni . VII , p. 

246, n. 175-186. 
Voy. Paument. 

INALIÉNABILIT*. 



— Quelles choses sont inaliénables. VI, p. 
155, n. 157-165. 

— Origine de Pinaliéoabilité de la dot. 
C'est aux Romains qu'il faut l'attribuer. 
XIV, p. 182, n. 164-166. 

— Bile ne s'étendait pas chex eux à la dot 
mobilière. XIV, p. 185, n. 167, 168. 

— En France, avant le Code, elle était re- 
latée dans les pays do coutumes; et dans 
les pays de droit écrit, elle ne s'étendait 
qu'aux immeubles* XIV, p. 185, n. 169, 
et 184. 

— La loi Julia, sur laquelle elle était fon- 
dée, fut même abrogée pour la ville de 
Lyon et les pays voisins, par une décla- 
ration royale de 1664. Motifs de cette 
abrogation. XIV, p. 186, n. 170 et 184. 

— Sous l'empire de la législation romaine, 
on doutait ai la prohibition d'aliéner la 
dot s'appliquait à la femme elle-même 
aussi bien qu'an mari. XIV, p. 188, n. 
171. 

— La rédaction de l'art. 1554 dn Code civil 
fit disparaître ce doute, et depuis la pro- 
mulgation dn Code, llnaliénabilité de la 
dot est définitivement établie, Uni pour 
la femme que pour le mari* XIV, p. 189, 
n. 172. 

— On peut stipuler, même sons le régime 
de la communauté, que les immeuble* 
de la femme seront inaliénables. XU. p. 
556. n. 572. 

— Dana le cas d'exclusion de communauté, 
les immeubles dotaux ne sont pas in- . 
aliénables, et cette différence est la seule 
bien marquée entre les effets de cette 
clause et ceux du régime dolaLXIV, p. 
55, n. 29. 

— Ce qu'on doit entendre par aliénation, 
XIV, p. 190. n. 175. 

— Sous le régime dotal, l'hypothèque que 
consentirait, et la cession qne ferait de 
son hypothèque légale une femme qui 
s'est constitué des immeubles en dot, 
eil une aliénation interdite. XIV, p. 190, 
n.174. ^ 

— Il est également interdit a la ftnUM 
mariée sous ce régime, de compromettre 
ou de transiger sur une contestation qsi 
intéresse sa dot. XIV, p. 195, n. 175. 

—Le principe de l'inaliénabilité de la dot, 
sous l'empire du Code, ne s'appliqua 
qu'aux immeubles dotaux. XIV, p. 195 

n. 176-186. 

— Première exception au principe de PU- 
aliénabililé de l'immeuble dotal, quand 
le contra tde mariage en a permis l'alié- 
nation. XIV, p. 210, n. 486, 187. 

— Mais cette faculté doit être restretale 



MC 



m 



dans les limites des termes du contrat. 
nid., n. 187. 

— Elle peut cependant s'induire des antres 
clauses, quand elle en est la conséquence 
nécessaire. XIV, p. 211, n. 187. 

— Elle n'autorise pas le maria fendre seul 
l'immeuble dotal. XIV, p. 2ia, n. 188. 

— Si celte faeolcé n'est que conditionnelle, 
par exemple pour le cas de besoin , il 
faut faire constater ce besoin. XIV , p. 
215, n. 89. 

— Deuxième eieeption an principe de l'ina- 
liénabililé de la dot; établissement des 
enfans. XIV, p. 215, n. 190, 191. 

— De quel étabiisssment entend parler le 
Gode. XIV, p. 216, n. 192. 

— Quelles formalités et quelles conditions 
sont prescrites pour cette aliénation. 
XIV, p. 217, n. 193, 191. 

— La faveur accordée à -l'établissement des 
enfans s'étend-elle aux petits-enfans ? 
XIV, p. 218, n. 198. 

— L'art. 1858 admet encore au principe 
de l'inaliénabilité de l'immeuble dotal 
cinq exceptions, auxquelles le juge ne 
doit pas ajouter. XIV, p. 220, n. 196. 

— L'aliénation, dans ces cinq cas d'excep- 
tion, ne doit avoir lieu qu'avec autori- 
sation de Ja justice, et après affiches et 
enchères. XIV, p. 221, n. 197. 

— L'autorisation du mari n'est pas néces- 
saire, lorsque l'aliénation de l'immeuble 
dotal a lieu pour tirer l'un des époux de 
prison. XIV, p. 222, n. 198. 

— Ce n'est que pouf tirer le mari de pri- 
son, et non pour empêcher qu'il n'y soit 
mis, qae l'aliénation de l'immeuble dotal 
est permise à la femme. XIV, p. 224, n. 
199. 

— Peu Importent les causes de l'empri- 
sonnement, si les tribunaux, investis à 
cet égard d'on pouvoir discrétionnaire , 
jugent qu'il y a nécessité impérieuse 
d'autoriser l'aliénation. XIV, p. 226, n. 
900,201. 

— Procédure & suivre pour obtenir cette 
autorisation. C'est la femme et non le 
mari qui doit la demander. XIV, p. 227, 
». 901,202. 

— Le feeulté d'aliénation de la dot ne peut 
être accordée pour tirer de prison les 
pore et more ou lerenfans. XIV, p. £28, 
n. 205. 

— Cette aliénation peut encore être per- 
mise, pour roodre possible la prestation 
eTalimens anx parens qui y ont droit. 
XIV, p. 228, n. 201. 

• — Ce cas d'exception, comme tous les au- 
tres, est énoncé d'une manière trop va- 
gue. XIV, p. 229, n. 205. 

— Où le Code a puisé cette exception. XIV, 
p. 251, n.906. 

— Il existe une troisième ex ota au 
principe 4e l'Jaattéoabililé d* n- 



ble dotal, lorsqu'il s'agit de* pifer les 
dettes de la femme ou* dtfrcoifrlituans. 
XIV, p. 255, n. 207. 

— filais il faut que ce* dettes aient une 
date certaine , antérieure au marfefee. 
XIV, p. 254, n. 208. 

— Le créancier de la femme, antérieur ata 
mariage, ne peut se faire payer sur les 
biens qu'un tiers lui constitue en dot. 
XIV, p. 258, n. 209. 

— Les dettes du constituant, non hypothé- 
quées sur l'immeuble dotal, ne sont 
point exigibles sur cet immeuble. XIV, 
p. 256, n. 210. 

— Recours accordé au mari dans le cas où 
des dettes antérieures au mariage ont 
été payées sur la dot.XIV, p. 256, n. 211. 

— Le mari peut exiger que les biens pa- 
raphernaux soient épuisés avant que les 
créanciers recourent aux biens dotaux. 
XIV, p. 256, n. 212. 

— Une quatrième exception au principe de 
l'inaliénabililé de l'immeuble dotal a 
lieu quand il s'agit d'y faire de grosses 
réparations indispensables pour sa con- 
servation. XIV, p. 257, n. 215. 

— Une cinquième exception est enfin ad- 
mise à ce principe, dans Je cas où l'im- 
meuble dotal est indivis avec des tiers, 
et reconnu impartageable. XIV, p. 257, 
n. 214. 

— Par qui et comment la licitation doit 
être demandée. XIV, p. 239, n. 218,216. 

— Si le mari devient adjudicataire, sur 
licitation , de la totalité d'un immeuble 
en partie dotal, il y a lieu , en faveur de 
la femme, lors de la dissolution du nia* 
riage, à un retrait d'indivision, analogue 
à celui qu'établit l'art. 1408 du Code ci- 
vil. XIV, p. 211, n. 218, 219. 

— L'échange de l'immeuble dotal ne peut 
a voirlieu qu'avec l'autorisation de la jus- 
tice, et moyennant racconiplisseiriefnt 
de formalités très-dispendieuses. XIV, 
p. 215, n. 220. 

— L'immeuble obtenu en échange de l'im- 
meuble dotal est également dotal, ainsi 
que la soulte, s'il y en a. XIV, p. 248, 
n. 221, 222. 

~r Si l'immeuble obtenu en échange de 
l'immeuble dotal est d'une valeur* supé- 
rieure, il n'est dotal que jusqu'à due conr 
currence. XIV, p. 246, n. 225. 

— Si l'immeuble reçu en échange estévincé, 
le mari peut, à son choix, demander des* 
dommages-intérêts, ou répéter. l'immeu- 
ble donné en échange. XIV, p. 247, n. 
224. 

— Conséquences de l'aliénation faite hors 
des cas d'exception, a» mépris do prin- 
cipe de l'inaUénabllité de l'immeuble 
dotal. Elles diffèrent seton que l'aliéna- 
tion est faite on par la femme seule, ou 
par le mari seal, ou pat tous/ les deux 
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conjointement. XIV, p. 548, n. 225-848. 

— La séparation de biens fait cesser, en 
faveur de la femme , l'inaliénabilité des 
immeubles dotaux, de même qu'elle en 
lait cesser l'imprescriptibilitéi XIV, p. 
874, s. 855. 

Voy. Dot. 

INCAPACITÉ. 

— De l'incapacité de donner on de recevoir 
par donations entre vifs ou par testa- 
mens. V, p. 71, n. 58 et suiT. 

— Des incapables de donner. V, p. 78, n. 
m et sol?. 

— Des incapables de recevoir. V, p. 79, n. 
64 et soif. 

— Des dispositions faites en faveur d'inca- 
pables, a l'aide de personnes interposées. 
V, p. 87, n. 76-85. 

— Des dispositions faites en faveur d'inca- 
pables,soos la forme de contrats onéreux. 

V, p. 98, n. 84, 8». 
Des époque» à considérer pour juger de 

Tincapacité dn testateur. V, p. 95, n. 

86-88. 
Des époques à considérer pour loger de 

la capacité des héritiers institués ou des 

légataires. V, p. 96, n. 89-94. 
De l'époque a considérer pour juger de 

la capacité du donateur ou du donataire 

dans les donations entre vifs. Y, p. 105, 

n.95,96. 
Voy. Donation. 

— De l'incapacité de succéder. Distinction 
entre l'incapadté et l'indignité. IV, p. 
96, n. 91 et suiv. 

Voy. Succession. 

De l'incapacité des parties contractantes. 

VI, p. 98, n. 97. 

Voy. Capacité, Contrat, Obligation. 

Des incapables de la tutelle. II, p. 547, 

n. 11*8-1162. 
Voy. Tutelle. 

INCENDIE. 

— C'est à l'autorité administrative que les 
lois actuelles confient le soin de préve- 
nir les incendies. Elles peuvent établir 
ou remettre en vigueur des réglemens 
de police à cet égard. XI, p. 209, n. 156. 

— Dispositions des lois anciennes pour 
prévenir f incendie que l'on peut causer 
en allumant du feu dans les champs. Res- 
ponsabilité a laquelle soumettrait un in- 
cendie ainsi occasionné. XI, p. 207, n. 

«-Mesures générales établies par les lois 
en vigueur. XI, p. 210, n. 157. 

— Mesures prescrites par d'anciens régle- 
mens particuliers à la province de Bre- 
tagne, et qui doivent encore être obser- 
vés aujourd'hui. XI, p. 211, n. 158. 

— La faute la plus légère suffit pour sou- 
Di « à la responsabilité du préjudice 
c par l'incendie. Le Code rejette, en 



cette matière, la doctrine des Interprétée 
du droit romain sur la division des fau- 
tes en trois classes, et sur la prestation 
de ces fautes en raison de leur classifica- 
tion. XI, p. 811, n. 159. 

— La loi suppose rincendie causé par la 
faute de ceux qui habitent la maison in- 
cendiée, sauf la preuve du contraire, né- 
cessité de cette présomption. XI, p. 817, 
n. 160. 

— Celte présomption, que la jurisprudence 
ancienne appliquait au fermier ou loca- 
taire, lui est aussi formellement appli- 
quée par l'art. 1755 du Code. Consé- 
quence de cet article. XI, p. 219, n. 161. . 

— Cet article n'admet que quatre excep- 
tions à la présomption qu'il établit, et * 
le chef de famille qui habite la maison 
répond de l'incendie causé non seule- 
ment par sa faute, par celle de ses enfant 
et de ses domestiques, mais encore par 
la faute de ses hôtes et de tous ceux qu'il 
admet dans la maison.XI» p. 888, n. 168. 

— L'action en garantie que le chef de fa- 
mille aurait alors contre un de ses hôtes 
ne le dégagerait pas de la responsabilité 
personnelle a laquelle il est soumis. XI, 
p. 885, n. 165. 

— Aurait-il action en garantie contre sa 
femme ou contre son enfant majeur, dont 
la faute aurait causé l'incendie? XI, p. 
885, n. 164, 165. 

— Conformément & l'ancienne jurispru- 
dence, le locataire répond envers le pro- 
priétaire de l'incendie causé par les sous- 
locataires. L'aubergiste répondrait même 
de l'incendie causé par la faute des voya- 
geurs qu'il logerait ches loi. XI, p. 884, 
n. 166. 

— La présomption établie par l'art. 1755 
ne s'étend pas aux personnes que logeait 
le père de famille, de manière qu'une 
action directe puisse être exercé contre 
elles en vertu de cette seule présomp- 
tion: il faudrait prouver la faute person- 
nelle de l'hôte ou du commensal, pour 
agir directement contre lui. XI, p. 509. 
n. 167, 168. 

— Le propriétaire de la maison incendiée 
pourrait néanmoins agir directement 
contre les sous- locataires, comme exer- 
çant les droits du locataire son créancier. 
XI, p. 228, n. 169. 

— Si plusieurs locataires habitent la mai- 
son incendiée , sans que l'on sache par 
où le feu a commencé, tous sont solidai- 
rement responsables. Comment quel- 
ques uns pourraient se soustraire à cette 
responsabilité. XI, p. 229, n. 170. 

— Celui des locataires qui serait seul pré- 
sumé en faute répondrait du préjudice 
souffert par les autres. XI, p. 250, ■• 
171 à la note. 

— Les habitant d'une maison Incendiée 
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lODttenoi, pu application des irt. 15BB 
•I 1585 , et en verto de la seule pré- 
loiopiioo établie pat l'art. (Tîï, de ré- 
parer le préjudice camé aoi maisons 
oisines par soite de [l'incendie. XI, p. 
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- Mai», dan» ce CM, les voisins n'ont 
d'action que contre le chcfde famille qui 
habitait la maison par laquelle l'Incen- 
die a commencé, el do a contre le pro- 
priétaire ou le locataire principal qui 
l'aurait sous-louée. XI, p. 258, p. 175. 

— Le* voisins perdent leur acilon, s'ils 
ant été indemnisés d'nne manière ou 
d'une autre. XI, p. 237, n. 174. 

— Si la maison incendiée est aiinrée , lea 
assureurs sont subrogé» dans tontes lea 
action» de l'assuré, XI, p. 258, n. lîH. 

— Lea assureurs ne répondent point des 
fautes personnelle» de l'assuré; mais ils 
doivent prouver ce» faute». XI, p, 258 , 
n. 176. 

— Le» assureurs ne répondent point de* 
faulei commises par lea enlan» , lea de- 
mealiqoea , etc., de l'assuré, a'il n'exista 
dan» la police d'assurance one clause 
qni le» y soumette. XI, p. 240, n. 1IÏ. 

— En quoi consiste l'indemnité dne en caa 
d'incendie. XI, p. 112, n. 177 i* fine. 

— Si le» Juges peuTenl modérer les dom- 
mage» intérêts dna en propriétaire de 
li maiaon Incendiée, lorsqu'ils ont été 
estimé* par «perla. XI. p. 218, n. 178, 
17». 

— Le propriétaire d'nne maison abattue 
pour empêcher la propagation de l'in- 
eeodfe dnit-11 tire Indemnisé par Toio 
de contribation *nr lea maisons préser- 
vée»? XI, p. 218, n. 180. 

— Doll-U l'être par le propriétaire on llia- 
blianl de la maiaon par laquelle l'incen- 
die a commune* ? XI, p. 249, n. 281. 

INCENDIE. 

— Acte de décès d'une peraonne Incen- 
diée, dont le corps n'a point été re- 
lreuré.1, p. 2B7, n. ES», Miiid., 
p. 117 , n. 560. 

INCESTE. 

— La nnllili dn mariage qui résulte de 
rincette eit une uollllé absolue et per- 
pétuelle. 1, p. S28, n. G5B. 

INCBSTrjETJX (enfant). 

— Pourquoi le* infans incestueux tout 
moin» bien traité» que les antre» enfant 
naturels. II, p. 215. n. 018. 

— Il» ne peuvent èlre légitimés. Il, p. 221, 

— Conciliation des art. SIS, M2, 762 el 
7SS , relatif» eui enfana incestueux. II. 
p. 2*8,1. 968-970. 

— Le* enfana incestueux n'oul droit qu'i 
de* alinMH. Cummenl concilier N droit 



avec la prohibition de la recherche de 
la paternité el de la maternité k leur 
égard. IT, p. MB , n. 2*8. 
INCOMMODITÉ. 

- L'Incommodité qui résulte pour mon 
Tolsin des travaux qne je fat* sur mon 
terrain ne lui donne pt» le droit de s'y 
opposer. 111 , p. 207 , 0. S28. 

INDEMNITE (préalable). 

- Nul ne peut être privé de uj>roprlél4 
pour cause d'utilité publique, uns une 
indemnité préalable. III , p. 187, n. 2nS. 

- Comment se régie l'Indemnité à la- 
quelle ont droit les propriétaire* expro- 
prié* pour cause d'utilité publique. III , 
p. 175, n. 270-278. 

- De l'indemnité a laquelle donne Heu l'a- 
liénation forcée pour cause d'aligne- 
ment ou d'élargissement des rue». III , 
p. 181, n. 288290. 

_ Comment se règlent le* indemnités aux- 
quelles ont droit les propriétaire» de 
terrain» rouillé* pour recherches de mi- 
nerai*. III, p. 190, n. 297. 
INDÉTERMINATION. 

- Ce qu'on entend par choies Indétermi- 
née* dans les contrat». L'indétermina- 
tion de l'objet d'un contrat le rend nul, 
VI, p. 1S8.Q. 159-118. 

INDIGNITÉ. 

— De l'indignité de succéder. IV , p. 112 , 
n. 103-118. 

Toy. Sueeel'io*. 

Diillnctioo enlre l'Indignité et l'incapa- 
cité de succéder. IT, p. 98, eh. II. 

— L'indignit* déclarée du grevé de substi- 
tution, donne ouverture au droit de l'ap- 
pelé. V, p- 716 , n. 791. 

— L'indignité d'un légataire ne donne pas 
lieu a l'accroissement du lep. V, p. Wl, 



1. IndivUibilité dil obUgatiatu , "dn 
scias el «M (afiMM. 

- Causes de l'obseurilé de la doctriae au 
la divisibilité on l'indivltlblllté de* obli- 
gation*. Source oit ont puisé le* rédac- 
teurs dn code. VI, p. 771, n. 769. 

-But unique de relie doctrine. VI, p. 776, 



— La division dei droit* _. . 
lion» est la régie générale, 
cette division , toit entre li 
tan» , a'il y avait du* l'or lpi • 



de- » 



464 

même chose , toit entre leurs héritier* , 
s'ils eu odI laiadé plusieurs. VJ, p. 777, 
n. 751-759. 

— Cas autres que celui de la solidarité , 
où le principe de la division des obli- 
gations souffre exception , quoiqu'elles 
soient divisibles en elles-mêmes. VI, 
p. 784, n. 700-781. 

— De la dette hypothécaire. L'hypothèque 
seule est indivisible; sous quels rap- 
ports eiisle cette indivisibilité ; sur quoi 
elle m fonde ; ses effets ; elle peut cesser 
par la convention ; le créancier n'est 
pas facilement censé y avoir renoncé. 
VI, p. 78», n. 702-784. 

— 8*11 y a exception au principe de la di- 
vision des obligations , dans le cas de la 
dette alternative , lorsque ie choix ap- 
partient au créancier. VI, p. 789, n. 785. 

— On peut toujours déroger au principe 
de la division des obligations. Trois 
manières dont peut avoir lieu cette, dé- 
rogation : 1° en stipulant que les héri- 
tiers du débiteur seront tenus solidai- 
rement ; 2° en stipulant que la dette ne 
pourra être acquittée partiellement par 
eux ; 5° en convenant que tel des héri- 
tiers sera seul chargé de l'exécution de 
l'oblîgalioD. Gomment s'exécute chacune 
de ces stipulations. VI, p. 791, n. 766- 
771. 

— Le droit romain n'admettait point ces 
trois exceptions facultatives au principe 
de la division des dettes entre les héri- 
tiers. VI, p. 794, n. 772. 

— Le code ne les a admises qu'en laissant 
à l'héritier seul chargé de la dette son re- 
cours contre ses cohéritiers. VI, p. 79» , 
n. 778. 

— La dérogation an principe de la divi- 
sion des obligations peut être tacite. 
Cette dérogation tacite dérive de trois 
causes. VI, p. 797, n. 774. 

— Des cas où cette dérogation résulte de 
la chose même qui fait l'objet de l'enga- 
gement. De la dette d'un corps certain 
ou même incertain, mais déterminé dans 
son espèce, et dont le paiement ne peut 
se faire partiellement. VI, p. 798, n.775. 

— Des cas où la dérogation résulte de la 
nature de l'engagement. De l'obligation 
de choses qui, quoique divisibles , même 
matériellement , sont néanmoins consi- 
dérées par la convention comme for- 
mant un tout, et dont le paiement est 
indivisible ; par exemple un attelage, un 
corps de ferme. VI, p. 802, n. 776-778. 

— La dette d'alimeos est indivisible s o/u- 
lulione. VI, p. 808, n. 779. 

— Des cas où la dérogation à la règle de 
la division des obligations résulte tacite- 
ment de la fin que se sont proposée les 
c nntracUns. VI, p. 809, n. 780. 

bous les cas où il y a lieu d'ad- 
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mettre exception à la division de l'o- 
bligation, en raison de l'indivisibilité 
de paiement, un des débiteurs peut 
être poursuivi pour le tout, mais ce n'est 
point là une véritable solidarité. VI , 
p. 810, n. 781. 

— La doctrine de l'indivisibilité des obli- 

S allons parait Inintelligible. Les auteurs 
numêrent trois espèces d'indivisibilité : 
celle qu'ils nomment indivisibilité abso- 
lue, individuum contracte; celle qu'ils 
appellent l'indivisibilité d'obligation, 
individuum obligation; et l'indivisi- 
bilité de paiement , individu*** solutio- 
ns, dont il a été traité jusqu'ici. VI , 
p. 815, n. 782-785. 

— De l'indivisibilité absolue selon le code. 
Si les servitudes prédiales sont réelle- 
ment indivisibles dans le sens de l'art. 
1217. VI, p. 818, n. 784-791. 

_ Inutilité de la doctrine de l'indivisibilité 
des servitudes. III, p. 845, n.710. 

_ De l'indivisibilité d'obligation. La dé- 
finition qu'en donne l'art. 1218 du code 
ne permet pas de la distinguer de l'indi- 
visibilité de paiement. VI, p. 821, n.792. 

— Exemples que les auteurs antérieurs au 
code donnent de ce qu'ils appellent l'in- 
divisibilité d'obligation. Ils prouvent 
que la doctrine de cette indivisibilité , 
de même que celle de l'indivisibilité ab- 
solue , est sans utilité dans la pratique. 
VI, p. 822, n. 793-798. 

— L'interpellation faite à l'un des héritiers 
d'un débiteur solidaire, ou sa recon- 
naissance , interrompt la prescription à 
l'égard de tous, si l'obligation est indi- 
visible : de quelle indivisibilité il s'agit. 
Vœux pour la réformalion du code sur 
l'indivisibilité. VI, p. 851, n. 797-798. 

— La contravention d'un seul des héritiers 
d'un débiteur sous clause pénale donne 
lieu à l'application de la peine contre lui 
pour le tout, et pour chacun de ses co- 
héritiers pour sa portion virile , dans le 
cas où l'obligation primitive était d'une 
chose indivisible. VI, p. 878, n. 84». 

— La condition , soit casuelle , soit poles- 
tative , soit suspensive, soit résolu- 
toire , est indivisible dans son accom- 
plissement. Exceptions. VI, p. 658, 
n. 598, 600. 

— La condition de donner est divisible , 
quand elle est imposée à plusieurs. Se- 
cùt si elle a été imposée à une seule per- 
sonne, qui laisse plusieurs héritiers. 
VI , p. 640 , n. 601-602. 

— Si la condition qui consiste à faire , im- 
posée conjointement A plusieurs , peut 
être divisée. Le fait divisible, imposé 
pour condition à plusieurs, peut être 
divisé. Quid du fait divisible imposé 
comme condition à un seul envers plu- 
sieurs ? VI, p. 641, n. 605-008. 
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— C'est je pins aeavent par Wrderpréta- 
lion de l'intention de* contractai» on da 
testateur qu'on rétout les difficultés sur 
la dif Uibilité ou l'indivisibilité des con- 
ditions ; et dés que cette intention est 
expresse, il faut s'y conformer .aveuglé- 
ment, quand même l'accomplissement 
de la condition paraîtrait inutile ou in- 
différent. VI, p. 645, n. 606. 

— Examen de l'indivisibilité des actes 
quant an faux. YIIl, p. 179 , n. il 7. 

— Dans les créances indivisibles, les juge- 
ment rendus contre l'un des débiteurs 
peuvent être opposée aux antres, ex- 
cepté dans les cas de collusion. X, 
p. 281 , n. 206-208. 

— La prétendue indivisibilité des qualités 
n'est point , pour les jugemens rendus 
sur des questions d'état ou d'acceptation 
de succession , nne raison d'exception 
aux principes qui régissent la chose ju- 
gée. Arrêts qui l'ont ainsi décidé. X. 
p. 524 , n. 238-259. 

S 2. Indivisibilité de Paveu et du germent. 

—De l'indivisibilité de l'aveu. Doctrine des 
Jurisconsultes romains et des anciens 
jurisconsultes français sur cette matière. 
X, p. 440, n. 85», 556. 

— L'indivisibilité de l'aveu judiciaire est 
érigée en loi par le Code. X, p. 444 , n. 
557. 

— Faut-il en conclure que le principe est 
sens exceptions ?X, p. 444, n. 558. 

— Qnidsi Paveu contient plusieurs faits 
non connexes ?X, p. 446, n. 559. 

— L'application du principe de l'indivisi- 
bilité aux aveux extra judiciaires est 
abandonnée à la prudence des jnges. X, 
p. 447, n. 540, 541. 

— La déclaration faite à l'officier de l'état 
dvil qu'un enfant a pour mère une 
femme mariée , et que le père est in- 
connu , n'est point indivisible , et pour- 
quoi. II, p. 161, n. 861. 

— Le serment est indivisible comme les 
aveux. X, p. 506, n. 596. 

INDIVISION. 

— Nul ne peut être contraint de rester dans 
l'indivision. Gomment on fait cesser Tin- 
division. IV, p. 405, n. 405 et soiv. 

Voy. Partage* 

— Cas où l'indivsion est forcée. III, p. 
852, n. 469 bit. 

—Des servitudes établies par un des co- 
propriétaires d'un immeuble indivis. 
III, p. 420, n. 875. 

— Le copropriétaire par indivis peut 
en acquérir. III, p. 424 , n. 579. 

_»Le copropriétaire par indivis ne peut 
remettre la servitude. III, p. 809, n. 678. 

— L'acquisition pendant le mariage d'une 
. portion dfan immeuble dent l'nn des 

époux était copropriétaire par indivis , 



ne forme point un eeaqnét. XII, p. 265, 
n. 188 et soiv. 

— Le mari ne peut provoquer qn'un par- 
tage provisionnel des immeubles dotaux 
indivis. XIV, p. 168, n. 186, 167. 

— Il y a exception au principe de l'inalié- 
. nabilité de l'immeuble dotal quand il 
est indivis avecdes tiers, et reconnu im- 
partageable. XIV, p. 237, n. 214. 

par qui et comment la Hciiation doit dire 

demandée. XIV, p. 259, n. 215, 216. 

Voy. Dot et Inalinabilité. 

— Le retrait d'indivision établi en faveur 
de la femme , par l'art. 1408 da Cède 
civil , a lieu sous le régime dotal , com- 
me sous le régime de la communauté. 
XIV, p. 241, n. 218, 219. 

INDUCTION. 

— Utilité de l'induction pour l'établissement 

de la preuve. VIII, p. 15, n. 9, 
Voy. Prcuce. 

INDUSTRIE DE LA FEMME. 

—Les produits de l'industrie de la femme 
mariée avec la clause d'exclusion de 
communauté , appartiennent-ils an ma* 
ri? XIV, p. 27, n. 25. 

—Ils constituent quelquefois sa dot. XIII, 
p. 54, n. 28. 

INEXÉCUTION. 

—Des dommages-intérêts auxquels est 
soumis le débiteur en cas d'inexécution 
de son obligation. VI, p. 255, n. 222 et 
auiv. 

Voy. Dommages-intérêts. 

— Si l'inexécution des promeases de ma- 
riage entraîne des dommages-intérêts , 
et si la clause pénale ajoutée à ces pro- 
messes est valable. VI, p. 505, n. 293- 
505. 

INGRATITUDE. 

— De la révocation des donations pour 
cause d'ingratitude. V, p .508, n. 822- 
558. 

— Quelles sont les causes, d'ingratitude. 
V, p. 308, n. 550. 

Voy. Donation* 

— L'ingratitude n'est point une cause de 
résolution des donations faites par con- 
trat de mariage. V, p. 748, n. 825. 

— L'immeuble donné, dans la propriété 
duquel l'un des conjoints rentre pendant 
le mariage , en cas de révocation de la 
donation pour cause d'ingratitude , est 
exclu de la communauté légale. XII, p. 
518, n. 194. 

.INHUMATION. 

— L'officier de l'état civil doit s'assurer 
du décès avant d'autoriser l'inbomatien. 
I, p. 292, n. 525. 

— Défense d'inhumer dans les édifices pu- 



blk« M dm l'enceinte dit fille* et 
bourg*. I) p- ïBï, d. 524. 
On peut choisir Ib lieu de ion inhuma- 
tion : autrement elle te bit dm* le* ci- 
metière* public*. 1, p. 283, n. SU, S26. 
INITIATIVE. 

— L'inllllllio on le droit de proposer I* 
loi en donné *u roi teul pir 1* Charte. 
l,p.ll, n. SB. 

— Userait uni danger de fil r* participer 
1b* deui cbimbre* 1 l'inlttiiha, el l'irl. 
10 d* 1* Chine en un de ceux qui de 
Traient être révliés. I, p. 42, n. 40. 

— Danger* de» lnnoTitlon* actuelle*. 
4S, n. 11. 

INJURE. 

— Quel caractère de graillé doltent «voir 
le* Injure* , pour pouvoir motiver nue 
demande de dlTorce. II, p. 41, n. 672 

INSCRIPTION (de tara}. 

— L* déposition de* témoin* intlrnmen- 
t«lre*e*l-elle refue 1 l'appui de l'inacrlp- 
lion deflux contre l'acle?Y, p. 582, n. 
418. 

Voy. Faux. ' 

INSCRIPTION (bipolbecilre). 

— Il n'y* pi* lien «inscription du lllr 
conilituiif de* servitude* , pa* plu* que 
de I* réserve d'usufruit et du droit d'u- 
■igeou d'habitation par le Tendeur ou h 
donateur. III, p. Bol, D. 731. 

— Quelle* sont les formalité* substantiel 
le* pour 1* rédaction des fnscripiionthj 
polhécaire*. VII, p. 601, n. BIO-SIS. 

— L'inscription d'uno créance postérieur . 
* un contrat de Tente n'empêche pt 
l'effet delà transcription duconlral. VI, 
p. M7, D. 201. 

INSCRIPTION (dorant*). 

— Comment le* tuteur* dolTenl procéder 
à la Tente de* rente* inscrite* au gram: 
livre de I* dette publique. 11, p. 569, ci. 
119». 

INSINUATION. 
_ Comment te faisaft chei le* Romiln* le 
dépôt dan* de* arcblTe* d'écriture* pu- 
blique* ou privée*, nommé inilnuaifon. 
Se* effets. Différence entre celle Insi- 
nuation ell'encienoe insinuation du droit 
fiançait, remplacée par 11 transcription 
actuelle. VIII, p. 291, n. 193, f 99. 

— Rapport* entre l'insinuation romaine el 
le dépôt d'un acte privé fait chez un no- 
taire. VIII, p. KS1B, a. 200. 

INSTITUTEUR. 

— Ile la responsabilité a laquelle lesctar:- 
d'inalitution peuTenlétreioumit, àl'oe- 
caiionde* (iule* commise* p*r le* en- 
h».n«i i eur ,oni coudé*. XI, p. S67, 
n. 267. 
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faveur d* mariage , S 2. 
INSTITUTION (d'héritier]. 
De* ln*iitulion» d'héritier. V, p. «66, 
n. 1B8-BU4. 
iy. Légataire M*)«*f-Mt. 

INSTRUCTION (mlnlttérielle). 
■ Le* instruction* min il 1er I elle* n'obli- 
gent que le* préposé* de* ministre* , el 
Mut un* (orée obligatoire * l'égard de* 
autres citoyen*. I, p. SB, n. 86. 
INTERDICTION. 

1. D* riafertUeii'm. Dt U procédure à 

ailiers pour la fêtr* promimetr. 

S l.Dt**ftli4* l'inJerdielio». , 

S 1. Dt I'*W*rd«elio«. D» la procMur* d 

luiers pour la fa ira prononcer. 

— Do l'Interdiction : pourquoi elle e*t éu- 
blie. Il, p. 411, n. iSOS. 

— Sa définition. II, p. 412, n. 1506. 

— Came* pour letquella* elle peut être 
provoquée. Il, p. 145, n. 1508, 1510. 

— Ce que doit être l'état de démence ou 
de fureur, pour donner Heu à l'Interdic- 
tion. Il, p. 411,n. 1511, 181». 

— C'est l'intérêt de l'interdit, plutôt uuo 
celui de s* famille, qui doit (lire pronon- 
cer l'interdiction. H, p. 4*5, n. 1515. 

-Le mineur peut-Il être Intordit? II, p. 

US, n. 1514. 
__F*r qui l'Interdiction peut être proto- 
quée. 11, p. 417, n. 1M S-lïia. 
. Où I* demtnde doit être parlée, et com- 
ment elle e»l pourwiTie. Il, p. 418, b. 
1510. 

. SI l«* ftu* articulé* par le pouraulranl 
,on! pertinent, locouTocallou du eoniell 
de famille e*l ordonnée. Qnl ttoll en 
faire partie. Il, p. 44», n. IBM. 
-Comment il procède. Le pourmlful 
ueut >e poorTOir contre son Mit, U, p. 
4SI ii.lïSS, 1524. 

-Le iribunildoil Interroger le déTendear. 
Comment il procède a cet interrogatoire. 
Le défendeur doit aïoir reçu copie do la 
procédure antérieure. II, P- 4SI, n. 152tt, 
1526. 

-Àprè»rinterrogalolre, il peut être nom- 
mé un adminlitrateur proTi.oire d* U 
personne et des bien* du défendeur. U, 
p.4SÏ, n. 1527. 
- Comment il est procédé *prè* 1 interro- 
gatoire jusqu'au jugement, II, p. 4SI, 
n. 1S28. 
-De l'appel de ce ingénient el de U pro- 
cédure sur l'appel. U, P- 455, n. ***•■ 
1886. 
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— Le jagement doit être affiché, même en 
cas d'appel ; et où. H, p. 454, n. 1351. 

— De la responsabilité des notaires qui né- 
gligent cette affiche. II, p. 454, n. 1532. 

— Le demandeur qui succombe peut être 
condamné en des dommages»intérêts. 
II, p. 4*4, n. 1555. 

S 2. Les effets de l'interdiction. 

— Quels sont les effets de l'interdiction. 
II, p. 488, n. 1554. 

— De la nomination d'un tuteur à l'inter- 
dit, H, p. 486, n. 1558. 

— La tutelle est toujours dative , hors un 
seul cas. H, p. 487, n. 1556. 

— Les femmes peu? ent être tutrices de 
leurs maris interdits. II, p. 488, n. 1557. 

— Le tuteur élu peut s'excuser après dix 
ans. Exceptions. II, p. 488, n. 1558. 

— Les lois sur la tutelle des mineurs s'ap- 
pliquent à celle des interdits* 11, p. 489, 
n. 1559. 

— Où doit être placé l'interdit. Il, p. 489, 
n. 1540. 

— Les retenus de l'interdit doivent être 
employés à adoucir son sort. H, p. 489, 
n. 1541. 

— La dot des enfans est réglée par le. con- 
seil de famille. H, p. 460, n. 1542. 

—Effet de la tutelle de l'interdit qui est 
marié. II, p. 460, n. 1545. 

— L'interdiction du mari ne détache point 
de sa personne le droit d'administra- 
tion sur les biens* de la communauté. 
XII. p. 447, n. 508. 

— Quels sont les pouvoirs que cette inter- 
diction confère à la femme. Ibidem. 

— Pouvoir de la femme tutrice. II, p. 461. 
B. 1544. 

—Elle doit faire rapporter inventaire. II, 
p. 462 y n. 1545. 

— Elle peut renoncer à la communauté 
lors de la dissolution du mariage. Il, 
p. 462, n. 1546. 

— Le conseil de famille règle les conditions 
de son administration.il, p. 465, n. 1547. 

— Elle peut se pourvoir devant les tri- 
bunaux contre ses décisions. II, p. 464. 
n. 1548. 

— Raisons de préférer la femme pour tu- 
trice. II, p. 464, n. 1549. 

— Le mari de l'interdite conserve ses pou- 
voirs. II, p. 464, n. 1580. 

— Il doit faire inventaire des meubles ex- 
clus de la communauté. II, p. 464, n. 
4581. 

— L'interdit est assimilé au mineur ; diffé- 
rences qui existent cependant entre eux. 
n, p. 468, n. 1582-1484. . 

— Caractère des incapacités de l'interdit. 
II, p. 468,11. 1588. 

— Qwraé elles commencent* 11, p. 469, 
n. 1586. 
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— De l'effet que peuvent produire les en- 
gagemens contractés par les interdits , 
soit avant, soit depuis l'interdiction. 
VI, p. 110, n. 108. 

— Différence entre les actes faits avant et 
les actes faits après le jugement d'inter- 
diction. II, p. 469, n. 1587. 

— Quand ils doivent être annulés. II, p. 
470, n. 1588. 

— A qui incombe la preuve de la nullité. 
II, p. 470, n. 1559. 

— Ce qu'il doit être prononcé sur ces ac- 
tes, s'il y avait du doute sur leur vali- 
dité. II, p. 471, n. 1560. 

— Le long temps qui s'est écoulé entre les 
actes et l'interdiction est un préjugé en 
leur faveur. II, p. 471, n. 1561. 

— Les actes ne peuvent être attaqués 
après la mort d'un individu dont l'in- 
terdiction n'a point été poursuivie de son 
vivant. Exceptions à ce principe. II, 
p. 471, n. 1562-1565. 

— Des donations et testamens faits' par 
l'interdit avant et depuis l'interdiction. 
V, p. 75, n. 57-58. 

— Quand commence à courir le délai de 
la rescision des actes faits par l'interdit 
soit depuis, soit avant l'interdiction. 
VII, p. 723, n. 614-616. ' 

— Comment l'interdiction est levée. II , 
p. 475, n. 1564. 

INTERDICTION LÉGALE. 

— De l'effet de l'interdiction légale résul- 
tant de la condamnation à la peine tem- 
poraire des travaux forcés ou à la réclu- 
sion. VI, p. 111, n. 111. 

INTERDIT. 

Voy. Interdiction. 

INTÉRÊT. 

— Les intérêts légaux de la somme due 
sont la seule indemnité que puisse obte- 
nir le créancier, dans le cas d'inexécu- 
tion d'une obligation dont l'objet est le 
paiement d'une somme d'argent. VI, 
p. 275 , n. 264-265. 

— On ne pourrait stipuler une indem- 
nité plus forte. Exceptions. VI, p. 278, 
n. 266-267. 

— Quel est le taux de l'intérêt légal ; de 
quel jour il est dû ; quand il court de 
plein droit. VI, p. 280, n. 268-269. 

— On peut le faire courir par convention* 
VI, p. 282, n. 270. 

— La production d'intérêts par un capital 
formé d'intérêts est permise aujourd'hui. 
VI, p. 282, n. 271. 

— La condamnation au paiement des in- 
térêts des intérêts ne peut être pronon- 
cée par le juge qu'en vertu de coi 
sions formelles. VI, p. 288, n. 27— 

— La régie de l'enregistrement'*»» y* 
exiger d'intérêts pour retard I 



166 



IHT 



paiement des droits, ni èire condamnée 
à en peycr pour tommes indûment per- 
çues. VI, p. 286, n. 275. 

- Les fermages , loyers , rentes , etc. , 
peu? ent produire des intérêts. VI, p. 
286, n. 274. 

- L'héritier envoyé en possession provi- 
soire des biens d un absent doit les in- 
térêts des deniers dont il n'a pas fait 
emploi. I, p. 567, n. 428. 

- De quel jour sont dus les intérêts des 
cboies sujettes à rapport. IV, p. 495 , 
n. 484-487. 

- Les intérêts cessent de plein droit par 
l'effet de la compensation. VII , p. 467, 
n. 587. 

- La stipulation d'intérêts an profit du 
prêteur subrogé est sans effet contre 
les autres créanciers, si la créance rem- 
boursée n'en produisait pas. VU, p. 175, 
n. 155. 

- Si les offres réelles seules empêchent 
les intérêts de commencer à courir, et 
si elles arrêtent le cours des intérêts 
qui ont commencé à être dus. VII, p. 
285, n. 220-250. 

- Les intérêts de la dot courent de plein 
droit du jour du mariage. XIV, p. 106, 
n. 95. 

- Raison de cette régie exceptionnelle. 
Ibid., p. 107, n. 96. 

- Préjudice qui peut en résulter , dans 
certains cas, pour la femme , et précau- 
tions qu'elle doit prendre pour refiler. 
Ibid., p. 107 , n. 97. 

- Les intérêts de la dot courent de plein 
droit au profil de la femme ou de ses hé- 
ritiers , du jour de la dissolution du ma- 
riage. XIV, p. 529, n. 278. 

- Mais la femme a Poption d'exiger ou 
des alimeos ou les intérêts de sa dot 
pendant Tannée de deuil. XIV, p. 520, 
b. 279. 

- Pans tons les cas, l'habitation pendant 
cette année, et les habits de deuil, doi- 
vent lui être fournis sur la succession , 
et sans imputation sur les intérêts de sa 
dot. Ibid., et n. 280. 

INTERLIGNE. 

- Bans quel cas un mot d'une main 
étrangère, écrit en interligne dans un 
testament olographe vicierait ce testa- 
ment. V, p. 528, n. 558. 

- Est-Il nécessaire que les interlignes 
soient approuvées ? V, p. 529, n. 559. 

INTERLOCUTOIRE. 

- Les simples interlocutoires peuvent 
être déclarés nuls, et réformés par les 
jnges qui les ont rendus ; mais quand 
après l'interlocutoire, il n'y a plus rien 
à* examiner en définitive, par exemple 
quand 9» serment a été déféré d'office 
i H*ti*> )* inge qoj a rend» l'inter- 



locutoire ne peut pins le réformer. X, 
p. 166, n. 115-117. 

— L'interlocutoire ne peut être réformé 
par les jugea qui l'ont rendu, lorsqu'il y 
a appel. X, p. 167, n. lift. 

— Régulièrement, le serment supplétif 
doit être déféré par un interlocutoire ; 
cependant le jugement rendu sous la 
condition d'un serment à prêter n r est 
pas nul. X, p. 536, n. 422. 

— A la différence du Jugement qni admet 
le serment dérisoire, on peut appeler de 
l'interlocutoire qui défère le serment 
supplétif. Le peut-on après la presta- 
tion du serment ? Distinction. X, p. «38, 
n. 424-425. 

— On le pourrait même, malgré l'acqafee- 
coment au jugement qui ordonne le Ber- 
cement, si l'on découvrait, depuis la pres- 
tation, (des pièces nouvelles qui en dé- 
montreraient la fausseté, quand bien 
même elles n'auraient pas été retenues 
par celai qui l'a prêté. X, p . 559, n. 426- 
427. 

INTERPELLATION. 

— On ne doit pas regarder comme aveu le 
silence gardé sur l'interpellation d'une 
partie, à l'occasion d'un fait : ce n'est 
qu'aux interpellations do juge que les 
parties sont tenues de répondre. X» p* 
405, n. 299 1 . 

INTERPOSÉE (personne). 

— Nullité des dispositions faites enfrveur 
d'incapables, sous le nom de personnes 
interposées. V, p. 87 , n. 76-85, elttid. , 
p. 821, n. 901. 

— Gomment on peut prouver l'interposi- 
tion de personnes. V, p. 87, n. 77 , et 
ibid. ,p.821, n. 905. 

— Quelles personnes sont réputées de 
droit personnes interposées. V, p. 88, n. 
78-82, et ibid., p. 821, n. 905. 

INTERPRÉTATION. 

SOMMAIBB. 

Sbct. 1. Interprétation de la lot. 
Sbct. 2. Interprétation de$ actes ei'dêê 
eouvenliont. 



Sbct. 1. Interprétation de la loi. 

— 11 y a deux sortes d'interprétations de la 
loi. 1, p. 104, n. 156. 

— L'interprétation par voie de doctrine 
doit appartenir et appartenait saut l'an- 
cienne jurisprudence au pouvoir legis- 
lalif.I, p. 104, n. 157. 

— La constitution de Tan 8 respecta ce 
principe , du moins quant aux loia ju- 
diciaires. I, p. 105, nr. 158. 

—La loi du 16 septembre 1807, loi dange- 
reuse pour la liberté , donna , seau* un 
prétexte futile, l'interprétation par- vyeêa 
d'autorité au pouvoir exécutif-, oaaal» 
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cas de discord entre la cour de cassa- 
tion et les c urs d'appel sur le sens d'une 
loi.I, p. 106, n. 139-141. 

— Lee deux chambres en demandèrent vai- 
nement l'abrogation en 1814. Ibid., n. 
140. , 

— Par qui et comment, sous l'empire de la 
loi du 16 septembre 1807, doivent être 
appliquées les ordonnances interprétati- 
ves des. lois. I, p. 112, n. 142. ' 

— Les ordonnances royales do propre 
mouvement , pour décider des points 
cou len lieux, sont contraires à la Charte. 
1, p. 113, n. 145. 

— Les décrets impériaux rendus en pareil 
cas ont été justement condamnés par 
Jf. Malleville. I, p. us, n. 144. 

— La loi défend aux juges de prononcer 
par voie réglementaire. I, p. 113, n. 145. 

— Mais dans les affaires civiles ils Sont 
obligés de juger , à l'aide de l'interpré- 
tation doctrinale, dans le cas où la loi 
paraît ou est véritablement muette. I, 
p. 114, n. 146 et 147. 

— Eux seuls, en matière contientleuèe , 
doivent prononcer ai nsi. Ibid., n. 148. 

— Quelles régies d'interprétation ils doi- 
vent suivre alors. I, p. 110, n. 149 et 
150. 

sect. 2. Interprétation des actes et des 
conventions. 

— De l'interprétation des Conventions. Ce 
que c'est que l'interprétait on ; des cau- 
ses qui forcent d'y recourir. VI, p. 337, 
n. 504. 

SOMMAIftB. 

ait. 1. De l'obscurité et de V ambiguïté des 
octet. 

ait. 2. Suites des conventions non expri- 
mées dans les actes. 



AftT. 1. Obscurité et ambiguil é des actes. 

— De l'interprétation des actes obscurs ou 
ambigus. VI, p. 540, n. 305 et suiv. 

— La première régie d'interprétation tra- 
cée par le Code est inexactement énon- 
cée. VI, p. 540, n. 505. 

— Ces* par la commune intention des par- 
afée qu'on explique ce qui est obscur 
eHM let contrats. ^Comment se découvre 
celle intention. Comment doivent être 
entendus les termes dont se sont servies 
let parties. VI, p. 341, n. 306-517. 

— Règles particulières d'interprétation 
pour lea lestamens. Comment doivent 
être interprétés les termes dont s'est ser- 
vi le testateur. VI, p. 544, n. 310-514, 
516. 

— Il faut interpréter le sens de chaque 
clause par te teneur de Pacte entier, par 
le» écrits ejui Peut précédé et par ceux 
ejeJ Terni suivi. VI, p. 559, n. 518. 



— Les actes s'interprètent encore par l'u- 
sage des lieux, et surtout par l'exécution 
que les parties ont dohnéè elles-mêmes 
à ces actes. VI, p. 334, fa. 319, 320. 

— Une clause doit être entendue dans le 
sens qui lui donne quelque effet, plutôt 
que dans celui qui ne lui en donne au- 
cun. VI, p. 555, n. 521. 

— Si la clause est susceptible de deux sens, 
il faut choisir celui qui convient le mieuxT 
à la matière. VI, p. 356, n. 322. 

— La clause s'interprète contre celui qoi a 
stipulé. Exceptions à celle régie, notam- 
ment dans le cas de vente. VI, p. 596, 
n. 323-527. 

— La convention conçue en termes gé- 
néraux ne doit être étendue qu'aux cho- 
ses sur lesquelles les parties avaient in- 
tention de contracter. VI, p. 363, n. 328. 

— Les cas ajoutés pour explication le 
l'obligation n'en restreignent point re- 
tendue, et n'excluent point les adirés 
cas, à moins qu'il n'apparaisse urie in- 
tention contraire. VI , p. 563, n. 529 , 
350. 

— Les fautes d'écriture ou d'orthographe 
n'empêchent point l'effet de l'obligaMén. 
VI, p. 365, n. 551. 

— Les expressions insignifiantes sontceji'/ 
sidérées comme non écrites. VI, p. 565, , 
n.532. 

— Les régies d'interprétation tracées pa» 
le Code n'ont rien d'impératif; ce ne s «ait 
que des conseils. VI, p. T>65, n. 555. * 

art. 2. Suites des conventions non exprf*- 
mées dans les actes. 

-— De l'interprétation pour déterminer )es 
suites naturelles des conventions, quoi- 
que non exprimées dans l'acte. VI, p. 
566, n. 334 et suiv. 

— Les obligations accessoires, suites na- 
turelles des obligations exprimées dans" 
les contrats, dérivent de l'équité, de l'u- 
sage et de la loi. Ce qu'exige l'équité. 
Distinction des contrats de bonne foi et 
des contrats de droit étroit, bannie du 
droit français. Force interprétative de 
l'usage. La loi sert souvent de contrat 
aux parties. VI, p. 567, n. 554-540. 

INTERPRÈTE. 

— Quand il est besoin d'un Interprète. 9er 
qualités : qui doit le nommer. VII, p, 
136, n. 99. 

INTERROGATOIRE. 

— De l'interrogatoire que deit subir l'indi- 
vidu dont l'inlerdiciion est poursuivie, 
II, p. 4SI, n. 1255-1257. 

Voy. Interdiction. 

INTERROGATOIRE (surfaits et articles). 

— Des Interrogatoires sur faits et articles. 
X, p. 586, n. 271. 

ai 
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— Conséquences de la non-comparution 
pour cet interroge 'oires. Avantage qu'on 
en pourrait tirer. X, p. 587, n. 27». 

— Vices de noire procédure qui ont soéanii 
cet avantages. Existaient-ils dans la 
procédure antérieure à celie qu établit 
le Code de procédure civile ? X, p. 587, 
n. 276-2U0. 

— Avantages du système contraire, et no- 
tamment de l'interrogatoire à l'audience. 
X, p. 592, n. 281-284. 

— Les aveux faits dans un interrogatoire 
surfaits et articles ne peuvent être ré- 
voqués que' pour erreur de fait. X, p. 
394, n. 285. 

— Des commencemens de preuve par écrit 
qui peuvent résulter des interrogatoires 
sur faits et articles, même non signés des 
parties. Le silène, le refus de répondre 
ou de se présenter, les réponses obscu- 
res, évasives ou artificieuses, peuvent 
former un commencement de preuve par 
écrit. IX, p. 197, n. 116-118. 

INTERSIGNE. 

Des intersignes d'une servitude. 111, p. 

465, n. 621, et ibid. , p. 542, n. 706. 
Voy. Servitude. 

INTERVENTION. 

— Lors de l'instance en séparation de 
biens, les créanciers du mari ont la fa- 
culté d'intervenir. XIII, p. 164, n. 70. 

Us peuvent se faire communiquer la de- 
mande et les pièces produites à l'appui. 
XIII, p. 104, n. 71. 

De ia subrogation établie en faveur de 

celui qui paie une lettre de change par 
intervention, lors du protêt. VU, p. 205, 
n. 157. 

INUTILE. 

— Des choses inutiles. Des promesses de 
choses inutiles. VI, p. 145, n. 146-156. 

INVASION. 

— De la perte de la propriété, par l'inva- 
sion des ennemis. 111, p. 255, n. 571. 

INVENTAIRE. 

—Ce que c'est que l'inventaire. IV, p. 576, 

n. 562. 

La relation dans un procès-verbal d'in- 
ventaire, de titres trouvés lors d'un in- 
ventaire, n'en prouve ni l'existence ni 
la réalité ; il faut les représenter. V11I, 
p, 250, n. 155. 

De l'inventaire, premier devoir du tu- 
teur : ce qu'il doit contenir. Déclaration 
que le notaire doit faire faire au tuteur. 
Suites du défaut d'inventaire pour le tu- 
teur et le subrogé-tuteur. Il, p. 564, n. 
1189*1197. 



— Le testateur peut-il dispenser le tuteur 
de l'inventaire ? II, p. 568, n. 1198. 

— Le serment in liiem peut être ordonné 
contre le tuteur qui n'a pas (ait inven- 
taire des biens du mineur. X, p. 456, n. 
442 % 

— La femme tutrice de son mari interdit 
est obligée de faire inventaire. II, p. 
462, n. 1545. 

— Le mari de la femme interdite doit faire 
inventaire des meubles exclus de la com- 
munaux. 11, p. 464, n. 1551. 

—Les pères et mères qui négligent de Caire 
inventaire sont privés de l'usufruit lé- 
gal. II, p. 296, n. 1063. 

— Dans quelle forme doit avoir lieu l'in- 
ventaire des meubles prescrit à l'usu- 
fruitier. 111, p. 277, n. 419. 

— Le testateur peut-il l'en dispenser? III, 
p. 278, n. 420. 

— De l'acceptation d'une succession sous 
bénéfice d'inventaire, de ses effets et des 
obligations de l'héritier bénéficiaire. IV, 
p. 567, n. 552 595. 

Voy. Bénéfice d'inventaire» 

— Le défaut d'inventaire est-il une fin de 
' non recevoir contre la demande de ré- 
duction des donations ou legs ? V, p. 
171, n. 16». 

— L'héritier du sang, quelque testament 
qu'on lui oppose, peut toujours requé- 
rir l'inventaire. V, p. 480, n. 504. 

— De l'inventaire prescrit dans le cas, de 
substitution. A la requête dequj il doit 
être fait. V, p. 695, n. 751 et suif. 

Voy. Substitution. 

— Conséquences du défsut d'in venta ire, 
dans le cas d'une succession mobilière 
acceptée par Is femme mariée, svec au- 
torisation de justice. XII, p. 411, n. 279. 

— Obligation pour le mari de faire inven- 
taire d'une succession partie mobilière 
et partie immobilière, échue à l'un des 
époux pendant le mariage. XII, p. 421, 
n. 284. 

— Conséquences pour le mari du défaut 
d'inventaire dans ce cas. XII, p. 425> 
n. 289. 

— L'obligation ponr le survivant des con- 
joints de faire inventaire de la commu- 
nauté, lors de sa dissolution, n'a lien 
que dans le cas où il existe des enfans 
mineurs de l'époux prédécédé. XIII, p. 

13, n. 5. 

— Le défaut d'inventaire dans ce cas fait 
perdre à l'époux survivsnt l'usufruit lé- 
gal que lui accorde l'art. 584. XIII, p. 

14, n. 6. 

— A quels biens ' s'étend cette privation 
d'usulruit. XIII, p. 15, n. 7 et suiv. 

Voy. U tu fruit légal. 

— En css de défaut d'inventaire, le sabre* 
gé-tuteur est solidairement tenu avec le 
tuteur des condamnations qui peuvent 
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être prononcées an profit des mineurs. 
II II, p. 24, n. 12. 

— L'inv entaire prescrit par Part. 1442 du 
Code civil doit être régulier et fait con- 
tradictoiremenl avec le subrogé-taieur 
oo avec son mandataire spécial. XIII, 
p. 2», n. 15. 

— Il doit dire fait en présence de deux no- 
taires, ou d'un notaire assisté de deux 
témoins. Ibid., p. 29, n. 14. 

— Un inventaire fait de boune foi, bien 
qu'irrégulier dans la forme, pourrait 
empêcher de recourir à la preuve de la 
commune renommée. XIII, p. si, n. 14. 

— L'inventaire régulier daus la forme, qui 
contiendrait des infidélités ou des omis- 
sioos sans excuses admissibles, équivau-, 
drait à l'absence d'inventaire. XIII, p. 
32, n. 15. 

— Dans quel délai doit être fait et ctos 
l'inventaire prescrit à l'époux survivant. 
XIII, p. 55, n. 16. 

— Une prorogation de délai peut être de- 
mandée, maiseo justice seulement. Ibid. 

— Le droit d'usufruit légal qu'établit l'art. 
* 584, one fois perdu, faute d'inventaire 

dans le délai prescrit, ne peut pins se 
recouvrer par un inventaire tardif. XIII, 
p. 55, n.17. 
— - Poor conserver le droit de renoncer à 
la communauté, la femme doit faire faire 
un inventaire. XIII, p. 198, n. 134. 

— Dans quelle forme il doit être fait. Ibid. 

— La faculté de renoncer est perdue pour 
la femme, si elle n'a point fait inventaire 
dans le délai de trois mois depuis la 
dissolution. XIII, p. 200, n. 157. 

— Si elle meurt avant l'expiration do délai, 
il en est accordé un nouveau à ses héri- 
tiers. XIII, p. 201, n. 139. 

— Si un inventaire ou état authentique de 
de l'apport respectif des époux séparés 
de dettes n'a pas eu lieu, les créanciers 
de l'un d'eux peuvent poursuivre leur 
paiement sur tout le mobilier qu'ils trou- 
yent dans la communauté. XIII, p. 455, 
n. 556. 

— La preuve de la consistance des biens 
apportés en dut par la femme mariée 
avec la clai/se d'exclusion de la commu- 
nauté, se fait au moyen de l'inventaire 
qu'eu doit faire dresser le mari. XIV, p. 
29, n. 25. 

— Quelles sont, pour le mari, les consé- 
quences du défaut d'inventaire. XIV, p. 
50, n. 26. 

— Le mari doit seul supporter les frais de 
l'inventaire des meubles dotaux, que la 
loi l'oblige de faire rapporter. XIV, p. 
398, n. 535. 

INVENTION. 

— Du droit d'invention et des épaves. IV, 
p. 56, n. 50. 

Toy. Épavet. 



irrévocabilité. 

— De rirrévocabilité des donations. V, p. 
227, n. 218 et suif. 

Yoy. Donation (entre vift). 

IVRESSE. 

— De Teffet que produisent les engage- 
mens contractés pendant l'ivresse. VI, 
p. 115, n. 112. 

JET. 

— Du droit des inventeurs sur les objets ti- 
rés de la mer , trouvés sur les flots ou 
poussés & la côte par suite de jet. IV, p. 
45, n. 41— 45. 

— Obligation résultant du cas fortuit qui 
oblige de jeter & la mer one partie de la 
cargaison, pour sauver le navire, oo de 
payer une somme pour le racheter. XI, 
p. 461, n.529. 

— De la défense de rien jeter de nuisible, 
soit sur l'héritage d'aulrui, soit sur la voie 
publique, et de la responsabilité qui en 
résulte. XI, p. 205, n. 146 et suif. 

Voy. Responsabilité civile, te et. 1. 

JEU. 

— Des dettes de jeu; de l'obligation qu'elles 
produisent. Distinction entre les diverses 
espèces de jeux. VI, p. 415, n. 581, 582* 

— Si l'on peut être admis è prouver contre 
la présomption sur laquelle, la loi se 
fonde pour dénier toute action en paie- 
ment des dettes de jeu. X, p. 66, n. 55, 

JOUISSANCE. 

— Des modifications de la propriété rela- 
tives à la jouissance. III, p. 207, n. 526 
et suiv. 

— Tout usage de la propriété qui cause un 
dommage réel à autrui est défendu. III, 
p. 207, n. 527. 

— Il n'en est pas ainsi de celui qui ne cause 
que de l'incommodité , pourvu qu'il n'y 
aitpasenviedenuire.III, p. 207, n. 528. 

— Du dommage causé paries rouilles, fours, 
cheminées, etc. 111; p. 208, n. 529. 

— Obligations légales qui modifient le droit 
de jouir. III, p. 209, n. 530. 

— Règles quant aux distances à garder 
pour certains ouvrages, afin de prévenir 
les dommages qui peuvent en résulter 
pour autrui. 111, p. 209, n. 551. 

— Malgré ces distances , celui qui a foit 
les ouvrages répond des dommages. III, 
p. 210, n. 532. 

—Différentes dispositions du Code qui mo- 
difient le droit de jouir. III, p. 210, n. 535. 

— Défense de rien fdlre passer sur le voi- 
sin qui puisse l'incommoder, comme fu- 
mée, etc. 111, p. 211, n. 554. 

— Dommage causé par les lapins. IIÏ, p« 
211, n. 555. J 

Toy. Lapin* 
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— Oo peut priver le voisin «Tune commo- 
dité. 111, p. 212, D. 530. 

~ De l'extinction totale ou partielle de 
. l'usufruit par l'abus que l'usufruitier 
fait de aa jouissance. Comment les cré- 
anciers de l'usufruitier peu vent empêcher 
cette eilinciioD. III, p. 525, p. 465-460. 

JOUR. 

— Si le jour certain forme un terme ou 
une condition, uni dans les contrats que 
dans les testamens. VI, p. r>l2, n. 477- 
479. 

JOOR (vue). 

— De la servitude de jour. 111, p. 580, n. 
518-556. 

— Des jours morts ; comment ils doivent 
être disposés. 111 , p. 585 , n. 525 et suit. 
Voy. Y*** 

JOUR FÈR1Ê. 

— Le terme ad quem doit-il être compté 
dans le délai , s'il tombe un jour férié ? 
XIII, p. 85, n. 85. 

JOURNAL. 

— Comment il est justifié de l'insertion au 
journal de l'extrait de la demande en sé- 
paration de biens. XIII, p. 75, n. 47. 

— De la liberté des journaux. 
Voy. Liberté de la prette. 

JUDICIAIRE (Pouvoir). 
Voy. Pouvoir, 

JUDICIAIRE (Conseil). 
Voy. Conseil judiciaire. 

JUGE. 

— Les juges n'ont que des pouvoirs délé- 
gués par le roi. 1, p. 97, n. 125—129 , et 

152-154. 

— Mais leur inamovibilité les rend indé- 
pendans. Ibid., et n. 150. 

— Les juges de paix sont maintenus par 
la Charte. Leurs fonctions. 1, p. 07, n. 
124. 

Voy. Pouvoir, 

— Les juges inamovibles pe peuvent être 
considérés comme agens du gouverne- 
ment; ils peuvent être poursuivis par 
oelion ci? île sans autorisation du con- 
seil d'Etat. XI, p. 251, n. 185. 

— Daos quels cas ils i euveni être soumis 
à la responsabilité civile, comment ils 
doivent être actionnés à cet égard: jus- 
qu'où s'étend leur responsabilité. XI, p. 
254. n. 184elsuiv. 

Voy. Prùe à partie. 

— Les juges et autres membres des tribu- 
naux ne peuvent éire adjudicataires des 
biens vendus au tribunal où ils siègent. 
H, p. 592, n. 12*0. 

— Double examen obligatoire pour le juge, 
afin qu'il puisse apprécier le résultat 
d'une preuve. VIII, p. 80, n. 58* 



— S'il doit, pour reconnaître l'existence 
d'un fait mis en question devant lui, con- 
sulter la connaissance personnelle qu'il 
en a, plutôt que le résultat des preuves 
acquises daos le cours do la procédure. 
VIII, p. 82, n. 59. 

— S'il doit suppléer les moyens do droit 
que les parties auraient omis oo négligés. 
VIII. p. 88, n. 59. 

— S'il peut être assiihllé an juré, anqoel 
la loi ne demande aucun compte des 
motifs de son opinion. Ibid. 

JUGE DE PAIX. 

— Ltg juges de paix sont maintenus par 
la Charte; leurs fonctions. 1, p. 97,n. 124. 

— Le juge de paix peut-il voter pour la 
destitution d'un tuteur? II, p. 558, n. 
1158. 

— Ce qu'il doit faire quand il trouvo un 
testament. V, p. 855, n. 878. 

JUGEMENT. 

— En qooi le jugement diffère de la loi. I, 
p. 17, n. 19. 

— Quelles sont les conditions on formali- 
tés ronstitutivesdes jugemens. Comment 
ils doivent être rédigés. X, p. 184, n. 
155, 154. 

— Un jugement n'est point nul pour omis- 
sion d'une formalité, si elle n'a point 
été prescrite sous peine de nullité. Quelles 
sont les nullités qu'on pent aujourd'hui 
invoquer contre un jugement. X, p. 188, 
n. 158, 156. 

— La loi du 20 avril 1810 ne force pins les 
juges, comme celle du 24 août 1790, à 
se poser séparément les questions de fait 
et celles de droit. Danger de voter sur 
ces questions d'une manière complexe. 
Les législateurs de Genève ont senti ce 
danger; comment ils l'ont prévenu. X, 
p. 191, n. 157-159. 

— Les juges peuvent et doivent même con- 
tinuer de suivre Jt loi du 24 août 1790 
sur la position des questions do fait et 
de droit, et voter séparément sur chacune. 
X, p. 195, n. 140. 

— Vice du Code de procédure, qui prescrit 
de rédiger le jugement sur des qualités 
signifiées entre parties , après que le ju- 
gement a été rendu. Les législateurs de 
Genève ont corrigé ce vice. Vœu pour 
que nous ayons la sagesse de les imiter. 
X, p. 196, n. 141, 142. 

— Régulièrement, le serment supplétif doit 
être déféré par un interlocutoire ; mais 
le jugement rendu sous la condition 
d'un serment à prêter n'est pas nul. X, 
p. 556, n. 422. 

— De l'influence des jugemens rendus au 
civil, sur les jugemens à rendre an tri- 
minel, et vice vend* VIII, p. 55, n. 50-57. 

Voy. Choie jugée. 
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— Le jugement rendu an civil n'a point la 
force de chose logée relativement an ju- 
gement a rendre au criminel sur l'action 
publique. X, p. 547, n. 244. 

— Réfutation de la doctrine de M. Merlin , 
qui pense que le jugement rendu au cri- 
minel sur la poursuite du ministère pu- 
blic, préjuge le sort de Pactioo portée 
devant un tribunal civil par une partie 
civile. Cette doctrine est fausse, même 
dans le cas où il y a connexilé entre le 
fait sur lequel a porté le jugement cri- 
minel et celui sur lequel doit porier 
1 action civile. X,p.342, n. 240-259. 

— Quelsjugemensontrautorilédela chose 
jugée. X, p. 149, n. 94 et suiv. 

Voy. Chote jugée. 

— Différence entre les jugemens nuls et 
les jugemens iniques. A la différence du 
droit romain, où les jugemens nuls Té- 
taient de plein droit, sans recours à rap- 
pel, les voies de nullité contre les juge- 
mens n'ont lieu en France. La nullité 
du jugement n'empêche point de courir 
le délai d'appel, qui n'est point une pre- 
scription, et auquel on ne peut appli- 
quer l'art. 2267 du Code. X, p. 462, n. 
111-114. 

— Les nullités dans les jugemens peuvent- 
elles être prononcées par les juges qui 
les ont rendus ? Première distinction en- 
tre les jugemens interlocutoires et les 
jugemens définitifs. X, p. 166 , n. 118- 
118. 

— Seconde distinction entre les jugemens 
contradictoires et les jugemens par dé- 
faut. Ceux-ci peuvent être réformés par 
les juges qui les ont rendus ; les juge- 
mens définitifs ne peuvent l'être , pas 
même ceux qui, rendus faute de preuves 
ou de production de pièces, étaieot au- 
trefois appelés comminatoire** X,p.l68, 
n. 119-121. 

— Ancienneté de la jurisprudence française 
qui défend aux juges de réformer les ju- 
gemens qu'ils oo t rendus. Arrêt de la 
cour de cassation sur ce point. X, p. 177, 
n. 128. 

—Peuvent-ils réformer les jugemens arrê- 
tés, mais non sigoés ni mis au greffe? 
Distinction entre les jugemens pronon- 
cés à l'audience et les jugemens non 
encore prononcés. Quid s'il s'éiail glissé 
des erreurs dans la rédaction? X, p. 180, 
n. 129-132. 

—Fausse doctrine des comminatoires, re- 
poussée par d'Aguesseau, consacrée par 
le parlement de Bretagne, reje.ée par 
la cour de cassation et en définitive par 
la cour de Rennes, après variation. X, 
p. 170, n. 122-128. 

—Celui qui a recouvré la quittance d'une 
somme qu'il est condamné è payer peut 
néanmoins, sans nuire à l'autorité 4e la 



chose jugée, faire valoir cette quittance 
par exception ou par compensation, ou 
répéter ce qu'en exécutant le jugement 
il aurait payé une seconde fois, pourvu 
que l'exception de paiement on de com- 
pensation n'ait pas été jugée et rejetée. 
X, p. 176, n. 126, 127. 

Les jugemens rendus pour ou contre les 

communes non autorisées sont nuls, de 
nullité absolne. III, p. 58, n. 88. 

Le jugement qui prononce la séparation 

de biens est de nul effet , s'il n'a point 
été commencé de poursuites pour son 
exécution dans la quinzaine qui en a 
suivi la prononciation. XUI, p. 107, n. 

73 74. 
—Cette nullité peut-elle être opposée par 
le mari? XIII, p. 110, n. 76. 

— Les effets du jugement qui prononce la 
séparation de biens remontent au jour 
de la demaode.XHI,p.l84, n.98 et suiv. 

Voy. Séparation de biens, 

JURISDICTION. 
—Ce que c'est que la jurisdiction ; quand 

on peut la proroger. I, p, 88, n. 103. 
«-Il y a deux degrés de jurisdiction. I, p. 
98, n. 128. 

v JURISPRUDENCE. 

—Définition de la jurisprudence. I , p. 2 , 

n. I. 
—Objet de la jurisprudence. I, p. 6, n. 7. 

— Résumé de toute la jurisprudence. 1, p. 
86, n. 100. 

— Division des objets de la jurisprudence. 
1, p. 132, n. 166. 

JURY. 

—De l'influence de la déclaration du jury 
sur la demande poriée par action civile, 
soit devant la cour d'assises, soit devant 
un tribunal civil oo de commerce, YIII, 
p. 38, n. 30-37. 

Voy. Cho$e jugée. 

JUSTICE. 

—Définition de la jostice. I, p. 8, n. 8. 
—Division de la justice. Ibid., n. 6 et 7. 

— Toute justice émane du roi ; ce quo si- 
gnifie cette maxime. I , P? 96 , n. 123 , 
129, et 132-134. 

— Comment se rend la justice en France. 

lbid. t et numéros suiv. 

Voy. Pouvoir. 

LAC. 

Des alluvions dans les lacs. IH, p. 108, 

n. 183. 

LACERATION. 

— De la révocation d'un testament par la 
lacération de racle. V, p. 610, n. 686 et 

suiv. 

LACUNE. 

—Défense au* notaires 4e laisser des Ufcu- 



■et dans Hure aelei. V11I, p. iflî n. 
106 et mi t. 
Yey. Acte •■fatttlleVM. 

LANGUE ÉTRANGÈRE. 

— De li validité du actes éerlla dam an» 
langue étrangère. 

Yoy. La*a%4 frtnçtiit. 

LANGUE FRANÇAISE. 

— Cens, qui n'entende ni pu 11 langue fran- 
çaise peuvent-Us «ire témoins duiu 
Maternent? V, p. KM, n. 593. 

— La kiiimeni qui doit éireécrit en langue 
frioçilie peut tire dicié dans une autre 
langur. V, p.SBU, n. ne. 

— De l'obligation d'écrire en Irançali les 
■eue publlca. fium quelle peine. V, p. 



— Les actes nolerléa doivent être écrite er 
fiançais ; mi» il peut y être a joule une 
Irailuciloo en marge. VJU, p. 1114, n.98. 

— Qvid si le noialre ne aail pet la langui 
du conlraclaiil? VIII. p. 1M, n. 80. 

— Lea ailea août seings privés pcuveol 

lingue Française. VIII, p. 1S7, D. 100. 
— Lea actes notarié), écrits dani une langui 
étrangère, lont nuls comme authenti- 
quai. Ylll, p. 153, u. IU1. 
— 11) peuvent valoir comme aclea sou 
seings privéï. VIII, p. I US, D. (OS, 10S 
LAPIN. 
:s lapins 
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donne 


lieu le préju 


ce causé a. autrui 


par lea 


lapina que 1' 










il,ùé- 


laient respo 




ire que 


parce qu'ils 
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— Ce que e'eat qu'une garenne. Il aiUU 
deux espèces de gareuoes, les formée h 
al lu ouverte*. C'est la destination d'un 
terrain pour y entretenir dei lapina qui 
conalllue la garenne. XI, p. 4BS, n. SU, 
Bit. 

— La propriétaire d'une garenne peut re- 
vendiquer le» lapins qui y ont été pria Ou 
tués. Steiu des lapina prit ou luél dans 
mb b'ola ou domaluei ; lie ne lui appir* 
tiennent pal. XI, p. 4SI, n. SIS, 314. 

— Le propriétaire d'une garenne repond 
du dommage causé par lea lapins qui 
nublient. XI, p. 42H, n. SIS. 

LATIN. 

— A quelle époque les iclei onl cène 
d'être écrit) en latln.V, p. 44S, n. 484, el 
YIII.p. 1H, n. H. 

LARMES. 

— Des larmien considérés comme mar- 
que» de non-mitoyen note. III, p. ISO, ■■ 
189, 1M. 

LECTDHE. 
■ Dell lecture du testament notarié ■□ 
teautenr. V, p. 596, n. 4ÎS-45S. 
Voy. Ttilmmnt notarié. 
- De la lecture du letUmenl mystique, 
V, p. 46S, n. ISS. 
_ La mention de la lecture eil requise, 
sous peine de nullité, danitea testament. 
Senti dans kl aulrel actes. V1I1, p. IBS, 

n. Si. 

LEGALISATION. 

-Cs que c'est que la légalisallon ; quand 
el par qui elle doit «ire donnée. Quota 
uciea y sont soumla ; conséquence) du 
défont de Légalisation. I, p. SIS, n. SOT, 
et Ylll, p. 1H, n.BB.Sa. 
LÉGATAIRE. 



propri, 



n. SOS. 

nsabllllé n' 






aéjou 



qu'ils s'y tout Usé) m multipliés par ion 
fait. XI, p. 418, n. 500-500. 
— Si le propriétaire d'un bois a la pro- 
priété des lapins qui s'y trouvent. Dis- 
tinction entre les lapina de garenne et 
leitiilres. XI, p. (SI, 



'. 1. Cet légataire en général. 
sncf. S. Del lègalaira u ' 
(ect. S. fiai Ugal fltïti à 
tiCT. 4. fiel Mnoiairei à litn partteu- 
Her. 



S ect. 1. Des légataires en général. 
-Des époques à considérer pour Juger de 
la capacité dei légataire!. Y, p. 96, ■■ 

-Quiddn légataire gratifié «ou» condition! 
V, p. 90, n. 01,84. 

- Le< légataire! n'étant point les ayant- 
cause de l'héritier, les jugcmeni rendu 
contre lui ne peuvent leur être opposé). 
X, p. 2B8,n.212. 



action personnelle contre- le léglUire, 
■uni bien que contre l'héritier du son). 
IY, p. MU, n- B1T-BSS. 
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Voy. Dette, 

— Différences qui restent entre les héri- 
tiers du sang et les légataires : elles 
sont étrangères an paiement des dettes. 
IV, p. 835, n. 825. 

— Le légataire est obligé de souffrir l'hy- 
pothèque, l'usufruit et les servitudes 
créés sur le fonds légué, mais non d'ac- 
quitter la dette hypothéquée. Y, p. 607, 
n. 837, 858. 

— Il n'est pas tenu d'acquitter les rentes 
perpétuelle» ou foncières dues sur l'hé- 
ritage légué. Y, p. 809, n. 839. 

— 11 est obligé à demander la délivrance 
de son legs. Exceptions. Sous quelle 
peine; à qui et comment. Y, p. 810, n. 
810 - 866. 

Voy. Legt. 
Les légataires, comme tons ceux qui 
participent à la succession do mari, doi- 
vent contribuer aux frais du deuil dû à 
la vente. XI 11, p. 581, n. 270. 

— De quel iour les légataires ont droit aux 
fruits. V, p. 812, n. 848. 

— De la caducité des legs; dans quel cas 
les légataires profilent des legs, caducs. 
V, p. 650, n. 671-682. 

Yoy. Legt. 

— Du droit d'accroissement en faveur des 
légataires. V, p. 642, n. 685-700. 

Yoy. Accroissement. 

— Si les présomptions de survie , érigées 
en règles par le Code, sont applicables 
aux légataires. IV, p. 75, n. 78, T8 bis. 

— Comment s'opère la réduction entre les 
légataire*. Y, p. 187, n. 144-161. 

Voy. Réserve. # 

tBCT. 2. Des légataires universels. 

— Ancienne différence entre les héritiers 
institués ot les légataires. Y, p. 466, 
n. 486. 

— Dans l'ancien droit français, la loi senle 
faisait les héritiers. V, p. 468, n. 487- 
489. 

— Quid dans les pays de Coutumes et 
dans les pays de droit écrit ? V, p. 469, 
n. 490-493. 

— Quelle différence existe , sous l'empire 
du Code, entre les héritiers proprement 
dits et les héritiers testamentaires ou 
légataire! universels» Y, p. 472, n. 494 
-804. 

Voy. Legs. 

—Quoique les légataires universels,en con- 
currence avee des héritiers collatéraux, 
leur soient préférés quant & la saisine, 
ils sont obligés de demander l'ent oi en 
possession. V, p. 478, n. 496. 

— Caractère de cet envoi en possession. 
Il difère de la délit rance. Les héri- 
tière du sang n'y sont point appelés. V, 
p. 478, n. 497. 

— 811* t'y tproeent, qui doit atoir ht pos- 



session provisoire? Y, p. 476, n. 496. 
-802. 

— Après que le légataire universel a été 
envoyé en possession, PhériUerda sang 
qui attaque son titre est chargé de la 
preuve. V, p. 479, n. 805. 

— L'héritier du sang peut tou jours faire ap- 
poser les scellés et demander l'inven- 
taire, et pourquoi. Y, p. 489, su 804. 

— Jusqu'à quel point le légataire universel 
est tenu des legs particuliers et des det- 
tes de la succession. Y, p. 818, n. 886, 
887, et IV, p. 817, n. 812. 

— Le légataire universel peot accepter 
sous bénéfice d'inventaire. IV, p. 596, 
n. 595. 

— Si le légataire universel représente le 
défunt. Les différences qui subsistent en- 
core entre les héritiers du sang et les 
légataires universels sont étrangères m 
paiement des dettes et à l'action person- 
nelle des créanciers. IV, p. 824, m. 819 
-825. 

Yoy. Dette. 

— Le légataire universel peut être tenu de 
contribuer aux dettes au delà du prorata 
de son émolument. IV, p. 484, n. 482. 

— Du legs universel. Y, p. 482, n. 808 
-807. 

Yoy. Legs universel. 

sbct. 5. Des légataires à titre univerul. 

— Si les légataires à titre universel repré- 
sentent la personne du défunt. Les diffé- 
rences qui subsistent encore entre eux 
et les héritiers du sang sont étrangères 
au paiement des dettes et à l'aelion per- 
sonnelle des créanciers. 1Y , p. 824, n. 
519-825. 

Yoy. Dette. 

— Comment les légataires à titre univer- 
sel contribuent an paiement des legs 
particuliers et des dettes de la succes- 
sion. Y, p. 825, M. 889, et IV, p. 817, 
n. 812. 

— Le rapport n'est pas dû an légataire à 
titre universel. IV, p. 468. n. 468. 

Voy. Rapport, Legt à titre universel. 

sbct. 4. Des légataires A titre particulier. 

— A quels legs contribuent les légataires 
particuliers. Y, p. 824, n .860. 

— Cas où les créanciers d'une succession 
ont une action en rapport contre les lé- 
gataires qui ont reçu leurs legs. IV, p. 
842, n. 856, 837. 

Voy. Legs à titre particulier. 

LÉGISLATEUR. 

— Qui a le droit de dicter i l'homme des 
lois ou des régies de conduite. l,p. 7, n.8. 

LÉGITIMATION. . 

— De la légitimation des emfens naturels. 
Il, p, 216, n. 919 et suiv. 
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-*. Origine et fondement de la légitime lion 
par mariage subséquent. Il, p. 216, n. 
919-922. 

— Comment elle t'opère. Il, p. 218, n. 
.925-928. 

— Ses effets, el qneli enfans participent à 
ses avantagea. Il, p. 22 1, n. 929-958. 

V#y. Enfant nmturelt. 

— La légitimation par lettres du prince 
est devenue Inutile. II, p. 228, n. 955. 

LÉGITIME. 
Voy. JMaeree et Portion disponible. 
LÉGITIMITÉ. 

— Réglai d'après lesquelles s'établit la lé 
gitimité des enfans. Il, p. 109, n. 787 
et a»»iv. 

Voy. Paternité. 

•*- Les déclarations des père et mère ne 

peuvent compromettre la légitimité des 

enfans. II, p. 125 n. 815. 

— Ce qu'ont de commun la contestation de 
légitimité et le désaveu, et en quoi Ils 

. diffèrent. II, p. 158, n. 850-841. 
Voy. Désaveu al Paternité. 

— La contestation de légitimité est plus 
souvent une exception qu'une action. Il, 
p. 140, n. 855. 

— Il n'est point de délai fatal pour la for- 
mer. Il, p. 140, n. 854. 

— lia contestation de légitimité appartient 
i tons ceux qnl ont intérêt & la fermer. 
11, p. 142, n. 856. 

— La reconnaissance dn mari ne pent em- 
pêcher la contestation de légitimité. II, 
p. 142, n. 857. 

— Différence entre la filiation et la légiti- 
mité. Il, p. 1*0, n. 846. 

— De» preuves de la filiation des enfans 
légitimée. Il, p. 149, n. 845 et soir. 

Vf y. Paternité, Filiation. 

— La légitimité des enfans conçus pen- 
■ dant le mariage ne peut dépendre de la 

déclaration des père et mère. II, p. 158, 
n.S80. 

— Lorsque l'enfant a été présenté à l'offi- 
cier de l'état civil par une des personnes 
que désigne l'art. 56, la déclaration de 
cette personne fait foi de la légitimité de 
l'enfant, contre les époux désignés par 
elle comme père et mère. II, p. 160, n. 860» 

— Si cette personne, en indiquant pour 
mère une femme mariée , déclarait que 
le père est inconnu , sa déclaration se- 
rait divisible, et la présomption légale 
de paternité assurerait la légitimité de 
l'enfant. II, p. 161, n. 861. 

— La déclaration perdrait toute sa force, 
ai elle avait été faite par une personne 
«ans mission légale. Il, p. 164, n. 865. 

— Il existe un cet eu l'on pearrait contes- 



ter la légitimité de l'enfant qui réunirait 
Pacte de mariage de tes père et mère à 
son acte de naiaaaoce et i une possession 
d'état conforme. II, p. 181, n. 882. 

LEGS. 
•ombuih*. 

sbct. 1. Du legs en général. 
aiCT. t. Du Ugs universel. 
bmct. 5 Du leg$ è litre untoerêel. 
sbct. «. Du Ugs è litre particulier. 

sjkqt. i. Du Ugs en général. 
sommairi. 

amt. 1. De la nature du legt ; qutlU chose 

cm peut léguer. 
ait. 2. De l'effet dos legs ; de la délivrance; 

de la contribution au paiement dot legs; 

des dettes. 
art 5. De la révocation des loge. 
art. A. De la caducité dos legs. 



art. 1. De la nature du legs; éveils thon 
on peut léguer. 

— Des legs en général. Y, p. 408, n. 486 
et auiv. 

— Ancienne différence des institutions 
d'héritiers et des legs. V, p. 466, n. 486. 

—Dans l'ancien droit français, la toi seule 
faisait les héritiers. V, p. 468. n. 487 - 
489. - 

— Quid dans les paya de Coulâmes et dans 
les pays de droit écrit ? V, p. 469. n. 490 
-495. 

— Ce qu'on pent léguer en générsL V, p. 
485, n. 508. 

— Le legs de la chose d'autrui est nul. Y, 
p. 488, n. 518. 

— Il n'en est pas ainsi des choses Indéter- 
minées qui ne se trouvent pas dans ht - 
succession. Y, p. 489, n. 816* 

— Du legs d'une chose appartenait I au- 
trui. Y, p. 489, n. 817. 

— Do legs de faita. V, p. 491, n. 818. 

— Du legs par lequel l'héritier est chargé 
de vendre ou d'acheter. Y,p.492, n.8f 9. 

— Les legs purs et simples que renferme 
un testament entaché de substftmioB ne 
sont pas nuls. V, p. 14, n. 14. 

art. 2. De V effet des legs ; de ta délivranm; 
de la contribution au paiement dew leg*> 
des dettes. 

— La propriété est transférée par remet 
du legs , dés l'Instant de la mort du tes- 
tateur, mais non la saisine on dcoii As 
possession ; hors on seul cas. V, p. 4s)6; 
n. 820. ^ 
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— A quelle époque apprécier la capacité 
du légataire. Y, p. 96, n. 89-94. 

— Qmd du légataire gratifié sous condi- 
tion? V, p. 99, n. 91-94. 

— Qoelie action le legs confère an léga- 
taire. V, p. 497, n. 821, 822. 

— D'où naît l'action peraonnelle on action 
en déli? rance. V, p. 498, n. 825. 

— Quel en eat l'objet. V, p. 498, n. 824. 

— Le legs mis à la charge de deux héri- 
tiers réunis dans le testament. par une 
disjonclive les constitue débiteurs soli- 
daires. VI, p. 759, n. 707. 

— Gomment doit être acquitté par l'héri- 
tier le legs d'une partie des biens. VII, 
p. .98, n. 74. 

— Le débiteur du legs ne peut, s'acquitter 
qu'en donnant la chose même qui a été 
léguée. V, p. 499, n. 828, 828. 

— Si le legs est d'une chose indéterminée, 
le choix appartient au débiteur, qui ne 
peut donner la plus mauvaise. V, p. 800, 
n. 827. 

— Le choix appartient au légataire, quand 
il paraît que .telle a éléia volonté du tes- 
tateur. V, p. 801, n. 828. 

— Mais il ne doit pas choisir la plus pré- 
cieuse. V, p. 802, n, 829. 

— La chose léguée doit être délivrée avec 
ses accessoires; quels ils sont. Y, p. 804. 
n. 85 f. 

— Le legs fait au créancier ou au domes- 
tique n'est pas censé fait en compensa- 
tion. Y, p. 804, n. 852. 

— Quid du legs fait à une. fille avant de la 
doter par son contrat de mariage ? Y, p. 
804, n. 858. 

— De§ augmentations survenues à la chose 
léguée depnis le testament. Y, p. 806, 
n. 854. 

— Des acquisitions y annexées. Y, p. 806, 
n. 858. 

— Des détériorations survenues à la chose 
léguée. Y, p. 807, U..856. 

— Le légataire est obligé de souffrir l'hy- 
pothèque créée sur le fonds légué, ainsi 
que l'usufruit et les servitudes. Y, p. 
807, n. 857. 

— Mali non d'acquitter la dette hypothé- 
quée. Y, p. 808, n. 858. 

— Il n'est pas tenu d'acquitter les rentes 
perpétuelles ou foncières dues sur l'hé- 
rilsje légué. Y, p. 809, n. 859. 

— Le légataire est obligé à demander la 
délivrance, sans pouvoir en être dispensé 
par le testateur. V, p. 810, n. 840. 

— Il en est dispensé si la chose léguée se 
trouvait en sa possession. Y, p. 811, n. 
841. 

— Ou s'il s'agit d'un legs mobilier fait à 
l'exécuteur testamentaire avant la sai- 
sine. Y, p. 511, n. 842. 

— Quid de l'héritier légataire par préci- 
put? V,p.5H,n. 843. 
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-Le légataire qui n'aurait pas demandé 
la délivrance est obligé au rapport des 
fruits et intérêts. Y, p. 811, n. 844. 

- De quel jour les légataires ont droit aux 
fruits. Y, p. $12, n. 848. 

- L'héritier ne peut, avant la délivrance, 
vendre les choses léguées. Y, p.tflfe, n* 
846. 

- Où doit être portée la demande en déli- 
vrance. Y, p. 814, n. 847. 

-Ou la délivrance doit être faite. Y, p. 
514, n. 848. 

- Quid si le légataire est évincé après la 
délivrance ? Y, p. 814, n. 849. 

- A qui doit être faite la demande en dé- 
livrance. Y, p. 814, n. 880-884. 

- L'action en délivrance n'est pis soli- 
daire, à moins que le testateur ne Fait 
ordonné. Y, p. 817, n. 888. 

- Les débiteurs de legs en sont-ils tenus 
au delà de ce qu'ils recueillent ? V, p. 
£18, n. 866. 

- Qui doit les legs, dans le cas de con- 
cours entre un légataire universel et un 
légitimais. Y, p. 820, n. 887. 

- Si les biens sont insuffisans, quels legs 
doivent être acquittés de préférence. Y, 
p. 821, n. 888. 

- Les héritiers naturels et les légataires à 
titre universel contribuent solvant leur 
émoJnment.Exception.V, p. 628; n. 889. 

- A quels legs contribuent les légataires 
particuliers. Y, p. -824, n. 860. 

- Des frais de la demande en délivrance, 
et de ceux de l'enregistrement des legs. 
Y, p. 824, n. 862, 865. 

- Gomment doit être introduite l'action 
en délivrance. Y, p. 828, n. 864. 

- Différence entre la délivrance et l'envol 
en possession. Y, p. 828, n. 868. 

- Si les testamens emportent exécution 
parée. Y, p. 626, n. 866. 

- De l'action hypothécaire qui compéte 
aux légataires. Y, p. 627, n. 867. 

- L'hypothèque ne s'étend qu'aux, biens 
échus au débiteur du legs. Y, p. 828, n. 
868. 

- Gomment les légataires peuvent conser- 
ver leurs hypothèques. Y, p. 828, n. 869. 

- Privilèges sur les meubles, en éeatin- 
dant la séparation des patrlmoinasOoV, 
p. 529, n. 870. ' 

- Les légataires n'ont d'hypothéqué que 
sur les biens de la succession, et nom sur 
ceux de l'héritier. Y, p. 850, n. 871. 

-De l'action réelle qui appartient au léga- 
taire contre le tiers possesseur. Y, p. 
850, n. 872. 

-Le légataire ne peut, avant la demande 
en délivrance, exercer contre un tiers 
l'action possessoire. Y, p. 850, n. 875. 

-Il doit mettre l'hériter en cause, s'il for- 

,me conlroun tiers l'action eu rétendl- 

catioo. Y, p. 851 , n., 874. 
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— De l'exécution des testament el des exé- 
cuteur! lesUmenUJreê. y, p. 555 n# 
B78,etsuiv. 

Yoy. Exécuteurs testamentaires. 

— De la réduction dei legs ; comment elle 
s'opère. Y, p. 187, 0. 114-161. 

Yoy. Réserve. 

ait. 5. De la révocation' dot legt. 

— De la révocation des legs. Y, p. 885, n. 
007 ol soif. 

—De la révocation par le fait do testateur. 
Y, p. 684, n. 608-614. 

— De la révocation expresse. V, p. 888, 
n. 618-657. 

— De la révocation tacite et de la révoca- 
tion partielle. Y, p. 898, n. 058-6&&. 

— De la révocation par la rature, par la 
lacéra lion de Pacte ou par la rupture des 
sceaux. Y, p. 009, n. 686-667. 

— De la révocation des legs par la dispo- 
sition de la loi. Y, p. 628, n. 668-670. 

— Yoy. Tettamtut* 

— Le silence gardé sor les préeédens legs 
ne les annolle pas. Y, p. 886, n. 640. 

— Le legs d'une partie de ce qu'on avait 
légué emporte révocation do surpins. Y, 
p. 887, n. 641. 

— Le legs des intérêts révoque celui du 
capital. Y, p. 897, n. 642. 

— Le legs d'une espèce révoque celai d'une 
antre espèce. Y, p. 897, n. 645. 

— De la translation du legs. Y, p. 898, 
n. 644. 

— Do legs d'une chose déjà Léguée à une 
antre personne ou & plusieurs. Y, p. 898, 
n.648. 

— De l'institution d'un héritier, sans révo- 
cation expresse do l'institution précé- 
dente. Y, p. 899, n. 646. 

— Pour opérer la translation, il faut que 
. la personne à qui le legs a été dté soit la 

même que celle à qui il était donné. Y, 
p. 600, n. 647. 

— L'aliénation, même nulle, de la chose 
léguée emporte la révocation. Y, p. 600, 
n. 680-685. 

— La création d'une hypothèque sur l'ob- 

— .|eé légué ne révoque pu le legs. Y, p. 
. 609» n. 682. 

— La cessation de la cause finale, on mo- 
tif déterminant, fait présumer la révoca- 
tion du legs. Y, p. 605, n. 684. 

— Quand l'inimitié la fait présumer. Y, 
p. 608, n. 688. 

art. 4. De la caducité det legt. 

—De la caducité des legs ; ce qu'on entend 
par caducité, et quand elle a lieu. Y, p. 
650, n. 671. 

— Point de caducité parle prédéeès du lé- 
gataire, si le legs est fait au légataire ou 
à ses héritiers. Y, p. 651, n. 672. 



— De la caducité des legt faits sons condi- 
tion. Y, p. 659, n. 675-678. 
La question de savoir s'il y a terme on 

condition est abandonnée i la prudence 
des jnges. Y, p. 658, n. 676. 

— Quand et comment a lien la résolution 
du legs, parraccomplissement de la con- 
dition résolutoire. 81 la résolution modo 
non impleto prodoit son effet contrôles 
tiers, encore bien qu'elle ne soit pas ex- 
primée dans le testament. VI, p. 618. n. 
882-888. 

Yoy. Condition. 

— Quand doivent s'accomplir les condi- 
tions sons lesquelles ont lien les attribu- 
tions de legs, lorsqu'il n'y a point en de 
terme fixé. Distinction entre les condi- 
tions potestatives, casnelles et mixtes. 
Effets de f accomplissement même par- 
tiel de ces conditions. YI, p. 665. n. 629- 
649. 

Yoy. Condition, 

— Si le testateur remplissait lui-même la 
condition potestative qu'il a imposée au 
légataire, le legs deviendrait caduc YI, 
p. 672, n. 648. 

— La cessation on la fausseté dn motif qui 
a déterminé un legs pont être prouvée 
par témoins. IX, p. 581, n. 225. 

— Ceux qui auraient acquitté le legs , le 
recueillent s'il devient caduc. Applica- 
tion. V, p. 657, n* 677-682- 

— Du droit d'accroissement. Y, p. 642, n. 
685-700. 

Yoy. Accroissement. 

sbct. 2. Du legs universel. 

— Dans les principes dn Gode , les léga- 
taires universels ou héritiers Institués 
différent des héritiers directs avant la 
délivrance des legs ; mais Ils m différent 
pas des héritiers collatéraux, auxquels 
ils sont même préférés, puisqu'ils ont la 
saisine. Y, p. 472, n. 494, 498. 

— Ils doivent néanmoins demander renvoi 
en possession. Y, p. 478, n.49ft 

— Caractère de cet envol en i>eesesf)on. 
V, p. 478, n. 497. 

— Si les héritiers dn sang s'y opposent, qui 
doit avoir la possession provisoirer Y, 
p. 476, n. 498-802. 

— Après Tenvol en possession dn léga- 
taire universel, l'héritier dn sang qui at- 
taque son titre est chargé de la preuve. 
V, p. 479, n. 805. 

— Quelque testament qu'on lui oppose, 
l'héritier du sang peut toujours requé- 
rir les scellés et l'inventaire. T, p. 480, 
n. 804. 

— SI le testament commence par un legs 
a titre universel, le don du surpins des 
biens n'est pu un legs universel. Y. p. 
487, n. 812. 

— Siens si, après nn legs particulier, le 
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testateur donne le surplus de ses biens» 
V, p. 487, n. 815. 

— L'héritier à réserves le droit de dési- 
gner an légataire universel la lotie i la- 
quelle il ett obligé de je réduire. Y, p. 
802, n. 830. 

sbct. 5. Du leg$ à titre univertel. 

— Ce qui constitue* un legs à titre univer- 
sel. Y, p. 488, n. 609. 

— Il peut exister un legi universel et un 
eu plusieurs legs à titre universel. Y, p. 
486, n. 611. 

— Si le testament commence par un legs 
i titre universel, le don du surplus des 
Mens n'est pas uni? arseL Y, p. 487, n. 

«ta. 

—L'héritier aie droit do désigner Le lotie 
qu'il ?out donner an légataire à titre 
universel. Y, p. «OS, n. 850. 

sict. A. Du legt A titre particulier . 

— Go qui eonstttue un legs à titre particu- 
lier. Y, p. 48g, n. 816. 

— Coque peuvent comprendre les legs par- 
ticuliors. Y, p. 487, n. 814. 

— Cas où les créanciers d'une succession 
ont une action en rapport contre les lé- 
gataires particuliers qui ont reçu leurs 
legs. IV, p. 842, n. 836, 857. 

Yoy. Dette. 

LÉSION. 

— Ce qu'on entend par lésion, quand elle 
donne lieu à la résolution du contrat.. YI, 
p. 96, n. 98. 

— De la lésion en matière de partage* IV, 
p. 867, n. 870, 871, et tbid., p. 878, n. 



•— Los partages que les ascendans font par 
i— ét i o ns ou par testamens entre leurs 
aTfjconflana peuvent être rescindés pour 
jBbn. V,p. 722, n. 803, 804. 

~b rescision pour lésion déplus du quart 
est applicable aux partages de commu- 
nauté. XIII, p. 283, n. 208. 

— L'action en rescision pour lésion dans 
Fostimatlon d'un immeuble constitué en 
ioi n'est pas admise sous l'empire du 
Code. XIY, p. 138, n. 129. 

— L'action en rescision n'est point admise 
ai la lésion n'est pas prouvée. Vil, p. 
•20,n.827. 

— 81 les formes prescrites pour la validité 
dos actes qui intéressent les mineurs 
ont été observées, ces actes ne peuvent 
être rescindés que pour lésion. VII , p. 
688, n. 873. 

— Los majeurs ne sont restitués pour lé- 
sion que dans doux cas : la lésion de plus 
du spart dans les partages, et celle de 
plan dos sept douzièmes dans les ventes. 
VII, p. 687, n. 874. 

— Dans quels cas les mineurs émancipés 



sont restituables pourjésion. Vil, p. 687, 
n. 878, 876. 

— Quelle lésion suffit pour que la mineur 
puisse obtenir la rescision. VII, p. 688, 
n. 877, 878. 

— Quand rengagement est uni dans la 
forme, il n'est pas besoin do prouver la 
lésion. VII, p. 689, n. 679. 

— Ce que doit rendre le mineur on la femme 
mariée qui fait prononcer la rescision 
pour lésion. VII, p. 690, n. 880, 8£1. 

— 81 l'acte est seulement sujet à rescision, 
le mineur doit d'abord prouver la mi- 

., norllé, puis la lésion. VII, p. 691, n. 882. 

LÉSION ULTRAMÉDIAIRB. 

— La résolution d'un contrat de vente , 
pour cause de lésion des sept douzièmes, 
anéantit les charges créées et les aliéna- 
tions faites au profit des tiers acquéreurs. 
Vil, p. 681, n. 849. 

LETTRE. 

■ 

— Des lettres missives, et des preuves qui 
en résultent. X, p. 412, n. 807. 

—Comment on peut valablement contracter 
au moyen de lettres missives. VIII, p. 
488, n. 828. 

LETTRE (de cachet). 

— Ce que c'était que les lettres do cachet. 
I, p. 185, n. 212. 

LETTRE (do change). 

— De la subrogation établie par la loi en 
laveur de celui qui pale une lettre de 
change par intervention lors du protêt. 
VII, p. 203, n. 137. 

— Le principe établi par l'art. 4188 do 
Code civil n'est pas applicable au cas de 
retard dans le paiement d'une lettre de 
change à échéance fixe. YI , p. 280 , n. 
267. 

LETTRE DE GRACE» 

— Les lettres de grâce détruisent-elles l'effet 
de la mort civile? I, p. 264, n. 291. 

LETTRES ROYAUX. 

— Usage ancien de ces lettres. Il est abrogé 
aujourd'hui. Vil, p. 618, n. 824, 828. 

LIBERTÉ. 

— Du droit de liberté. Il consiste en trois 
points principaux. I, p. 182, n. 211. 

sonauma. 
sbct. 1. Liberté individuelle. 
sbct. 2. Liberté de la presee. 
sbct. &. Liberté de$ eulteê. 



sbct. 1. Liberté individuelle. 

— Delà liberté de la personne et des ac- 
tions. Son importance. I, p. 182, n. 212. 

— Ancien abus des leUr.es de cachet, h P* 
185, n. 218. 

— La loi de 1791 astrira, la liberté Indlvi- 
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duelle* Peines prononcées par les lois 
subséquentes contre les atteintes portées 
à cette liberté. 1, p. 187, n. 214. 

— Dérogation a cet lois par l'art. 46 de la 
constitution de Tan 8. Vain remède contre 
l'abus des détentions dans la commission 
sénatoriale de la liberté indifiduelle. 1, 
p. 180, n. 215. 

— La nécessité d'une autorisation du con- 
seil d'État ponr poursuivre les agens du 
gouvernement qui portaient atteinte à 
la liberté Indifiduelle, rendait illusoires 
les lois qoi useraient cette liberté. I, p. 
191, n. 216. 

— Atteinte portée i cette liberté par un 
décret illégal du 5 mars 1810. 1, p. 102, 
d. 217. 

— La Charte rétablit en principe la liberté 
individuelle. I, p. 105, n. 218. 

— Bonaparte, au retour de l'Ile d'Elbe, 
maintint ce principe dans son acte ad- 
ditionnel aux constitutions de l'empire. 
I, p. 105, n. 218. 

— Mais au moment dosa seconde chute, la 
liberté individuelle fut suspendue par la 
loi du 28 juin 1818. I, p. 104, n. 220. 

— Elle le fut ne nouveau au retour des 
Bourbons, par la loi du 20 octobre 1818. 
1, p. 104, n. 221. 

— Mauvais effet de cette loi. I, p. 108, n. 
222. 

— Elle fut partiellement abrogée par la loi 
du 12 février 1817. 1, p. 188, n. 225. 

— Cette loi temporaire n'ayant pas été re- 
nouvelée, nous sommes aujourd'hui sous 
l'empire de la Charte. I, p. 106, n. 224. 

— Les agens du gouvernement, coupables 
d'atteintes portées à la liberté indivi- 
duelle, peuvent aujourd'hui être pour- 
suivis sam autorisa lion du conseil d'Etat. 
I, p. 106, n. 228. 

— La faute du juge qui décerne des man- 
dats d'arrêt ou autres, contre les dispo- 
sitions du Code d'instruction criminelle,' 
est un attentat à la liberté individuelle. 
Elle donne lieu à la prise à partie contre 
lui. Abus criant que l'auteur a vu faire 
de ces mandats par un procureur du roi 
de Rennes. XI, p. 268, n. 102, 105. 

— Quels dommages-intérêts doivent les 
|uges qui succombent dans la prise à 
partie formée contre eux pour atteinte à 
la liberté individuelle. XI , n. 503 , n. 
227. 

Voy. Priée à partie. 

segt. 2. Liberté de la presse. 

— Avant la révolution, on ne pouvait im- 
primer ses pensées sans subir une cen- 
sure préalable. I, p. 208, n. 228. 

— La constitution de 1701 et celle de l'an 
5, établirent en principe la liberté de la 
presse. I, p. 206, n. 227. 

—La constiiutioa de l'an 8 créa une com- 



mission sénatoriale de la liberté de la 
presse, aussi inutile que la commission 
de la liberté individuelle. I, p. 207 , n. 



- Bonaparte parut un moment respecter 
la liberté de la presse. I, p. 207, n. 220. 

- Mais il l'entrava bientôt par rétablisse- 
ment illégal d'une censure préalable. 1 , 
p. 200, n. 250. 

- Etrange impôt établi pour payer les cen- 
seurs. I, p. 210, n. 251. 

- Extension donnée à cet impôt. I, p. 211, 
d. 252. 

.La liberté des journaux avait déjà été 
entravée par les lois des 10 fructidor an 
8 et fructidor an 6. 1, p. 211, n. 255. 

- Rendue libre par la loi du 14 thermidor 
an 7, elie fut encore enchaînée par l'ar- 
rêté du 27 nivôse an 8. 1, p. 212, n. 254. 

- La Charte rétablit la liberté delà presse. 
1, p. 215, n. 258. 

- Mais la loi du 21 octobre 1814 l'entrava 
temporairement. I, p. 215, n. 256. 

- Cette loi a été prorogée, ponr les jour- 
naux seulement, jusqu'à la fin de la ses- 
sion de 1818. 1, p. 214, n. 257. 

- Importance de la liberté de la presse et 
surtout des journaux. I, p. 214, ■• 258. 

- Principes sur cette matière; I , p. 218, 
n. 258. 

sbct. 5. Liberté des cultes. 

- De la liberté de conscience et des cultes. 
C'est à la révolution que nous en sommes 
redevables. I, p. 216, n. 210. 

- Par la révocation de l'édit de Nantes, 
Louis xrv détruisit le peu de liberté de 
conscience qui existait en France avant 
loi. I, p. 217, n. 241. 

- Suites terribles des lois portées par ce 
prince contre la liberté de conscience. I, 
p. 218, n. 242. gm" 

- Toutes les rigueurs de ces lois fuienné- 
pétées dans la déclaration de 1724, 
sous Louis xv. I, p. 218, n. 245. 

- Elles tombèrent peu à peu en désuétude, 
quant à la partie pénale seulement t\ p. 
220, n. 244. 

- L'édit de novembre 1787 permit W pre- 
mier aux non catholiques de contracter 
des mariages civils. I, p. 221, n. 218. 

- La liberté de conscience et des cultes 
fut établie par l'Assemblée constituante. 
I, p. 222, n. 246. 

- Mais elle changea la constitution civile 
du clergé. Troubles qui en résultèrent. 
I, p. 222, n. 247. 

- Bonaparte les apaisa par le concordat 
du 20 messidor an 0. 1, n. 225, n. 248. 

- Importance de la liberté de conscience 
et des cultes; on ne peut la containdre. 
I, 224, n. 240. 

- Les Anglais n'en jouissent pas. 1, p; 226, 
n.280. 
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0*901 point encore été litres. XIII, p. 
99, o. 54. 

— Mali il la Ut raison avait eu lien , Il 
faudrait, pour faire annuler la vente, 
qu'elle prouvât la complicité de l'ache- 
teur. Xltl , p. 100, n. 65. 

LIVRE8 DB COeJatBBCB. 

— Exception pour les registres, livres et 
Journaux des commerçant , an principe 
•Von ne peut se créer un titre à soi- 
même. Quand et comment ils faisaient 
fol pour ou contre celui qui tes avait to- 
nna, sous l'ancienne législation fran- 
çaise. Dispositions de la loi actuelle sur 
la forme qne doivent avoir ces livres ; 
combien 11 en doit être tenu. VIII, p. 
555, n. «8-560. 

— Les livres où les formalités prescrites 
n'ont pu été observées ne peuvent 
faire fol au profit de celui oui les a tenus. 
▼III, p. 558, n. S6fl. 

— Du livre-Journal ; ce qu'il doit contenir : 
du copie de lettres, du livre d'inventai- 
res ; des livres auxiliaires, notamment 
du grand-livre ; ce qu'il contient , son 
Importance. Le journal est à proprement 
parler le seul livre qui faste foi. Les ar- 
ticles qui y seraient omis ne pourraient 
être suppléés par les livres auxiliaires. 
VIII , p. 059, n. 562-566. 

— Foi que font en Justice les livres de 
commerce, dans le cas de contestations 
entre commerça» et non commerçant. 
Le commencement de preuve qui en ré- 
sulte peut être complété par des pré- 
somptions, par le serment supplétoire ou 
par la preuve testimenisle. VIII, p. 545, 
n. 567-569. 

— Les livres du commerçant font preuve 
on sa faveur, quand l'autre partie offre 
d'y ajouter foL La représentation de ees 
livres peut être ordonnée d'office , elle 
peut être offerte par le demandeur, et re- 
quise par le défendeur non commerçant, 
même sans qu'il offre d'y ajouter foi. 
VIII, p. 551, n. 570-572, 577. 

— Leur représentation ne peut être refu- 
sée, lors même que le négociant forme 
sa demande sur un acte authentique ou 
sous seing privé, pourvu que le défen- 
deur offre d'y ajouter foi. VIII, p. 555, 
n. 575, 574. . 

— Celui qui requiert.cette représentation 
doit préciser l'époque de l'opération 
qu'il veut rechercher. Seuls cas où les li- 
vres peuvent être demandés en commu- 
nication, afin de les feuilleter. Différence 
entre la communication et la représen- 
tation des livres. VIII, p. 554, n. 575, 
576. 

— Conséquences du défaut de représenta- 
lion du livre-journal. Q*id du grand-li- 



vre et desautret Uvm auxiliaires ? VIII, 
p. 556, n. 577-579. 

— Si les livres se trouvent Irrégallers, ce- 
lui fut en a reculs la représentation 
n'est pss tenu àfj ajouter foi. VIII, p. 
557, n. 580. 

— Si la créance du commerçant deman- 
deur n'est pas relative an commerce . la 
représentation de sea livres ne peut être 
dema n d é e. Mais le refus de les représen- 
ter, Joint à des présomptions de fraude , 
pout autoriser les Juges à rejeter la de- 
mande. VIII, p. 557, n. 58|, 58*. 

— De la preuve que peuvent faire entre 
commerçant Jours livres de commerce. 
Il n'en résulte de preuve qne pour le» 
faits de commerce, et lorsqu'ils «ont ré- 
gulièrement tenus. Qmd si les livret dee 
eosmmcrçans en procès ne s'accordent 
point entre eux r VIII, p. 569» n. 585- 



— Le commerçant ne peut refuser de re- 
présenter ses livres, sous prétexte qu'ils 
sont irrégnllors. 81 l'autre partie en veut 
tirer avantage, elle ne peut las diviser. 
Les commerçant ne sont tenu de conser- 
ver leurs livres que pendant dix ans. 
VUI, p. 568, n. 588, 588. 

— Si les livres de commerce font fol ea fa- 
veur des tiers, notamment les livres des 
agent de change et courtiers. VIII, p. 
569, n. 590-587. 

Voy. AgmU de ebenf s. 

— Les livres d'un commercent on beneuler 
ne t uffitent paa pour prouver on paie- 
ment par son entremise. VIII, p. 577, 
n. 598. 

— Les livres des marchanda peuvent, lors- 
qu'ils ne font point nue preuve com- 
plète, former un commencement fle 
preuve par écrit; ils donnent lieu à la 
délation du serment supplétoire. IX, p. 
105, n. 70. 

— Les livres des commerçans suffisent peur 
autoriser & leur déférer le serment sup- 
plétoire; et il suffit que ces livres ne 
soient pas représentés, pour que le juge 
puisse déférer le serment à leurs adver- 
saires. Sêoàê des livres tenuepar un par- 
ticulier non commerçant. X, p. Vit, 
n. 417. 

LOCATAIRES. 

— De la responsabilité à laquelle les loca- 
taires sont tenus dans le cas d'Incendie 
de la maison qu'ils habitent. XI, p. tt9, 
n. 161 et suiv. 

Voy. Incendie. 

LODS BT VENTES. . 

— Quand, dana Fandenne jsffisaradenea, 
il y avait lien à la perception ou à la res- 
titution des droits de lods et ventes .soit 
pour des actes dont la résolution fiaH 
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II* prononcée ou consentie, toit 
la résolution de ces acte*. VII, p. 
698, n. 551-546. 

l5i. 



ssct. t. Nmlnre de l* loi; comment elle $e 

forme en Fronce. 
•ect. 3. De U wro mm lgmNo n de l* loi. 
imt. 5. Dec efetê de to loi. 

mct. I. JVeJure de l* loi, co m m ent elle $e 
forme en Fr on ce . 

— Déâuitien 4e la lai. I, p. 2, b. 2. 

— Obscurité de la définition de Voutes- 

qufou. I, p. 5, B. S. 

— Pourquoi la loi eat appâtée règle fac- 
tion* I, B. 11} Ba 4. 

— De la loi aaiDrelle. I, p. 15, ». 9. 

— De la toi civile. Définition. 1 , p. 15, n. 
15 et §4. 

— La loi duTére dn conseil, de la conven- 
tion, dei régies de droit , des ordres ou 
eeoiBMBdeaaeBf, et dea jogesnens. XIII, 
p. 16, b. 16-19. 

— La charte a divisé le pouvoir législatif 
eo trois pouvoirs, qui tou cooceorent à 
la fomatioB de la loi. I. p. 41, b. 58. 

—Le roi fait proposer la lot, et e'est cette 
prérogative qu'on Boome rinitfaiite. I, 
p. 41, b. 59. 

— Les deux chambres eut la faculté de 
sopplier le roi de proposer ose loi sur 
quelque objet que ce soit, et d'indiquer 
ce qu'il lear paraît convenable qoe la 
loi «rationne. I, p. 45, b. 4s. 

— Le roi en fait faire alors la proposition 
aux chambres, comme pour les lois qui 
émanent de son propre mouvement. I, 
p. 44, n. 45. 

— Dans quelle forme sont présentées aux 
chaaabres les propositions de lois. I , p. 
4», au 44. 

—Dana quel ordre leur sont présentées les 
propositions de loi sur l'impdt. I, p. 46, 

B. 45. 

fti * tonte loi doit être discutée et 

votée. I, p. 46, n. 46. 

— Cernaient les chambres énoncent leur 
adoption de la loi. I, p. 46, n. 47, 49. 

— La proposition de la loi, après avoir été 
adoptée par les deux chambres, doit eu- 
eoreétre sanctionnée par le roipour deve- 
nir lai. I, p. 47, a. 49, 51, 55. 

las 



x projets 4 
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suer. s. I ^ r cmmlfmUon do 1*1*4. 

- Cent par le eomnmncnonen 
la lot qu'eue devient exécutoire, et par 
la ceen^namnee qui en est émanée aux 
rujeta qu'eu* devient s b figa t esro. I, p. 



— Le roi seul a droit de donner ee com- 
mandement qui rend la loi exécutoire. 
I, p. 56, n. 58. 

— Ce commandement se nomme promul- 
gation de la roi. 1, p. 57, n. 59. 

—Ce qu'on nomme publication de la loi. 
1M., n. 60. 

— La sanction et la promulgation de fa loi 
étalent autrefois confondues en France. 
I, p. 57, n. 6t. 

—Ce qu'était alors la publication de la loi. 
p. 58, n. 62. 

— La promulgation et la publication de la 
loi étalent alors deox ehoses bien diflê- 
rente». I, p. 59, n. 65. 

— Le décret do 9 novembre 17&9 fixa le 
vrai sens des mots sanction et promul- 
gation. I, p. 60, n. 64. 

— Au mode de publication anciennement 
usité il ajouta l'affiche de la loi. I, p. 
61, n. 65. 

— La convention nationale , en changeant 
le mode de publication, confondit la 
promulgation avec la publication. I, p. 

' 62, B* 66. 

— La constitution de Pan s fit cesser cette 
confusion. I, p. 62, n. 67. 

— Haia la lot du AS vendémiaire an 4 éta- 
blit un nouveau mode de publication , 
souverainement injuste. I, p. 65, ri. 68. 

— Cette injustice cessa par le système du 
Code sur la promulgation et la publica- 
tion. Dispositions de la constitution de 
Tan 8, soos l'empire de laquelle le Code 
fut décrété. I, p. 64, o. 69-71. 

— La présomption légale de publicité , 
après un certain temps écoulé députe la 
promulgation, et calculé selon ta distan- 
ce, fait la base du système adopté psr 
le Code. I, p. 66, n. 72. 

— Justice de cotte nrésomptleu. Applica- 
tion du système du Code su département 
dllle-et- Vilaine. I, p. 66, n. 75. 

— La Charte, en mamieuaut le Code eivll, 
n'a point établi de délai nécessaire entre 
la sanction et la promulgation \ Ucen- 
vénteas qui en résultaient, I, p. 69, n. 
74. 

— La présomption établie par le Code 
n'avait plus de fondement. De ta con- 
fusion entre la seneties et ta promulga- 
tion. I, p. 99, a. 75. 

— L'sréonnsecs du 97 novembre 4*J« a 
pour but d'établir une pvoojulgstfe* dis- 
tincte de la sanction , sln de r#9dre le 
système du Code applicable» f , p, 79, 
B.76. 

—Maie * le p rés o m ption r sl eon na Vlo aeW 
tée par le Code cette erdetnesM* soi 
fthme une autre ftê êomp Ho* têt**** « 
à tarâtes* et à b |s*le* ; aile $ rail 
le vke eVehreger le CeeV. f , p, n% , 
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de ce mode de promulgation , pour let 
loii dont l'exécution est urgente, I, p. 
74, n. 78. 
—L'ordonnance du 18 janvier 1817 a même 
reconnu la nécessité de l'afficher pour 
ngfurer la publicité de ces sortes de lois. 
I, p. 74, n. 79. 

— La niOme raison existe pour changer le 
mode général de promulgation de toute 
espèce de lois. I, p. 78, n. 80. 

— Les lois n'ont point d'effet réotraclif, 
à l'exception des lois interprétâmes. I, 
p. 7G, n. 81. 

- On peut prouver contre la présomption 
légale, relative à. la promulgation des 
lois, que le Bulletin des lois n'avait pu 
parvenir dans tel canton, à telle époque. 
X, p. 82, n. 02. 

SBCT. 5. Det effetê de la loi. 

— Effets de la loi : elle commande, défend, 
permet et punit. I, p. 78* n. 82. 

— Lois p réceptives. I, p. 78, n. 85. 

— Lois prohibitives. I, p. 78, n. 84. 

— Lois permissives. I, p. 79, n. 85. 
—Ce qu'on nomme sanction de la loi, dans 

le sens des moralistes. I, p. 79, n. 86. 

— Sanction des lois naturelles. I, p. 79, n. 
87. 

—Sanction des lois civiles. I, p. 80, n. 88. 

— Autre sanction dans la nécessité de ré- 
parer le dommage causé, et dans la nul- 
lité des actes contraires aux dispositions 
de la loi. I,p. 81, n. 89. 

— Hais il y a des lois dont l'inobservation 
emporte, et d'autres dont elle n'emporte 
pas nullité. I, p. 81, n. 90-02. 

— La loi produit une obligation pour les 
sujets ; il en résulte des droits et des de- 
voirs. I, p. 85, n. 93, 94. 

— Ce que c'est que l'obligation* produite 
par ia loi. I, p. 84, n. 95-99. 

— Chacun peut renoncer aux dispositions 
des lois qui ne sont établies qu'en sa 
faveur. I, p. 87, n. 101. 

— Hais non pas aux lois qui intéressent 
Tordre public et les bonnes mœurs. I , 
p. 88, n. 102. 

— La faculté de proroger la juridiction , 
en première instance seulement, n'est 
pas une exception. I, p. 88, n. 105-108. 

— On ne peut pas toujours renoncer i un 
avantage futur, ou à un effet futur de la 
loi ; par exemple , au droit de tester, à 
la prescription non acquise. I, p. 89, n. 
100, 107. 

— Quand on ne peut même renoncer au 
droit établi en sa faveur. I, p. 89, n. 
108-110. 

— Il est plus facile aujourd'hui qu'autre- 
fois do connaître les lois auxquelles on 
.peut déroger. I, p. 91, n. 111. 

— La loi oblige tous les sujets du souve- 
jain qui l'a faite ; les lois de police et de 



sortie obligent même les étrangers qui 
habitent le territoire ou qui y voyagent. 
I,p.92, n. 112,115. 

— Les lois se divisant en personnelles et 
réelles. I, p. 95, n. 114. 

— Les lois personnelles régissent le Fran- 
çais, même en pays étranger. I, p. 95, 

n. 11». 

— Les lois réelles régissent les immeubles 
situés en France, même possédés par 
des étrangers. I, p. 95, n. 1 16, 119. 

—Exemples et application des lois person- 
nelles. I, p. 95, n. 117, 118. 

— La loi du lieu où sont passés les actes, 
en prescrit la forme. I, p. 94, n. 190. 

— Par qui et comment la loi peut être 
appliquée. I, p. 95, n. 121 et suiv. 

Voy. Pouvoir judiciaire. 

— De l'interprétation de la loi. I, p. 104 , 
n. 156 et suiv. 

Voy. Interprétation de la loi. 

—Ce qu'on appelle l'esprit de la loi. VIII, 

p. 15, n. 11. 
— Comment ou abroge les lois et comment 

on y déroge. I, p. 119, n. 151 et suiv. 
Voy. Abrogation de$ loit. 

LOIS ROMAINES. 

_ Les discussions sur les lois romaines 
obscures ou inconciliables sont des tra- 
vaux frivoles , depuis que ces lois n'ont 
plus d'autorité législative en France. 
XIV, p. 574, n. 512. 

LOT, LOTIE. 

—Comment on procède à la formation des 
lots , lors du partage d'une succession. 
IV, p. 419, n. 419-452. 

Voy. Partage. 

LOUAGE. 

— Quand le contrat de louage est parfait. 
Conséquence quant aux obligations des 
parties. VII, p. 529, n. 449, 450. 

— Comment doivent être passés les baux 
des biens communaux. 111, p. 55, n. 51. 

— Compétence administrative pour les 
contestations relatives à ces baux. III , 
p. 54, n. 52. 

— L'usufruitier peut-il louer les meubles? 
III, p. 268, n. 406. 

— De l'étendue du droit de l'usufruitier 
relativement à la location de l'objet sou- 
mis à l'usufruit. 111, p. 275, n. 415, «14. 

Voy. Bail. 

LOUAGE D'INDUSTRIE. 

— Explication et justification de la dispo- 
sition de l'art. 1781, contraire au droit 
commun, qui ordonne la délation du 
serment au maître contre le serviteur, 
sur le paiement des gages de l'année 
échue , et sur la quotité des gagea. Ce 
serment ne peut être déféré aux héritiers 
du maître, t, p. 564, n. 448-450. ; 
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MAISON COMMUNE. 

— Le mariage peut-il être célébré ailleurs 
qu'à la maison commune? I, p. 530, n. 

612. 

MAITRE. 

— Explication et justification de la dispo- 



cepUtion ne peut plus avoir lieu. V, p. 
225, n. 212. 
— Le subrogé- tuteur peut être remplacé, 
lors de la confection de PioYeniaire , 
par-nu mandataire spécial. XIII, p. 25, 
n. 13. 
itVarl. 1999 do Gode doit être entendu 



sition de Part. 1781, contraire au t droittt dans ce sens que les contestations d'un 
commun , qui ordonne la délation du mandant à l'égard des dépenses faites 

pour lui par un mandataire de bonne foi 



serment au maître contre le domestique, 
sur le paiement des gages de Tannée 
échue , et sur la quotité des gages. Ce 
serment ne peut être déféré aux héritiers 
du maître. X, p. 564, n. 448-450. 

— De la responsabilité i laquelle les maî- 
tres peuvent être soumis , 4 l'occasion 
des fautes commises par les enfans qui 
leur sont confiés. XI, p. 567, n. 265-267. 

— Quid du maître cfaex lequel un enfant 
est placé en apprentissage ? XI, p. 369, 
n. 268. 

— De la responsabilité h laquelle les maî- 
tres peuvent être soumis , à l'occasion 
des faits de leurs domestiques ou prépo- 
sés. XI, p. 382, n. 282-289. 

Voy. RespomabilUé eiviU , sect. 2. 

MAJORAT. 

— Institution de* majorais. I, p. 158, n. 
196. 

— Le» rentes qui constituera an majorât 
peuvent être immobilisées, et n'entrent 
point alors dans la communauté. XII, p. 
176, n. 108, note 2. 

Voy. Commvnuuêé légale. 

MAJORITÉ. 

— De la majorité. 11, p. 441, n. 1304. 
Voy. Minorité. 

MALADIE (Dernière). 

— - Le mari peut-il répéter sur la dot les 

frais de la dernière maladie de sa femme? 
XIV, p. 421, n. 382. 

MANDAT. 

— La disposition de Part. 1525, sur la ré- 
daction des actes en double, ne s'appli- 
que point à l'acte qui constatele mandat. 
VIII, p. 489, n. 326. 

— QnoUe est la validité du mandai accepté 
par la femme, sans le consentement de 
de eo* mari. II, p. 19, n. 629. 

— Les obligations contractées par la fem- 
me, «si vertu d'un mandat général et 
spécial de son mari, sont è la charge de 
la communauté légale seulement. XII, 
p. 452, n. 295. 

— Quand et jusqu'à quel point les paie- 
ment faits an mandataire du créancier 
sooivalides. Vil. p. 21, n. 18-23. 

— D* paiement fait sur an faux mandat. 
Vil, p. 22, n. 19. 

Voy. Possméwl. 

— 84 le donataire meurt avant que son 



ne sauraient être admises, si elles ne 
sont précisées et justifiées. XI, p. 64, 
n. 55 à la note. 

— De la déclaration de command ; de sa 
nature, de ses efTejs. Elle n'est que Pexé- 
cution d'un mandat présumé. Du délai 
dans lequel elle? doit être faite. VIII, p. 
251, n. 170et*uiv. 

Voy. Commande 

— Le Code ne reconnaît plus de mandai ta- 
cite ; peu ^importance de ce change- 
ment, qui néanmoins forme disparate 
avec les dispositions du Code sur d'au- 
tres contrats/ £1, p. 53, n. 25, 26. 

— C'est en vertu d'un mandat tacite que le 
mari est eensé avoir eu de droit l'admi- 
nistration des biens paréphernaux de sa 
femme , quand elle ne s'est point oppo- 
sée à. ce qu'il les administrât. XIV, p. 
452, n. 561. 

— IhsVen est pas de l'affaire gérée sans man- 
dat par la femme mariée et par le mi- 
neur non autorisés comme do mandat 
accepté par eux sans autorisation. Leur 
obligation, dans le premier cas, n'est 
pas bornée au profit qu'ils ont pu retirer 
de l'affaire gérée. XI, p. 47, n. 59,40. 

MANDAT D'ARRÊT. 

— La faute du juge qui décerne des man- 
dats d'arrêts ou autres contre les dispo- 
sitions du Code d'instruction criminelle 
est assimilée au dol, et peut donner lieu 
à la prise à partie. C'est un attentat h la 
liberté individuelle. Abus criant que 
l'auteur a vu faire de ces mandats par 
un procureur du roi de Rennes. XI, p. 
268, n. 192, 193. 

MARAIS. 

— Les dessèchemens de marais peuvent 
être une cause d'aliénation forcée. Com- 
ment ils s'ordonnent, et comment ils 
s'exécutent. III, p. 180, n. 281-286. 

— Les actions dans les compagnies établies 
pour le dessèchement des marais en- 
trent-elles dans la communauté légale ? 
XII, p. 168, n. ICO. 

— Par qui doit être supportée la dépense 
faite par la communauté ponr le dessè- 
chement d'un marais appartenant à l'un 
des conjoints. XIII, p. 249, n. 169. 

MARCHAND. 



mandataire ail accepté la donation, l'ac- 1 - De la ptmrre qui résulte des livres des 
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commerçant pour on contre ceux qui 
lea ont tenus. Quels sont ioj livres 
dont la tenue lenr est preicrite. Qnand 
le représentation ou la communication 
en peut être ordonnée. VIII, p. 555, n. 
558etsuiv. 
Voy. Livrée de commercé, Commerçant, 
Commerce [Acte de). 

MARCHANDE PUBLIQUE. 

— La femme marchande publique est 
supposée autorisée par son mari ponr 
tous les actes de commerce. 11, p. 21, n. 

654. 

— liais non pour ester en jugement. II, p. 

22, n. 655. 

II faut, pour que l'autorisation du mari 

soit supposée, qu'il ait eu connaissance 
du commerce de sa femme. Il, p. 22, n. 

656. 

Conséquence relativement au commerce 

entrepris a l'insu du mari. II, p. 22, n. 

657. 
La femme, marchande publique, est per- 
sonnellement obligée, quand le mari a 
eu connaissance de son commerce. H, p. 

25, n. 658. 

— Elle ne soumet pas son mari -à la con- 
trainte qar corps. II, p. 25, n. 659. 

— Dans quels cas la femme est réputée 
marchandé publique, ou seulement fac- 
trice de son mari. II, p. 25, n. 610. 

Les dettes que la femme mariée, com- 

muno en biens et marchande publique, 
contracte pour son commerce , sont des 
dettes de la communauté légale. XII, p. 
574, n. 240, ibid. ; p. 582, n. 255-257. 

Pour qu'une femme mariée soit consi- 
dérée comme marchande publique, il 
faut qu'elle fasse un commerce séparé, 
et qu'elle ait le consentement au moins 
tacite de son mari. XII, p. 575, n. 241- 

247. 

Quels sont les actes de la femme mariée, 

marchande publique, qu'on peut qualifier 
accès de commerce. XII, p. 578, n. 248- 

252. 

L'autorisation donnée par le mari à sa 

femme, pour devenir marchande publi- 
que, peut être révoquée. Dans quelle 
forme elle . doit l'être. XII, p. 584, 
n. 257, 258. 

— Distinction à cet égard, quand il y a sé- 
paration de biens. Xll, p. 585, n. 259. 

MARCHEPIED. 

Du marchepied le long des rivières na- 
vigables. III, p. 570, n. 607. 

MARI. 

— Les maris répondent du dommage causé 
par leurs femmes, dans le cas des délits 
ruraux, mais non du dommage causé 
par les autres délits, à moins qu'il ne 



soit prouvé qu'il a pu les empêcher. XI, 
p. 577, n. 279, 280. 
Yoy. Puissance maritale, Administration 
martiale, Mariage, Communauté de 
biens entré époux. 

MARIAGE. 

SOMMAIRE. 

sict. I. Dm mariage en général, et de la 
nature de cet acte. 

sbct. 2. De» conditions requises pour pou- 
voir contracter mariage. 

sbct. 5. Des formalités relatives à la cé- 
lébration du mariage. 

sict. 4. Des oppositions au mariage. 

sbct. 5. De la Preuve du mariage. 

sbct. 6. De la demande en nullité des 
mariages. 

sbct. 7. De Veffet de la bonne foi dans les 
mariages nuls. 

sbct. 8. Des obligations qui naissent du 
mariage. 

sbct. 9. Des seconds mariages. 

sbct. 1. Du mariage en général, etds\la 
nature de cet acte. 

— Le Code ne considère le mariage que 
comme un contrat civil. I, p. 412, n. 
488. 

— Définition du mariage ainsi considéré. 
I, p. 415, n. 489. 

— C'est à la puisance civile ou temporelle 
qu'il appartient de régler ce qui concerne 
ce contrat. I, p. 415, n. 490. 

— Abus résultant de la confusion du con- 
trat civil et du sacrement dans le ma- 
riage. I, p. 414, n. 491. 

— L'édit de septembre 1787 distingue le 
contrat civil du sacrement, en faveur des 
protestans. I, p. 416, n. 492, 495. 

— L'assemblée constituante sépara , pour 
tous les citoyens indistinctement, le cen- 
trât civil du sacrement. I. p. 417, n. 
494. 

sbct. 2. Des conditions requises pour pou- 
voir contracter mariage. 

— Toute personne peut contracter maria- 
ge , si elle n'en est empêchée par «ne 
loi prohibitive. I, p. 418, n. 495. 

— Les empéehemens varient selon les di- 
verses législations. I, p. 418, n. 496. 

— Quels sont ceux que reconnaît la légis- 
lation actuelle. I, p. 419, n. 497. 

SOMMAIRE. 

art. 1. Défaut d'âge compétent. 
art. 2. Défaut de consentement dee con- 
tractons. 

art. 5. Lien résultant d*un mariage êub- 
sistant : empêchement produit par la 
mort civile. 

art. 4. Empêchement résultant de la 
consanguinité ou de l'affinité. 
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art. 8. Défaut de consentement des ascen- 
dant, de la famille, dm roi ou du m«- 
nistre de la guerre, lorsqu'il e$t requit. 

art. 6. Des empêchement résultant de la 
mort civile, de l'adultère, du divorce, 
d'un précédent mariage ou de V engage- 
ment dans les ordres sacrés. 



art. I. Défaut d'Age compétent. 

— On ne peut contracter mariage ayant 
l'âge de puberté. Comment les anciennes 
lois avaient fixé cet Age. I, p. 421, n. 498. 

— Gomment le Gode Va fixé. I, p. 421, n. 
499. 

— Mais le roi peut accorder des dispenses 
d'Age, Comment elles s'obtionneni* I, p. 
422, n. 800. 

art. 2. Défaut de consentement des con- 
tracta™. 

SOMMAIRE. 

S 1. Défaut de raison. 

g 2. Violence ou contrainte. 

S 5. Erreur ou dol. 

S 4. Impuissance. • 



$ 1. Défaut da raison. 

- Le consentement forme l'essence du ma- 
riage, I, p. 425, n. SOI. 

- Celui qui est en état de démence bu de 
fureur ne peut contracter mariage: mais 
s'il n'est pas interdit, il faut une opposi- 
tion. I, p. 424, n. 802. 

- Les sourds et muets peuvent se marier. 
I, p. 428, n. 805. 

$ 2. Violence ou contrainte. 

- Il n'y a point de consentement au ma- 
riage, dans le cas de violence réelle ou 
physique. I. p. 426, n. 804. 

- 11 y a consentement lorsqu'on agit par 
crainte; mais il n'est pas valable. I, p. 
427, n. 808, 806, 809. 

- Toute contrainte ne suffit pas pour ren- 
dre nul le consentement au mariage. I, 
p. 428. n. 807, 808. 

- Du rapt de violence. I p. 450, n. 510. 

- Do rapt de séduction. I, p. 451, n. 511. 

- La preuve indirecte est admise contre 
la présomption sur laquelle la loi se fonde 
pour prononcer, dans le cas de l'art. 11 81 
du Gode, la ratification d'un mariage con- 
tracté dans le principe par crainte ou par 
violence. X, p. 75, n. 57. 

- Ce qu'on entendait en droit romain par 
la liberté des mariages. VI, p. 508, n. 
295-298. 

S 5. Erreur ou dol. 

- L'erreur sur la personne physique ou 
sur l'individu détruit le contentement au 
mariage. I, p. 452, n. 812. 



— Quand il y a erreur sur lt personne. 1, 
p. 455, n. 815. 

— De l'erreur sur la personne civile ou so- 
ciale. I, p. 455, n. 514, 818. x 

— L'erreur sur la condition, la fortune ou 
les mœurs, n'annulle pas le mariage. I, 
p. 454, n. 516. 

— Quand môme il y aurait eu dol person- 
nel de l'un des conjoints. I , p. 455 , n. 
817. 

— Quid de l'erreur sur la qualité d'étran- 
ger? I, p. 456, n. 819. 

— Quid de l'erreur sur la famille et sur la 
distinction des castes? 1, p. 456, n. 820. 

— L'erreur sur les qualités et sur la famille 
peut emporter l'erreur sur la personne, 
et être jointe au dol. I, p. 458, n. 821, 
822. 

— Le dol ne suffit pas pour rendre le con- 
sentement nul, lorsque Terreur sur lt 
qualité n'emporte pas Terreur sur la per- 
sonne. I, p. 440, n. 825. 

— La question de nullité du consentement 
au mariage, pour cause d'erreur, reste 
abandonnée à la prudence des tribunaux. 
I, p. 441, n. 524. 

S 4. Impuissance. 

— L'impuissance de l'un des conjoints, et 
Terreur sur les qualités nécessaires pour 
accomplir le mariage, rendent-elles le 
consentement nul ? I, p. 442, n. 828. 

— Quid de l'impuissance accidentelle, an- 
térieure au mariage, et ignorée de l'autre 
époux? I, p. 444, n. 826. 

art. S. Lien résultant d'un mariage sub- 
sistant; empêchement produit par la 
mort civile. 

—Le lien d'un mariage subsistant est un 
empêchement dirimanl à uo second ma- 
riage. Peines de la bigamie. I, p. 446, n. 
827. 

— Si la nullité du premier mariage était 
opposée, elle devrait être préalablement 
jugée. I, p. 447, n. 851. 

— L'absence la plus longue ne suffit pat 
pour dissoudre le mariage. I, p. 409, n*. 
485 ; Jfrtf./p. 446, n. 528U 

— Du second mariage contracté do vivant 
d'un époux absent. 1 , p. 409 , n. 484- 
487. 

Voy. Absence. 

— Si l'époux absent lors du second ma- 
riage ne l'attaque pas , il ne peut lui- 
même en contracter un second. I, p. 447, 
n. 829. 

art- 4. Bmpichemens résultant de Us con- 
sanguinité ou de Vaginite. 
' * » . * 

— ttfes empêchement prodoits par la con- 
sanguinité et par l'affinité. 1, p. 448, n. 
851 et suiv. 

— De la parenté. Il coexiste trois espèces^ 
I, p. 148, n. 511. "4'. 
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— Des lignes de parenté, I. p. 4*0, n. *52. 

— Dea degrés de parenté. I, p. 41(1, n. *S8. 

— De l'alliance on affinité. 1, p. 4*1, n. 
834. 

— Prohibition résultant de la parenté on 
de ralliante en ligne directe. 1, p. 4*1, 
n.*58. 

— De celle qui résulte de la parenté on de 
l'alliance en ligne collatérale. I, p. 4*2, 
n. *57. 

— De celle qni résulta de l'adoption on pa- 
renté ci?ile. I, p. 4*5, n. 859, et II, p. 
288, n. 1008. 

— De la prohibition résultant delà parenté 
qui eiiate entre l'oncle et la nièce, le 
net en et la unie. Elle peut être levée 
par une dispense. I, p. 4*2, n. 858. 

ait. *. Défaut de contentement det atcen- 
dant, de la famille, du roi ou du minis- 
tre de la guerre, lorsqu'il ett requit. 

— Dea empechemens produite par le défaut 
du consentement des ascendans on de la 
famille. 1, p. 4*4, n. 540 et suiv. 

— Du consentement requis pour le ma- 
riage des garçons Agés de moins de vingt- 
cinq ans, et des filles Agées de moins de 
vingt et un ans. I, p. 4*4, n. 840. 

— Quid si le père et la mère sont morts? 
I, p. 4**, n. 841. 

— Quid s'il n'y a point d'aseendans? I, p. 
4*8, n. 842. 

— Quid si les ascendans sont morts sans 
qu'on puisse produire Pacte de leur décès? 
I, p. 4*7, U. 840. 

— Le mariage des mineurs contracté sans 
le consentement requis est nul, et l'offi- 
cier de l'état civil est puni, I. p. 4*8, n. 
*4*. 

— Lee enfans ne peuvent demander rai- 
son du refus de leurs ascendans. I, p. 
4*8, n. 548. 

— Ils le peuvent pour le refus du conseil 
de famille. I, p. 480, n. 847. 

— Après la majorité fixée pour le mariage, 
les enfans doivent requérir le consen- 
tement de leurs ascendans par un acte 
respectueux. I, p. 481, n 848. 

— Gomment cet acte doit être notifié. 1, 
p. 482*et*49. 

— L'absence de cet acte n'autorise plus 
l'exhérédation. 1, p. 482, n. 880. 

— L'obligation du consentement des père 
et mère est imposée aux enfana naturels 
légalement reconnus, aussi bien qu'aux 
enfans légitimes. I, p. 485, n. 881. 

— Nécessité du consentement du roi an 4 
mariage des princes delà famille royale. 
I, p. 484, n. 885. 

— Du consentement du ministre de la 
guerre ou du conseil d'administration 
requis pour le mariage dea militaires. I, 
n. 498, n. 887. 



art. 8. Empêchement rétultant de la mort 
«toile, de l'adultère, du divorce, ePun 
précédent mariage on iê l'engagement 
demi les ordrtt eaerée. 

— Le mariage que contracte un Individu 
mort civilement ne produit aucun effet 
civil, aauf le cas de bonne foi de l'antre 
époux. I, p. 2*8, n. 284. 

— Le mariage contracté avant la mort ci- 
vile eat dissous quant aux effets civils. 
I, p. 280, n. 28*. 

— Dans quel cas le crime d'adultère est nu 
empêchement an mariage. I, p. 488, n. 
888. 

— Dans quel cas le divorce prononcé est 
un empêchement i un second mariage 
de Tépoux divorcé. Distinction. l,p.486, 
n.S*8. I 

— Du délai que la femme doit Ibserver 
entre la dissolution d'un premier ma- 
riage et la célébration d'un second. I, 
p. 470, n. 888. 

— L'engagement dans les ordres sacrée est- 
il encore un empêchement au mariage? 
A I, p. 470, n. 8*9, 880. 

sbct. 8. Det formalités relativet à la cé- 
lébration du mariage. 

SOMMAIRE. 

art. 1. Formalité* qui préeèdent le ma- 
riage. 

art. 2. Formalitét qui accompagnent le 
mariage. 

art. 1. Formalitét qui précèdent le ma- 
riage. 

~ Des formalités relatives à la célébration 
du mariage. 1, p. 473. Divbion. 

—Des publications: ailes doivent être faites 
au domicile des parties. Ce qu'on entend 
par domicile relativement an mariage. 
1 p. 474, n. 881. 

— Ellea doivent être faites anasi an do- 
micile de ceux sons la puissance desquels 
sont les partiea relativement au mariage* 
I, p. 47*, n. 882. 

— Ce qu'ellea doivent énoncer, et com- 
bien il en doit être fait. 1, p. 478, n. 88S, 
884. 

— Gomment il en doit être dressé acte, et 
où elles doivent être affichées. I, p. 478, 
n.868. 

— Quel délai il faut observer entre la der- 
nière publication et le mariage. I, p. 498» 
n. 888, 867. 

— • On peut obtenir dispense de la seconde 
. publication, et comment. I, p. 477, n. 
868. 

— Sanction dea dipositioos de la loi rela- 
tif ea aux publications. l,p. 477, n.*88. 

-—Quelles pièces doivent être remises à 
l'officier de l'état civil avant le mariage. 
I, p. 478, n. 870. 




■T. 2. Formalité! qui MtiompogntHt U 



— Quelles uul les formililéfl substantiel- 
les pour 11 validité de l'acte de mariage. 
VII, p.«13, n. BI6, ilanole. 

—Le mariage doil eue célébré dam le com- 
mune où l'un dei deux époax ■ son do- 



— Formalités de la célébration. I,p. 482, 
a. S7S. 

— Fout-On te marier p«r procureur ? 1, p. 
482, D. 1174. 

— Quelle» énouclslioni doit contenir l'acle 
de mariage. I, p. 485, n. S7B. 

— CoadHioni reqoiie» poar le validité des 
mariage* contractés par Ici Français en 
pays êlnittn. 1, p. 484, D. 3TG-B7B. 

■— L'acte de célébration du mariage d'un 
Français en paie étranger doit être,! 



le l'éi 



a Franc 



ML 1 



n. B7». 



registres 

— Inconvéniens qui pourraient régulier du 
déliai de transcription. I,p. 486, D. B80. 

(ici. 4. Bel oppotilioni ou mariage. 

— Dei oppositions lu mariage. Le droil 
d'opposition, autrefois trop étendu, l'est 
aujourd'hui trop peu. I, p. 487, D. 881. 

— Lei époux peuvent s'opposer au ma- 
riage. Pourquoi, i, p. 488, D. 683. 

— Lei aeeendaui le peuvent auiai -, dans 
quel ordre. 1, p. 189, n. H 84. 

— Dans quel cas l'opposition eilparmiie 
■' " - l,p.f" 



— Ce sue doivent énoncer leiaclei d'op- 
postlioo. I, p. «91,n. B8T. 

-Quelle en doll être la forme. I, p. 491, 

m. ma. 

— Uuutjucl délai lei opposition! doivent 
tire jigées. 1, p. 484, n.889. 

— Dans quel ui lei oopoiani qui «nceoni- 
bent seul loumii a dei doaimagee-inlé- 
reu. 1, p. 4M, n. B90. 

— Le procureur du roi peut il former op- 
peailloaiuH mariage?!, p. 495,u.S81. 

— L'efflcier de 1 étal civil pent-il célébrer 
on mariage , torique la preuve d'un em 

", acquise pour lut? I, p. 



mer. S. De i* ura»* du mariage. 
— De la preuve du mariage. Bile le tiret 
du «.iures de l'état civil.: 




- Seuls eau dans lesquels Ici époux tout 
dispensé! de produire l'acte de célébra- 
lion de leur mariage. 1, p. 488, n. BITS, 
600. 

«T. 6. De la demanda en •tulItW d» 



-Dei causes de nullité des mariages. Il 
n'en existe point qui détruisent le ma- 
riage de plein droit : H faut qu'elle» 
soient jugées. I, p. SOI, n. 801. 

- Quelles personnes peuvent ou me peu- 
vent pas attaquer un mariage pendant 
la via de celui qui l'a contracta. I, p. 
BOB.n. 604. 

- Comment les personnes auxquelles il 
est permis d'attaquer un mariige peu- 
vent user de ce droit. Distinction entre 
les nullités relatives et lea nullités abso- 
lues. I, p. 006, n.60S. 

- Les nullités absolues se subdivisant el 



- Les conditions prescrite» pour la vali- 
dité du mariage n'ont pas toutes le mê- 
me bni. Application a la matière des 
nullités. I, p. S08, n.C07. 

-Motifs delà distinction des nullités ab- 
solues en deux espèces. I, p. H08, n. 



609. 

- Quand elle peul être effacée par Ia ra- 
tification expresse ou ladite. I,*p, su, 
n. 610. 

- Le mineur même dont le consentement 
n'apatété libre peut former la demande 
en nullité. Celle demande ne peut élre 
formée sans son aveu ni après sa mort. 
I, p. Bit, n. 611. 

- De la nullité résultant du défaut da cou 
lentement des parena. Bile n'est que re- 
lative. I, p. BIS, n. (112. 

- Quelles persouues peuvent U proposer. 
1, p. BIS, D. 61 S. 

—Celte action ne peut plu* élre Intentée 
quand il y a eu ratification expreiie ou 
licite, l.p an, n.en. 

- Les mineurs na peuvent plus lin tenter, 
lorsqu'il s'est écoulé un an depuis qu'Us 
ont atteint l'Sge compétent pour con- 
sentir par eux-mêmes au mariage. Cal 
âge eil-II le même ponr lea deux lexel. 
danale sens de cet article? 1, p. W*V 
«.«III. 

-La mfflearlen facile a la même forci- 
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que la ratification expresse.!, p. «16, 
n.610. 

— Hait le simple silence ne suffit que 
quand il a doré un an dépôts que l'é- 
poux marié sans consentement a acquis 
Kâge compétent. I, n. 017, n. 617. 

— La ratification de 1 époux ne peut être 
opposée h ses parent. I, p. 817, n. 618. 

— Mais lt ratification des parens peut 
être opposée à l'époux mineur. 1, p. M 7, 

D.CI1». 

— De la nullité résultant du défaut d'âge 
requis. Première fin de non recevoir con- 
tre cette nullité , résultant delà concep- 
tion par la femme. I, p. 817, n. 620. 

— Seconde fin de non receToir résultant 
de l'échéance de six mois depuis la pu- 
berté. I, p. 820, n. 021. 

— Troisième fin de non recevoir résultant 
de la ratification expresse ou tacite. 1, 
p. 820, n. 622. 

— Par qui peut être proposée la nullité 
résultant du défaut d'âge. I, p. 820, n. 
625. 

— Des dommages-intérêts sont dus à Té- 
poux dont le mariage est déclaré nul, 
parce qu'il n'avait pas l'Age compétent. 
1, p. 821, n. 624. 

— Les parens qui ont consenti au mariage 
d'un impubère n'en peuvent plus de- 
mander la nullité. I, p. 821, n. 628. 

— Les ascendans de l'époux pubère qui a 
épousé un impubère ne peuvent attaquer 
ce mariage. I, p. 821, n. 626. 

— Dans quels cas les collatéraux et les en- 
fans d'un premier mariage sont receva- 
bles à former cette action. 1, p. 822, n. 
627. 

— Dans quel cas elle est recevante de la part 
du ministère public. I, p. 825, n. 628. 

— De la nullité résultant du lien d'un pre- 
mier mariage subsistant. I, p. 824, n. 
620. 

— Mais la condition des enfans nés avant 
ou depuis la dissolution du premier ma- 
riage est différent. Les premiers sont 
adulérins. 1, p. 828, n. 630. 

— Les enfans nés depuis peuvent être re- 
connus et même légitimés. 1, p. 828, n. 
651. 

— Par qui la nullité résultant d'un ma- 
riage antérieur peut être proposée. 1, 
p. 528, n. 652. 

— Peut-elle l'être par les ascendans ? I, 
p. 826, n. 633. 

— Elle peut l'être par l'époux au préjudice 
duquel a été contracté le second mariage. 
I, p. 827, n. 634. 

— Dans quel cas elle peut l'être par le mi- 
nistère public. I, p, 827, n. 658. 

— Les collatéraux et les enfans d'un pre- 
mier mariage ne peuvent la proposer du 
vivant des éponx. I, p. 827, n. 656. 

— Si la nullité du premier mariage est op- 



posée, elle doit préalablement être ju- 
gée. I, p. 827, n, 657. 

— De la nullité qui résulte de l'inceste ; 
quelles personnes peuvent lt proposer. 
I, p. 828, n. 658. 

— Le consentement des parens anx maria- 
ges entachés d'inceste on de bigamie 
ne les rend pas non recevables à les at- 
taquer. I, p. 828, n. 659. 

— De la nullité qui résulte do défaut des 
formalités requises. Distinction. I, p. 
829, n. 640. 

— La publicité et la célébration do ma- 
riage devant l'officier civil compétent 
•ont les seules formalités dont le défaut 
emporte nullité. I, p. 829, n. 641. 

_ Ce qui constitue la publicité do mariage. 
I, p. 850, n. 642. 

—Si le mariage serait nul, parce qu'il n'au- 
rait pas été célébré en présenee de qua- 
tre témoins. I, p. 838, n. 645. 

— L'incompétence de l'officier civil serait- 
elle seule un motif de nullité ? I, p. 856, 

n. 644. x x 

— Par qui peut être proposée la nullité ré- 
sultant du vice de clandestinité. I,p. 
856, n. 648. 

— Elle ne peut l'être parles époux , lors- 
qu'il y a possession d'état , et que l'acte 
de célébration est représenté. I, p. 856, 

n. 646. 

— Quid du ministère pnblic ? 1, p. B56, n. 

647. 

De son pouvoir pour faire maintenir les 

mariages attaqués par des procédures 
collusoires. I, p. 857, n. 648. 

— Les mariages secrets et les mariages 
in entremit ne doivent pas être confon- 
dus avec les mariages clandestins. 1, p* 

859, n. 649. 

Qui peut proposer la nullité du mariage 

contracté après la mort civile. I, p- *I8» 

n.680. m „ _ _ 

— Les empêchemens résultant de raûu> 
tère, du divorce, et de l'inobservation du 
délai prescrit dans le cas de viduité, ne 
sont que prohibitifs. I, p. 859, n. 681. 

— Effets des nullités de mariage. I, p. 841, 

n. 682. 

— Dans le cas d'un mariage attaque ptr 
on précédent éponx, par des ascendant, 
par les enfans d'un précédent mariage 
ou par des collatéraux, les enfans nés de 
ce mariage doivent être mis en cause* 
X, p. 299, n. *224. 

— Si les enfans étaient majeurs ou éman- 
cipés. Il faudrait les appeler en privé 
nom; s'ils étaient mineurs, il faudrait 
appeler leur père ou leur mère en qualité 
de tuteur, ou leur faire nommer un cu- 
rateur ad hoc. Xf p. 501, n. 228. 

sbct. 7. De l'effet de la bonne foi &*•$ ut 
mariaqêê nuit. 

— Le mariage nul produit les effets civtU, 
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quand il a été contracté de bonne foi. I, 
p. 842, n. 085. 

— Définition do mariage putatif. I, p. 843, 
n. 684. 

— Trois conditions sont nécessaires pour 
qull produise des effets civils. De la 
bonne foi. I, p. 845, n. 688. 

— Qu'arrive-t-il de ses effets , quand elle 
Tient k cesser pendant le mariage? I, 
p. 845, n. 686. 

— Il faat qu'à la bonne foi se joigne la so- 
lennité du mariage. 1, p. 848, n. 687. 

— Les effets de la bonne foi ne s'étendent 
pas aux enfans nés d'une cohabitation 
antérieure au mariage putatif. Ibid. 

— Il faut encore, pour que les effets civils 
soient assurés à ces mariages, que Ter- 
reur soit excusable. I, p. 848, n. 688. 

— Elle l'est difficilement , si le mariage a 
été célébré sans publications. I, p. 846, 
n. 689. 

— Des effets du mariage putatif, quant à 
l'époux de bonne foi. I, p. 846, n. 660. 

— Si tous les deux sont de bonne foi , les 
effets de leur mariage sont les mômes 
que ceux dt> mariage légitime. I, p. 846, 
n. 661. 

— Quel serait le sort de l'époux de mau- 
vaise foi. I, p. 847, n. 662. 

— Des droits de l'époux de bonne foi sur 
les biens communs. I, p. 847, n. 665. 

— Le droit de succession n'est pas réci- 
proque entre l'époux de mauvaise foi et 
les enfans. I, p. 848, n. 664. 

— Du cas où plusieurs femmes auraient 
successivement contracté mariage de 
bonne foi avec le même homme. I , p. 
848, n. 668. 

— Du sort des enfans nés d'un mariage 
putatif. 1, p. 848, n. 666. 

SKCT. 8. Det obligations qui naissent du 
mariage. 

— Des obligations qui naissent du maria- 
ge; II, p. 1, n. 611. 

— Dtê alimens; quelles personnes se doi- 
vent des alimens; étendue de cette obli- 
gation. II, p. 2, n. 612-614. 

Voy. Alimens. 

— Principes généraux sur les droits et les 
devoirs respectifs des époux. II , p. 14, 
n. 618. 

— Conséquences de ces principes , quant 
au domicile de la femme. II, p. 18, n. 
616. 

— Bile perd la faculté d'exercer la plupart 
de ses droits civils, sans l'autorisation de 
son mari. Il, p. 18, n. 617. 

Voy. Autorisation maritale, Femme ma- 
riée. 

sect. 9. Det seconde mariage». 

— Défense à la femme de te remarier avant 
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dix mois depuis la dissolution du premier 
mariage. II, p. 55, n. 664. 

— Cette défense n'est qu'un empêchement 
prohibitif. II, p. 58, n. 664. 

— Peine prononcée en cas de contraven- 
tion contre l'officier de l'état civil seule- 
ment. II, p. 56, n. 668. 

— A quel père appartient l'enfant né d'un 
second mariage contracté avant les trois 
cents jours depuis la dissolution du pre- 
mier. II, p. 57, n. 666. 

MARIAGE (Promesse de). 

— Si l'inexécution des promesses de ma- 
riage entraîne des dommages-intérêts 
et si la clause pénale ajoutée à ces pro- 
messes est valable. VI, p. 508, n. 295- 
505. 

Voy. Promette. 

MARIN. 

— Formalités particulières prescrites en 
cas d'absence des militaires et desmarins 
I,p. 581, n. 407 et suiv. 

Voy. Abtence. 

— Du consentement nécessaire aux officiers 
de la marine de l'État pour contracter 
mariage. I, p. 469, n. 887. 

Voy. Mariage. 

MARTELAGE. 

— Dispositions sur le martelage des bois 
des particuliers. 111, p. 193, n. 502-515 

Voy. Bois. 

MATÉRIAUX. 

— Quand les matériaux provenant de la 
démolition d'un édifice sont meubles, et 
quand ils sont immeubles. III. p. 14 D 
19. ' " 

— De l'indemnité à laquelle donne droit 
l'extraction de matériaux pour les tra- 
vaux des roules et des constructions pu- 
bliques. III, p. 188, n. 291. 

MATERNITÉ. 

—La maternité peut toujours être certaine. 
II, p. 109, n. 786. 

— La recherche de la maternité est admise 
par le Code. Pourquoi. Comment se 
prouve la maternité. II, p. 251, n. 942- 
948. 

Voy. Enfant naturels. 

— La déclaration de la maternité farte par 
une des personnes à qui la loi donne mis- 
sion à cet effet fait foi en faveur de l'en- 
fant contre la femme désignée pour mère. 
II, p. 160, n. 860-862, 865. 

— Secùt si la déclaration est faite par des 
personnes qui n'ont pas mission légale 
pour la faire. II, p. 164, n. 865, 867. 

— La déclaration de la mère naturelle fait 
preuve de maternité contre elle , mais 
elle ne prouve pas la paternité de l'in- 
dividu qu'elle a désigné pour père. II, p. 
167, n. 864. 

I — La déclaration du- nom de la mère, faite» 
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par le père naturel, etl sans force contre 
elle. U, p. 168, n. 866. 
Voy. Filiation. 

MAUVAISE FOI. 

— Distinction entre le cm de bonne Coi et 
le caa de mauTalae foi, quant aux obliga- 
tion! dn poaeeeieur évincé d'une suc- 
cession. IV, p. 585, n. 505-506. 

— Application à la restitution des fruits. 
IV, p. 587, n. 507-518. 

— Différence entre les obligations de celui 
qui a reçu de bonne foi, et les obligations 
de celui qui a reçu de mauvaise foi ce 
qui ne loi était pas dû. Il, p. 117, n. 
85-111. 

— Des obligations de celui qui a reçu de 
mauvaise foi un paiement qui ne loi était 
pas dû. XI, p. 151, n. 105-111. 

Voy. Répétition. 

MÉDECIN. 

— De Tincapacité pour les médecins de 
recevoir de leurs malades par testament 
ou autrement. Exceptions. V, p. 81, n. 
66-68» 

MÉLANGE. 

— Du mélange de plusieurs cboses appar- 
tenant à des propriétaires différons. Bé- 
gles à cet égard. 111, p. 77, n. 117-121. 

MÉNAGE. 

— Malgré le silence apparent du Code à 
cet égard, on peut ériger en maxime, 
sous notre législation , que la femme 
oblige la communauté et son mari par 
les emplettes qu'elle fait, même sans au- 
torisation du mari, des denrées, fourni- 
tures et autres objets nécessaires au mé- 
nage. XII , p. 587 et suiv., n. 261-268. 

Voy. Femme mariée, 

— Le mari, même dans le cas où il n'existe 
pas société de biens , est tenu des dé- 
penses du ménage, en qualité de chef de 
la société conjugale. XIV, p. 425, n. 555. 

— Si la femme a des biens, elle doit y con- 
tribuer dans une proportion fixée par la 
convention ou par la loi. XIV, p. 426, 
n.554. 

— Régies établies parle Gode à cet égard, 
sous le régime de la communauté. XIV, 
p. 426, n. 555. 

— Gomment la femme contribue à ces dé- 
penses, sous le régime dotal. XIV, p. 
426, n. 556, 559. 

MEit. 

— Gomment doivent être constatées les 
naissances arrivées en mer. I, p. 290, n. 
521. 

— Gomment se constatent les décès arrivés 
en mer. 1, p. 296, n. 555. 

-- Des alluvions causées par la mer. III , 
$. 105, n. 155. 



— Dn droit de pêche en mer. IV, p. 80, n. 
24. 

MERCURIALE. 

— Comment se fait l'appréciation dea fruits 
dont la restitution est ordonnée suivant 
le prix commun des mercuriales. VII, p. 
84, n. 62-65. 

MÈRE. 

— De la responsabilité civile i laquelle les 
pères et mères sont soumis, à l'occasion 
des fautes commises par leurs autans. 
XI, p. 558. n. 258-877. 

Voy. Reeponeabilité civile, sect. 8. 

— T a-t-i Ides cas où la mère soit seule res- 
ponsable des fautes de l'enfant pendant 
la vio du père? XI, p. 576, n, 278, et p. 
585, n. 881. 

Voy. Maternité. 

MESSAGERIE. 

— Le serment in liten peut être déféré 
aux propriétaires d'effets confiés aux mes- 
sageries, et qui se trouvent perdus. Quid 
si les ballots renfermaient de l'argent? 
La dispositlon.de la loi do 15 Juillet 1785, 
qui fixait a 150 francs l'indemnité due au 
propriétaire qui n'en avait pas fait l'éva- 
luation en les chargeant, n'est plus en 
vigueur. X, p. 560, n. 447. 

— A qui appartiennent les effets abandon- 
nés aux bureaux dea messageries. IV, p. 
49, n. 48. 

MESURES CONSERVATOIRES. 

— Quelles sont les mesures conservatoires 
permises à la femme demanderesse en 
séparation de biens. XIII, p. 98, n.'W 
et suiv. 

Voy. Séparation de bien*. ' 

MEUBLE. 

i 

— Quels biens sont meubles par leur ne* 
titre. III, p. 15, n. 18. 

— Des matériaux provenus de la démoli- 
tion d'un édifice. III, p. 14, n. 19* 

— Quelles choses sont meubles par la dé- 
termination de la loi. III, p. i4t,n*$0. 

— Les rentes perpétuelles foncière! et via- 
gères sont meubles. III, p. l&iuSl., ■ 

— Quelles renies peuvent être UnmobUi- 
sées, et comment. III, p. 17» U..2SL ,■*■ 

— Différence dans le sens légal des mots 
meublée, meublée meublent, 6t#fM*JMtt- 
blet , mobilier , et effet* mobilière. W, 
p. 17, n.25. 

— Ce qu'il y a de réel dans ceadiffésenees. 
III, p. 18, n. 24. 

— Quand le mot meuble t employé seul , 
reprend sa signification générale* UI,o? 
20, n. 25. 

— Quels meubles comprend la vente ouïe 
don d'une maison meublée. Il| r pw fJO, 
n. 2G. 

— La propriété des meubles ne t'aeeniert 
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que parla tradition. Pourquoi. IV, p. 39, 
n. «t. 

— Si la possession d'un Meuble , même 
sans titre , fait prèanmer que le prix en 
a été payé. Explication de Part. 2279 du 
Code. IX, p. 168» n. 94. 

— Examen do principe posé par l'art. 2279 
sur la prescription à l'égard des meu- 
bles, XIV, p. 118, n. 105. 

— Opinion dea auteurs , et jurisprudence 
antérieure au Code , sur la question de 
savoir si en fait de meubles, la seule 
possession tient lieu de titre. XIV, p. 
116, n. 106-11». 

— Solution donnée par le Code civil sur 
cette question. XIY, p. 125, n. 116. 

— En dispensant le possesseur actuel du 
meuble de représenter un litre, le Code 
ne l'a pas dispensé de la bonne foi. 
XIV, p. 124, n. 117. 

— La bonne foi du possesseur du meuble 
ne suffirait même pas, s'il Payait acbeté 
de celui qui l'aurait volé ou trouvé. Ibid. 

— Il en serait de même, si son Tendeur 
ne possédait le meuble qu'à litre pré- 
caire. XIV, p. 12», n. 118, 119. 

— L'ancien propriétaire d'un meuble qu'il 
a perdu peut prouver par témoins que 
le possesseur actuel Ta trouvé on l'a 
acbeté de tout autre que d'un marchand; 
mais le possesseur peut offrir de prou- 
ver qu'il l'a acheté dans une foire, ou 
d'un marchand vendant des choses sem- 
blables. IX, p. 596, n. 251, 252. 

— Obligation pour le tuteur de vendre les 
meubles du mineur. Exceptions. Com- 
ment doit se faire cette vente. Il, p. 
569, n. 1199-1202. 

— De la vente des meubles grevés de sub- 
stitution, et de la collocalion du prix. 
V, p. 695, n. 757 et suiv. 

Voy. SubttUution. 

— Des droits de l'usufruitier sur les meu- 
bles; s'il peut les louer. III, p. 267, n. 
495,496. 

— Quels meubles entrent et quels-meubles 
n'entrent pas dans la communauté lé- 
gale. XII, p. 160, n. 94 et suiv. 

Voy. Communauté légale. 

— L'action de ia femme en récompense ou 
en remploi du prix de ses immeubles 
aliénés est mobilière , et entre dans la 
communauté légale. XII, p. 197, n. 111. 
/frirf., p. 552, n. 568. 

— Quid si le contrat de mariage stipulait 
qu'elle sera de nature propre et immobi- 

* lière ? XII, p. 555, n. 599. 

— On meuble peut être subrogé à un im- 
meuble, par rapport à la communauté 
légale, et prendre nature de propre. 
XII, p. 258, n. 151 et suiv. 

— Malgré la séparation de biens, le mari 
est toujours présumé propriétaire des 
meubles qui garnissent le domicile con- 



jugal, sauf la preuve contraire. X1U, p. 
178, n. 112, 115. 

— Secùt des marchandises, si le femme, 
marchande publique avant le sépara- 
tion, avait continué le com m er ce de- 
puis , et tenu une comptabilité réguBére. 
XIII, p. 180, n. 115. 

— Le mari devient-il propriétaire -des 
meubles que sa femme a réalisés par 
son contrat de mariage? XIII, p. 597 , 
n. 526. 

MEUBLES DOTAUX. 

— Sous l'empire du Code les meubles do- 
taux ne sont p'as inaliénables. XIV, p. 
195, n. 176-186. 

— Distinction dans la nature de ces meu- 
bles, et conséquences qui en résultent, 
quant à la propriété. XIV, p. 195, n. 
177. % 

— Les meubles dotaux, dont la femme 
conserve la propriété, peuvent être allé- . 
nés. XIV, y* 1*5, n* *78. 

— Par qui ils peuvent être aliénés. XIV, 
p. 196, n. 179, 180. 

— La femme peut , même avec l'autorisa- 
tion de son mari, aliéner sa dot consti- 
tuée en meubles fongibles. XLV, p. 197, 
n. 181. ^ 

Voy. Dot. 

MI-DBN1ER. 

Voy. Reirait de mi-denier. 

MILITAIRE. 

— Comment et par qui sont tenus les re- 
gistres de l'état civil, pour les militaires 
hors du royaume. I, p. 298, n. 556-558. 

— Formalités particulières prescrites en 
cas d'absence des militaires et des ma- 
rins. I, p. 551, n. 407 et suiv. 

Voy. Absence. 

— Nécessité du consentement du ministre 
de la guerre ou du conseil d'administra- 
tion au mariage d'un militaire. 1, p.* 
468, n. 557. 

— Les militaires peuvent se dispenser des 
fonctions de tuteurs. H, p. 545, n. 1147. 

MINE. 

— Les mines et les objets attachés a leur 
exploitation sont immeubles. III, p. II, 
n. 14. 

— De la propriété des mines. III, p. 102, 
n. 148. 

— Des modifications au droit de propriété 
auxquelles peut donner lieu l'exploiia- 
tation des mines, minières et carrières. 
111, p. 188, n. 292 et suiv. 

— Division des substances minérales en 
trou classes : mines, minières et car- 
rières. 111, p. 188, n. 292. 

— Il faut une concession du Gouverne- 
nement pour exploiter les mines. 111» 
p. 189, n. 295. 

— Comment on en peut faire ta recber ■ 
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cho, en indemnisant le propriétaire. 
III, p. 189, D. 294. 

— Où ne peu? ent avoir lleo ces recher- 
ches. III, p. 48»; n. 298. 

— Quelle antorité décide les contestations 
entre les concessionnaires des minet et 
les propriétaires des fonds. III, p. 190, 
n. 290. 

— Comment sont réglées les indemnités. 
III,- p. 190, n. 297. 

— De l'exploitation des mines, carrières , 
(erres pyrlteuses, aluraîneuses et tour- 
bières. UI, p. 101, n. 298-r.OI. 

... |)u droit de l'usufruitier sur les mines. 

III, p. 271, n. 416. 
Des passages nécessaires pour l'explol- 

Utiou des mines. III, p. 400, n. 850. 

— lot produits des mines et minières en- 
trent ou n'entrent pas dans la commu- 
nauté légale, suivant les circonstances. 
XII, p. 226, n. 128. 

— Leur exploitation commencée pendant 
le mariage, donne lieu a une indemnité 
en faveur de l'un ou de l'autre des époux. 
Ibid., p. 227, n. 128. 

— Gomment s'établit le compte de fruits à 
rendre par le mari, lors de la restitution 
de la dot, dans le cas où une mine a été 
apportée en doi par la femme , ou ou- 
verte dans le fonds dotal. XIV, p. 554, 
n. 206. 

MINEUR. 

SOMMAIRE. 

9BGT. 1. De la minorité; de l'administra- 
tion de la pertonne et det bient du mi- 
neur; de ton incapacité pour contracter. 

skct. 2. De la rescision des obligations 
consenties par le mineur, et de ta res- 
titution. 



skct. 3. De la ratification det obligations 
contenues en minorité, 

sect. 1. Delà minorité; de l'administra- 
tion de la pertonne et des biens du mi- 
neur; de son incapacité pour contracter, 

De l'administration do la personne et 

des biens du mineur. II, p. 5l>7, n. 1182 

et suW. 

Voy. Tutelle, 

_ De l'incapacité des mineurs pour con- 
tracter. Division de la minorité ches-les 
Bomains. VI, p. 98, n. 98. 

Division de la pupillarilé. Incapacité 

absolue du mineur dans l'enfance. VI, 
p. 99, n. 99, 

— Do la puérilité ; de ses effets quant à 
l'incapacité de contracter. Le contrat 
consenti par le mineur sans l'autorité 
de son tuteur, pendant la puérilité, avait 
toute sa force, quant à ceux qui avaient 
contracté avec lui; mais il était nul 
quant au mineur. VI, p / 100, n. 100. 

— Si le mineur avait contracté avec Pau- 1 



lorité de son tuteur, le contrat était va- 
lide, mais il pouvait être annulé pour 
lésion, au moyen de l'action en restitu- 
tion. VI, p. 102, n. 101. 

— Des p ibères et de leur capacité pour 
contracter. VI, p. 105, n. 102. 

— 11 n'existe aujourd'hui d'aotres distinc- 
tions entre les mineurs, quant à la capa- 
cité de contracter, que celle qu'établit 
lVmancipation. VI, p. 105, n. 105, 104. 

— Les mineurs, incapables de s'obliger 
par un contrat, obligent ceux arec les- 
quels ils contractent. VI, p. 105, n. 105» 

— Quand les obligations des mineurs sent 
nulles, et quand elles sont seulement su- 
jettes a rescision. VI, p. 104, n. 108. 

— Du mineur émancipé. 11 , p. 420 , n. 
1280-1503. 

Voy. Émancipation, 

— Des limites que l'émancipation dn mi- 
neur laisse encore à sa capacité de con- 
tracter. VI, p. 109, n. 107. 

— Le mineur peut-il demander à être 
émancipé ? II, p. 42», n. 1290. 

— Le mineur peut-il être Interdit ? If, p. 
44», n. 1514. 

— Le mineur ne pent établir de serYitedee 
sur ses biens sans suivre les formes 
prescrites pour les aliénations. III, p. 
418, n. 568. 

— II peut en acquérir. UI, p. 425, n. 575. 

— De la faculté de disposer entre yifs ou 
par testament, quant aux mineurs. V, p. 
77, n. 60. 

Le mineur peut donner i son futur con- 
joint, par contrat de mariage. V, p. 825, 
n. 905. 

— Il ne peut donner à son conjoint pendant 
le mariage. V, p. 855, n. 925. 

— Le mineor peut donner valsbtanenl'psr 
contrat de mariage. II, p. 588, n. ix85» 

— Il peut tester à seise ans. U, av 180V ■• 
1226. 

— Comment devrait' avoir Heu l'accepta- 
tion du don fait au mineur par son tu- 
teur. V, p. 216, n. 202. 

— Le mineur peut payer valablement «ne 
dette légitime, sans l'autorité de son tu- 
teur. VII, p. 15, n. 7. 

sect. 2. De la rescision des obUfàtion* 
consenties par le mineur, et dé la res- 
titution. 

— Les créanciers ne peuvent, malgré leur 
débiteur , demander la rescision e?e» 
contrat qu'il a consenti en minorité, ni 
exercer l'action en nullité contre cet 
acte, ni attaquer la ratification; que le 
mineur en a faite depuis sa majorité, à 
moins qu'il n'ait agi avec fraude, et c'est 
aux créanciers à prouver ta fraude. VII, 
p. 675, n. 506*568. 

— Rectification de celte opinion. VII, p* 
679, n. 569, h la note. 
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— Si les formel prescrite! pour U validité 
des actes qoi intéressent les mineurs ont 
été observées, ces actes ne peuvent être 
rescindés que pour lésion. VII, p. 686, 
n. 87». 

— Dans quels cas les mineurs émancipés 
sont restituables pour lésion. VII, p. 
«87, A. 878, 876. 

— Quelle lésion suffit pour que le mineur 
puisse obtenir la rescision. Vil. p. 688, 
n. «77,878. 

— Si racle eat nul dans la forme , Il n'est 
pas besoin de prooTer la lésion. VII, p. 
689, n. 879. 

— Ce que rend le mineur, dans le cas où 
iiestadmis à la restitution. VU, p. 690. 
n. 880, 881. 

— Si l'acte est seulement sujet à rescision, 
le mineur doit d'abord prouver la mi- 
norité, puis la lésion. VII, p. 691, n. 882. 

— Les mineurs ne peuvent faire rescinder 
les aliénations d'immeubles et les par- 
tages, pour lesquels les formalités pre- 
scrites ont été observées, que dans les 
cas où le pourraient les majeurs. VII, p. 
691, n. 88S. 

— Si le mineur est tenu de rendre le dé- 
pôt nécessaire , quand il prétend l'avoir 
perdu. IX, p. 318, n. 198. 

— Les mineurs ne sont point restituables 
contre les conventions de leur contrat 
de mariage, ni contre les obligations ré- 
sultant de leur dot, de leur délit ou de 
quasi-délit, i moins que l'obligation, dé- 
gagée du dol ou délit, no fût par elle- 
même sujette à rescision. VU, p. 692. 
». 884-887. 

— Le mineur ne peut être restitué contre 
le défaut d'acceptation d'une donation, 
sauf son recours vers qui de droit, V, 
p. 216, n. 201. 

— Le paiement fait par un mineur étant 
■ ami, la répétition peut en être formée. 

•oit par le tuteur, soit par le mineur 
devenu majeur, soit par le mineur éman- 
cipé, assisté de son curateur, en laissant 
h celui qui a reçu, la charge de prouver 
que la chose payée était due. Mais le 
mineur, devenu majeur, ne pourrait ré- 
péter les paiemens faits par son tuteur, 
■ans prouver qu'ils n'étaient pas dus. 
XI, p. 83, n. 66, 67. 

— Le mineur est-il restituable contre la 
reenamalssance du délit ? VU, p. 696, 
a. 888. 

— La simple déclaration de majorité ne 
f empêche pu d'être restituable : secût 
s'il a employé des manœuvres fraodu- 
leveeepeur y faire croire. VU, p. 697, 
D.88», 860. 

— De la restitution entre deux mineurs. 
VII, p. 161, n. 801. 

Voy. Rescision , Nullité. 

— Le mineur qui , non autorise, a rçéro 



sans mandai l'affaire d'an autre, est 
obligé envers lui. XI, p. 82, n. 40. 

— Délai dans lequel le mineur peut de- 
mander la restitution. Quand il commen- 
ce à courir. VU, p. 714, n. 605-614. 

Voy. Rescision , Nullité. 

— Le fidéjusseur d'un mineur ne peut, 
lorsqu'il lui succède, faire annuler ses 
obligations. VU, p. 803, n. 428. 

sbct. 3. De la ratification des obligations 
consenties en minorité. 

— La ratification faite , en majorité, des 
actes consentis par le mineur, a un- effet 
rétroactif. L'hypothèque qu'ils confèrent 
conserve sa date du jour de l'inscrip- 
tion prise en vertu du premier contrat. 
VU , p. 668 , n. 864, 868, 869-872. 

— Par quels actes le mineur, devenu ma- 
jeur peut ratifier tacitement l'accepta- 
tion d'une succession, qu'il a faite en 
minorité. VIII, p. 708, n.8t»7 t 

— Quid s'il s'agit de la ratification tacite 
de toute autre obligation ? V1I1, p. 707, 
n. 808. 

— Elle s'opère même hors de la présence 
de celui avec lequel l'acte nul a été passé. 
VIU,p.708n.809. 

— Le Gode rejette, quand il s'agit de ra- 
tification tacite , la distinction entre les 
actes qui emportent la renonciation à 
l'action en nullité, et ceux qui emportent 
la renonciation à l'action en rescision ; 
il y substitue la distinction entre les ac- 
tes volontaires et les actes forcés. Vlll, 
p. 709. n. 810-812. 

— La ratification des nullités relatives peut 
avoir un effet rétroactif au préjudice dos 
tiers. Application à la ratification faite, 
en majorité, des contrats consentis en 
minorité. VIII , p. 728 ; n. 825, et VII v 
p. 667, n. 861. 

— L'hypothèque accessoire de l'obligation 
consentie en minorité, mais ratifiée en 
majorité, conserve son ancienne date. 
Vlll, p. 727, n. 821, et VU, p. 667, n. 
364. 

MINIÈRES. 

— De l'exploitation des minières. Do l'a- 
liénation forcée à laquelle elle peut don- 
ner lieu. III, p. 188, n. 292-301 . ' 

Voy. Mine. 

MINISTÈRE PTJBLÏC. 

— Si le ministère publip, exerçant l'action 
publique devant les tribunaux criminels, 
à raison d'un fait qu'il qualifie crime ou 
délit, est la même personne que la par- 
tie qui forme une action civile a l'occa- 
sion de ce même fait, soit devant Te tri- 
bunal criminel, soit devant un tribunal 
civil. VIII, p. 38, n. 30-57. 

Yoy. Chose jn$ée, 

— Réfutation de la doc tri ni' de SI. «erlin. 
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qui pense que le ministère public, eo 
France, représente le partie lésée pir 
un délit, el qoe le jugement rendu au 
criminel, sur faction publique, préjuge 
le sort de l'action intentée devant un 
tribunal dvil par une partie civile. X, 
p. 542, n. 246-289. 

— Le droit romain ne connaissait point 
l'institution du ministère public. Com- 
ment s'exerçait à Rome l'action publique 
pour la répression des délits. X, p. 554, 
n. 281-284. 

— En supposant que le ministère public 
soit en France ce qu'était à Rome le ci* 
toyen qui accusait le premier, on ne 
pourrait dire encore qu'il représente la 
partie lésée. X, p. 580, n. 285. 

— La loi lui défend même de prendre des 
conclusions en faveur de la partie lésée 
par un délit , et elle ne permet pas à 
celle-ci de lui en donner le mandat. X, 
p. 500 , n. 286. 

— Sous quelle exception ast rece Table la 
demande en nullité de mariage, formée 
par le ministère public pour défaut d'âge. ( 
I, p. 525, n. 628. 

— Quand il peut proposer la nullité ré- 
sultant du défaut de publicité. 1, p. 556, 
n. 647. 

— De son pouvoir pour faire maintenir 
les mariages attaqués par des procédu- 
res collusoires. 1, p. 557, n. 648. 

Voy. Mariage, 

— Dans quels cas le ministère publie peut 
provoquer l'interdiction. H, p. 447, n. 
1518. 

— Les efflciers du ministère public peu- 
vent être poursuivis par action civile 
sans autorisation du conseil d'Etat. XI, 
p. 251, n. 185. 

— Dans quels cas ils peuvent être soumis à 
la responsabilité civile ; comment ils doi- 
yent être actionnés à cet égard ; jus- 
qu'où s'étend leur responsabilité. XI, p. 
254, n. 184 et suiv. 

— Voy. Prise à partie, 

MINISTRE. 

— Quelle est la force obligatoire des in- 
structions données par les ministres. I, 
p. 52, n. 56. 

MINISTRE D'UN CULTE. 

— Si les ministres d'un culte peuvent re- 
cevoir par testament. Y, p. 85, n. 70. 

MINORITÉ. 

-«-De la minorité ; à quel âge elle finit ; 
on en distingue deux degrés. II, p. 506, 
n. 1077-1084. 

Voy. Mineur, Tutelle, 

MINUTE. 

— Pourquoi les originaux des actes nota- 
riés sont appelés minutes, et autrefois 
b' **i'*/f ou brevets. Injonction aux 



notaires de garder les minutes. VIII, p» 
600, n. 415,414; p. 648, n. 447. 

— Aux frais de qui doit se faire la repré- 
sentation de la minute d'un aete nota- 
rié, quand elle est demandée. Y1II, p. 
661, n. 462, 465. 

— Le testateur peut-Il retirer la minute de 
son testament de l'étude du notaire ? V, 
p. 611, n. 686. 

— 11 peut y rayer quelques dispositions. 
V. p. 618, n. 661. 

— Quid si la minute se trou y e raturée 
sans que l'on sache par qui ? V. p. 615, 
n. 661. 

MISE (en société). 

— Ce qui constitue la mise en société effec- 
tuée, dans le sens de l'art. 1867 du Gode 
civil. VII, p. 852, n. 484, 188. 

MITOYENNETÉ. 
SOMMAIRE. 

siCT. i De la mitoyenneté en général, et 
det murs mitoyens. 

sbct. 2. De la mitoyenneté entre les pro- 
priétaires des différent étages éPunemai- 
ion : de la mitoyenneté de» fouet et des 
haies. 



sbct. 1. De la mitoyenneté en général et 
det mur» mitoyens. 

— Ce que c'est que la mitoyenneté. 111 p. 
126, n. 185. 

— Gomment s'établit la mitoyenneté. III, 
p. 128, n. 185 et suiv. 

— Fondement de la présomption légale de 
mitoyenneté ; jusqu'où elle s'étend. III, 
p. 128, n. 188-187. 

— La mitoyenneté ne doit point être con- 
fondue avec les servitudes. III, .p. 517, 
n. 469 Où. 

— La présomption légale de mitoyenneté 
ne cède pas à la possession annale ; mais 
elle cède aux marques de non mitoyen- 
neté. 111, p. 150, n. 188. 

— Quelles sont ces marques. 111, p. 150, 
n. 189, 190. 

— Lieux où les règles sur la mitoyenneté 
ne sont pas applicables. 111, p. 155, n. 
191. 

— Les anciennes marques de mitoyenneté 
peuvent encore être invoquées. 111, p. 
154, n. 190. 

— Faculté d'acquérir la mitoyenneté de 
tout ou partie de la clôture. 111, p. 154, 
n. 195, 194. 

— Gomment s'en règle le prix. III, p. 155, 
n. 198. 

— Motif de cette faculté. III, p. 156, n. 
19G. 

— Ge droit cesse si le propriétaire a une 
servitude sur le fonds voisin. III, p. 156, ' 
n. 197, et ibid., p. 594, n. 856. 

— L'un des voisins ne peut contraindre 
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l'autre à acquérir la mitoyenneté. III, 
p. 136, n. 198. 

— La faculté d'ouvrir des rues mortes 
n'empêche pas le YOiain d'acheter la mi- 
toyenneté du mur dans lequel elles sont 
ourertes. 111, p. 585, n. 527. 

— Le droit de rue acquis par prescription 
n'empêche pas le Toisin d'acquérir la 
mitoyenneté du mur. 111, p. 594, n. 
536. 

— Le propriétaire du fonds soumis à la ser- 
vitude de gouttière, peut acquérir la mi- 
toyenneté du mur de l'édifice auquel cette 
servitude est due. III, p. 399, n. 546. 

— Droit que donne la mitoyenneté. III, p. 
137, n. 199 et suiv. 

— Droit de placer des poutres et solives 
dans le mur mitoyen, et comment. 111, 
p.l58,n. 199. 

— Droit d'exhausser le mur mitoyen, même 
sans y bàiir , à charge d'indemnité. III, 
p. 158, n. 200-205. 

— Quid si le mur n'est pas en état de sup- 
porter l'exhaussement? III, p. 140, n.204. 

— Le voisin peut acquérir la mitoyenneté 
de l'exhaussement , et comment. III, p. 
149, n. 205. 

— On ne doit rien faire dans le mnr mi- 
toyen , sans appeler le copropriétaire, et 
pourquoi. III, p. 141, n. 206. 

— Quid s'il s'oppose ou s'il refuse ? III, p. 
142 , n. 2(\7. 

— Celui qui fait les ouvrages doit rendre 
son copropriétaire indemne. Jusqu'où va 
le droit à l'indemnité. 111, p. 143, n. 208- 
211. 

— Ce qu'on ne peut faire dans le mur mi- 
toyen. III, p. 146, n. 212. 

— Charges de la mitoyenneté. 111 , p. 147, 
n. 215. 

— Comment on peut contraindre son co- 
propriétaire à les remplir. III , p. 147, 
n. 214. 

— Comment sont supportées les incommo- 
dités résultant des réparations. 111 , p. 
148 , n. 215. 

— De la cessation de la mitoyenneté par l'a- 
bandon ; quand cet abandon peut avoir 
lieu ; ses conséquences. II l , p. 149 , n. 
216-221. 

SICT. 2. De la mitoyenneté entre let pro- 
priétaires des différent et ag et d'une mai- 
son ; de la mitoyenneté des fossés et des 
haies, 

— De la mitoyenneté entre les propriétai- 
res des différons étages d'une maison : 
de la répartition des contributions et des 
réparations entre eux. 111, p. 152, n. 
222-225. 

— De la mitoyenneté des haies et fossés. 
III, p. 154, n. 226-250. 

— Marques de non mitoyenneté des fosses. 
III, p. 151, n.226. 



— On ne peut forcer un voisin à creuser 
un fossé; précautions pour le creuser. 
111, p. 155, ri. 227. 

— Quand cesse la présomption de mitoyen- 
neté. III , p. 155 , n. 228 , 229. 

— Quid s'il y a un fossé creusé au-delà de 
la haie ? 111 , p. 156 , n. 250. 

—Droit de faire abattre les arbres qui sont 
dans la haie mitoyenne. III , p. 167, n. 
252. 

— Des arbres qui sont sur les confins des 
propriétés ou qui les bordent. 111, p. 157, 
n. 235-240. 

Voy. Arbres. 

MOBILIER. 

— Différence dans le sens légal des mots 
meubles, meubles meublant y biens meu- 
bles, mobilier et effets mobiliers. 11 1 , p. 
17, n. 25-26. 

Voy. Meuble. 

* MODE. 

— Ce que l'on appelle mode. VI, p. 505 , 
n. 469. 

— Différence entre le mode et te condition. 
Combien H importe de les distinguer. VI, 
p. 536 , n. 505-524. 

Voy. Condition. 

MOEURS (bonnes). 
-7 Ce que les Romains entendaient par 
bonnes mœurs. VI, p. 510 , n. 296. 

— Comment décider , dans le doute , si une 
clause est ou n'est pas contraire aux bon- 
nes mœurs. VI, p. 519, n. 488. 

MOIS. 

— Comment se comptent les mois, dans le 
calcul des termes. VI , p. 715 , n. 685. 

— Si la date du mois est nécessaire dans 
les actes. VIII , p. 150, n. 81. 

MONARCHIE. 

— Quelle forme de gouvernement reçoit le 
nom de monarchie. I , p. 20 , n. 50. 

MONNAIE. 

— De la monnaie dans laquelle doivent se 
faire les paiemens. VII , p. 75 , n. 53* 

MORT CIVILE. 

— Ce qu'on appelle mort civile, et quelles 
condamnations emportent la mort civile. 
I , p. 243, n. 272. 

— Quand commence la mort civile, lors de 
condamnations contradictoires. 1, p. 245, 
n. 275. 

— Conséquences qui en résultent, relati- 
vement aux successions ouvertes entre 
la condamnation et l'exécution. 1, p* 
216, n. 274. 

— Comment le jour de l'exécution est as- 
suré. I , p. 247, n. 275. N , 

— Quand commence la mort civile, l<> r * 
des condamnations par contumace. J> P* 
248, n. 2761 . '_._ 

— Droits des parens et des créanciers p«» 
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dant la contumace. 1, p. 24», o. 277. 

— La condamnation eat anéantie , ai le 
contumax ie représente ou eat saisi dans 
les cinq ans. I, p. 249, n. 278. 

— Quels sont les effets de la mort civile. 
L'énonciatiun de l'art. 2* n'est qu'énon- 
ctatlve, et non limitative. I , p.25t,n. 270. 

— Bffet général de la mort civile. 1 , p. 
252, n. 280. 

— Effets particuliers. 1 , p. 255, n. 281 et 
suiy. 

— Perte de la propriété. Ibid. 

— La mort civile est un moyen de perdre 
la propriété, différent de la confiscation. 
III , p. 251 , n. 568. 

— Incapacité de succéder , dû transmettre 
sa succession , do faire ou de recevoir 
des donations ou des tesiamens. I, p. 
«284, n. 282. 

— Incapacité d'être tuteur, témoin, et de 
procéder en justice autrement que par 
curateur. I , p. 255 , n. 285. 

— Incapacité de contracter un mariage qui 
produise des effets civils , hors le cas de 
bonne foi de l'autre époux. I, p. 256, n. 
284, 285. Ibid., p. 455, n. 51». 

— Le mariage contracté avant la mort ci- 
vile est dissous, quant à ses effets civils. 
I, p. 260, n. 285. 

— /d. quant à la communauté de biens qui 
en résultait. XIII. p. 40, n. 18. 

— La mort civile donne ouverture aux 
droits matrimoniaux de l'autre époux, et 
aux droits successifsdes héritiers du con- 
damné. I, p. 261, n. 286; Y, p. 851, 
n. 920 , et XI II , p. 406, n. 595. 

— Elle met fin aux usufruits, mais non pas 
anx rentes viagères dont jouit le con- 
damné. I, p. 262, n. 287. 

— Pourquoi l'usufruit s'éteint par la mort 
civile, à la différence delà rente viagère. 
III , p. 508 , n. 446. 

— Différence pour le cas où la vie d'un tiers 
a été prise pour terme de l'usufruit. 111, 
p. 512, n. 449. 

— Si la condition qui a pour objet la mort 
naturelle d'une personne est accomplie 
par sa mort civile. VI, p. 644 , n. 607. 

«— La mort civile, comme la mort naturelle 
donne ouverture au droit de retour. IV, 
p. 258, n. 5242, et V, p. 286, n. 291. 

— Le rétablissement dans ses droits, d'un 
enfant mort civilement , ne donne pas 
lieu à la révocation de la donation. Y, 
p. 291, n. 299. 

< — Quid de la survenance d'un enfant de- 
puis une donation faite pendant la mort 
civile d'un autre? V, p. 292, n. 500. 

— Les donations entre vifs et les tesiamens 
sont interdits aux individus morts civi- 
lement. Y, p. 78 , n. 62. 

: — Qu4d des aliénations faites par l'accusé 
av* n « 'a mort ci vile encourue? 1 , p. 262, 



— Quidéu testament fait par lui dans les 
mêmes circonstances? 1, p. 265 . a. 289, 
et V, p. 628, n. 668. 

— Le paiement fait à un individu mort ci- 
vilement est-il valide ? Distinction. Yll , 
p. 20, n.15. 

— Gomment on peot poursuivre, contre la 
femme mariée , l'exécution de ses obli- 
gations qui naissent de condamnations 
emportant la mort civile. 11 , p. 18, n. 
626. 

— Les mmendeê et les condamnation* pro- 
noncées contre l'on des époux pendant 
le mariage , sont ou no sont pat i la 
charge de la communauté légale, selon 
que le crime qui y donne lieu emporte ou 
n'emporta pu mort civile. XII , p. 550, 
D.225. 

— L'individu mort civilement ne peut plus 
être rétabli dans ses droits que pour re- 
venir. I , p. 264 , n. 290-295. 

— La mort civile cesse par la graco du 
prince. I , p. 264 , n. 291. v 

— Et par on jugement d'absolution. I , p. 
265 . n. 292. 

— Effets de la cessation de la mort civile, 
relativement aux biens et aux enfans. I, 
p. 265, n. 295. 

— La mort civile ne cesse ni par la réha- 
bilitation , ni par la prescription de la 
peine. 1, p. 266, n. 294. 

MORT-NÉ. 

— Acte de décès d'un enfant mort-né. I , 
p. 296 , n. 554. 

MORT Y10LENTE. 

— Formalités prescrites avant Pinhuma- 
tion , et pour la rédaction de Pacte de 
décès , dans le cas de mort violente. I , 
p. 294 , n. 550. * 

MOTIF. | 

— De la réalité du motif déterminant, con- 
dition essentielle des contrats , et des ef- 
fets de l'erreur sur lo motif. YI, p. 45 , 
n. 57 et suiv. 

— La réalité du motif déterminant est une 
condition essentielle du contrat. YI, p. 
44, n. 58. "" 

— La fausseté des motifs accessoires n'an- 
nulle pas la convention. YI , p. 44, n. 59. 

— Celui qui veut faire dépendre , quant à 
lui , l'obligation d'un motif inconnu de 
l'autre partie , doit en faire nne condi- 
tion. Exemple. YI, p. 45, n. 40. 

— Si l'une des parties a connu on a dû con- 
naître le motif déterminant de l'antre 
partie, ce motif devient une condition 
tacite inhérente au contrat. YI, p. 46, n. 

41. 

— Comment on peot connaître le motif dé- 
terminant. YI, p. 48, n. 42. 

— Application aux transactions des prin- 
cipes du Gode sur la nullité des ronren- 
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Uons pour cause d'erreur dans le motif 
déterminant. VI, p. 48,*. 45-48. 

— Idem aux renies 'viagères créées sur la 
tête d'une personne inerte on qui meurt 
dans les vingt jours. VI , p. 49, n.46, 47. 

— La cessation ou la fausseté du motif qui 
a déterminé un legs peut être prouvée 
par témoins. IX, p.*551 , n. 225: 

MOULIN. 
Voy. Urines, 

MOURANT ENSEMBLE. 

— Règles pour la transmission des succes- 
sion de plusieurs personnes qni meurent 
ensemble. IV, p. 09, n. 74-77. 

MUET. . 

— Comment un muet peut faire nn testa- 
ment mystique. V, p. 458, n. 476. 

— Un muet peut fiire un testament ologra- 
phe. V, p. 488, n. 477. 

MULTIPLE. 

— De la doctrine sur laquelle se fonde la 
disposition m de la loi qui prescrit la ré- 
daction, avec mention expresse, en ori- 
ginaux multiples, des actes qui contien- 
nent des conventions synallagmatiques. 
Explication de cette prescription; ses 
conséquences, ses limites. VIII, p. 453, 
n. 509 et suit. 

Voy. Double original. 

MUR. 

— De la mitoyenneté desmurs. III, p. 126, 
n. 185 et soi?. 

— Du droit d'exhausser les murs. III , p. 
158, n. 200. 

Voy. Exhaussement, Mitoyenneté, sect. 1 . 

MUTATION (Droit de). 

— Quand les soultes établies lors des par- 
tages donnent lieu au droit de mutation. 
lC p. 426, n. 450. 

—•«n'est point dû de droit de mutation 
quand, par le partage, les immeubles 
sont attribués à l'un des copartageans , 
et les meubles à l'autre. IV , p. 428, n. 
431. 

Conséquences *ta la différence entre 

l'acte nul de plein droit et l'acte sujet à 
rescision, relativement à la perception 
•a à la restitution du droit perçu pour 
mutation. Dans quels cas l'acte doit 
donner lien au droit de mutation ; dans 
quels cas la résolution de l'acte doit 
donner naissance à ce droit, application 
an contrat de Tente annulé par suite de 
l'accomplissement de la condition réso- 
lutoire, ou pour tout lice intrinsèque. 
VU, p. 658, n. 551-547. 

Voy. Bésolution. 

MYSTIQUE. 

— Dn testament mystique. V . p. 448, n. 
461-485. 

Voy. Testament (mystique). 



NAISSANCE. 

— Obligation imposée à certaines per- 
sonpes de déclarer la naissance d'un en- 
fant, et peine contre les coatrevenans. 
I, p. 286, n. 515, 514. 

— De la preuve de la filiation par les aetes 
de naissance, II, p. 155, n. 848 etsuiT. 

— Importance de ces actes ; nécessité de 
les admettre comme preuTes.II, p. 155 
u. 848. ' 

— Leurdestination.il. p. 154. n. 849. 

— L'acte de naissance fait, jusqu'à inscrip- 
tion de faux, preuve complète du fait de 
la naissance. II, p. 154, n. 850. 

— Fait-il également preuve complète du 
fait delà filiation? H, p. 155, n. 851. 

— L'acte de naissance est-il nn commen- 
cement de preuve par écrit, de» l'iden- 
tité de l'enfant qui prétend se l'appro- 
prier? II, p. 255, n. 948. 

Voy. Acte de naissance, Filiation. 

NATIONAUX (Biens). 

— De Pirrévocabilité de la vente des biens 
nationaux. III, p. 28, n. 42. 

— Quelle est l'autorité compétente pour 
prononcer sur la propriété de ces biens. 
III, p. 29, n. 45. 

NATURALISATION. 

— Gomment s'opère en France la natura- 
lisation d'un étranger. Quels en sont les 
effets. I, p. 255, n. 264. 

NATURELS (Enfans). 
Voy. Enfans naturels. 

NAUFRAGE. 

— Du droit des inventeurs sur les objets 
tirés de la mer, trouvés sur les flots, ou- 
poussés à la côte par suite de naufrage. 
Abrogation du droit de naufrage. IV, p.* 
45, n. 41-45. 

NAVIGATION. 

— Obligation, en cas de navigation , de 
mettre en commun la provision de vivres 
qui reste à un passager, lorsque les antres 
en manquent. XI, p. 461, n. 528. 

— Obligation résultant du cas fortuit qui 
force de jeter à la mer quelques effets de 
la cargaison pour sauver le navire, en de 
payer une somme pour le racheter* XI, 
p. 461, n. 529. 

NAVIRE. 

— Gomment s'opère, du vendeur a Tache- 
tenr, quant aux droits des tiers, la trans- 
lation de la propriété d'un navire vendu* 
VII, p. 62, n. 42. 

Voy. Jet, Navigation. 

NÉGATIF (Témoin). 

— Des témoins négatifs, si Ton doit leur 
préférer cenx qu'on nomme afflnnatifs. 
IX, p. 557. n. 555. 
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NÉGATIVE. 



— S'il est vrai que la preuve d'une néga- 
tive ne puisse se Taire, toit directement, 
soit indirectement. S'il faut distinguer 
entre la négative d'un fait et la négative 
d'un droit. VIII , p. 20, n. 17, 18. 

NÉGLIGENCE. 

— Celui qui gère l'affaire d'autrul sans 
mandat répond, en général, de sa négli- 
gence Cas dans lesquels il n'en répond 
pas. XI, p. 43, n. 53-37. 

Voy. (gestion d'affairtt. 

— De u responsabilité à laquelle la simple 
négligence peut quelquefois soumettre. 
XI, p. 202, n. iWet suiv. 

Voy. Responsabilité civile, se et. I . 

NÉGOCIANT. 

--■ De la preuve qni résulte des livres des 
lu'gocians pour ou rontro ceux qui les 
ont tenus. Quels sont les livres dont la 
tenue leur est prescrite. Quand la re- 
présentation ou la communication en 
peut être ordonnée. VIII, p. 553, n. 538 
et suiv. 

Voy. Livres de commerce , Commerce, 
Commerçons. 

NEVEUX ET NIÈCES. 

— Des dispositions permises au testateur 
ou donateur, en faveur de ses neveux et 
nièces. Y. p. G71, n. 720 et suiv. 

Voy. Substitution. 

NOBLESSE. 

— La qualité do noble est aujourd'hui ré- 
duite 2/ un vain nom. I, p. 184, n. 193. 

— 11 n'y a plus de noblesse que la pairie, 
et les pairs sont pris indistinctement 
parmi les nobles et les plébéiens. I, p. 
184, n. 194. 

— - L'ancienne noblesse féodale, et la dis- 
tinction des Français en trois ordres , 
ont été abolies. 1, p. «85, n. 195. 

— Bonaparte, n'osant établir une noblesse 
nouvelle, érigea des titres héréditaires, 
dont les dotations furent nommées des 
majorais. 1. p» 158, n. 196. 

— Etat de choses établi par la Charte re- 
lativement à la noblesse. I, p. 159, n. 
197. 

— Elle défend aux nobles de prendre de 
nouveaux titres ; comment ils peuvent 
en obtenir. I, p. 160, n. 198. 

— Des usurpations de titres. Qui a le droit 
de les poursuivre. I, p. 161, n. 199. 

NOM. 

— Si Ton peut changer de nom. V, p. 347, 
n. 573. 

NON BIS IN IDEM. 

— Si c'est violer la maxime non bis in idem, 
que de demander, par action civile, des 



dommages-intérêts ou des condamna- 
tions civiles, à l'occasion d'un fait qui, 
poursuivi par l'action publique devint 
un tribunal criminel , a été déclaré par 
le Jury n'être pas constant, on ne pas 
constituer le crime objet de l'accusation, 
dont r accu se a été déclaré non coupable. 
VIII, p. MS, n. 50-37. 
Voy. Chose jugée. 

— On peut former devant un tribunal civil 
une action civile à raison d'un délit dont 
le prévenu a été acquitté sur la poursuite 
du ministère public, sans qu'il y ait pour 
cela atteinte à la maxime non bit in idem. 
Rétractation d'une erreur échappée à 
l'auteur sur ce point. X, p. 562, n. 258. 

NOTAIBE. 

— Ancienne différence entre le notaire et 
le tabellion. VIII, p. 111, à la note. 

— Des fonctions des notaires actuels et de 
leurs obligations. VIII, p. 124, n. 66 et 
suiv., et VI, p. 224, n. 211. 

— Compétence des notaires* V, p. 356, n. 
385, et VIII, p. 125, n. 69. 

— Leur ministère est forcé ; de retendue 
de leur ressort. VIII. p. 125, n. 68, V, 
p. 356; n. 585. 

— Si les notaires sont au nombre des offi- 
ciers ministériels ayant pouvoir de faire 
des offres. VII, p. 266, n. 201. 

— Incompatibilité des fonctions de notaire 
avec quelques autres fonctions. VIII, p. 

126, n. 70. 

— Les notaires doivent connaître les noms, 
état et demeure des parties, sous peine 
de responsabilité. VIII, p. 126, n. 71. 

— Peines contre les notaires qui reçoivent 
des actes hors de leur ressort. VIII, p. 

127, n. 72. 

— Ils ne peuvent recevoir dotestamenj on 
autres actes dans lesquels eux ou leurs 
parens à certains degrés sont intéressés. 
V, p. 557, n. 388, et VIII, p. 128, n. 73. 

— Un notaire ne peut conférer l'authenti- 
cité aux actes, sans être assisté d'un no- 
taire second ou de deux témoins. Qua- 
lités que doivent avftir les témoins. De 
leur responsabilité. VIII, p. 128, n. 74- 
78. 

— De la nécessité de la présence do notaire 
second ou des témoins inslrumentalres, 
lors de la rédaction des actes authenti- 
ques. VIII, p. 153, n. 78; ibid., p. 670, 
n. 471 à la note, XII, p. 112, n. 71. et 
XIII, p. 542, addition. 

— Les notaires doivent prendre dans l'acte 
la qualité de notaires. V, p. 356, n. 586. ' 

— A quels degrés de parenté deux notaires 
peuvent concourir au même acte. V, p. 
557, 587. 

— Formalités à observer dans la rédaction 
des actes authentiques. VIII, p. 155, n. 
79 et suiv. 
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Yoy. Authentique [acte). 

— Les seule» formalités expressément pre- 
scrites, à peine de nullité, dm» les actes 
notariés, peuvent denner lien à l'annu- 
lation des actes, en cas de contra? en- 
tion. VII, p. 883, n. 601. 

— La loi de ventôse an XI, sur le notariat, 
est applicable anx testament. V, p. 5*4, 
n. 381 ; et téta'., p. 440, n. 419-483. 

— Les notaires ne peuvent employereom- 
me témoins, dans là» testamens qnMIs 
rédigent, ni leurs clercs , ni feurs ser- 
viteurs, ni leurs parent à certaine de- 
grés. Y. p. 378, n. 402. 

— De la dictée des testamens anx notaires. 
V, p. 580, n. 410-416. 

— De récriture des testamens par les no- 
taires. Y, p. 888, n. 417-428. 

— De la lecture dn testament an testateur 
par les notaires, y, p. 3*8, •» 496435. 

— De la signature dn tettamentnetarié. y, 
p.419,n. 434-448. 

Voy. Tettament{noUrié). 

— L'énonciation de la demeure dn testa- 
teur n'est pas plus prescrite à peine de 
nullité , dans les testamens notariés , 
que celle des contractant dans les au- 
tres contrats. V, p. 441, n. .482. 

— Le» notaires doivent écrire en français 
les testamens, aussi bien tj«e les autres 
actes publics. Y, p. 448, n. 484-488. 

— Le notaire gratifié par on testament 
mystique , peut rapporter l'acte de sus- 
cription. y, p. 482, n. 467. 

— Cet acte doit être revêla de tontes les 
formalité* prescrites par la loi enr le no- 
tariat. V, p. 485, n. 468. 

— Le lestatear peut-il retirer la minute 
de son testament de l'étude du notaire ? 
V, p. 611, n. §88. 

— 11 peut y rayer quelques dispositions. 
V, p. 618, n. 660. 

—Le notaire doit garder minute des con- 
trats de mariage qu'il rédige. XII, p. 
fit, ni 71. 

— Il doit être assisté pour le rapport de 
ces actes, de témooins .on d'un notaire 
second. Ibid., p. 112. 

— Sur quoi est fondée la foi due au té- 
amoignage du notaire dans les actes au- 
thentiques. V11I, p. 214, n, 145. 

— 11 ne fait foi qu'à l'égard des choses 
relatives à ses fonctions, y 111, p. 216, 
n. 144-146. 

Vey. Aele authentique. 

— Le notaire qui reçoit un acte, ne peut 
être assimila à ceux qui ont donné un 
certificat; il peut être entendu en témoi- 
gnage. Quelle est la force de sa déposi- 
tion. De quels faits il peut déposer. Quid 
si sa déposition est en opposition avec 
les faits qu'il a attestés dans l'acte? IX, 
p. 477, n. 309-515. 

— Sous la nouvelle législation, s» déneji- 



tion et celles des témoins instrumentai- 
res peuvent suffire pour aire déclarer 
un acte faux, frauduleux ou simulé , et 
pour faire condamner un des contractai» 
comme faussaire ou usurier. IX, p. 488, 
n. 519, 515. 

— Si, pour conférer , soit aux premières 
grosses ou premières expéditions , soit 
aux copies qu'il délivre , les diflenns 
effets que la loi leur attribue, le notaire 
doit être assisté d'un notaire second ou 
de deux témoins. yiU , p. 648, n. 446- 
481; p. 687, n. 488. 

— Obligation imposée aux notaires de con- 
server les minutes. VIII, p. 648, n. 447. 

— Le notaire, dans la délivrance des 
grosses, est un magistrat usant d'un pou- 
voirqui lui a été délégué par le roi. VIII, 
p. 604, n. 419. 

— A qui il peut délivrer des grosses; à qui 
Il ne peut délivrer que des expéditions. 

■ Secret qui lui est recommandé. Quand 
il peut délivrer des secondes grosses, et 
comment il les délivre. VIII, p. 608, .n. 
420 et suiv. 
Voy. Grosse y Copié de titre. 

— La délivrance par le notaire de la grosse 
d'un contrat de mariage, sans la contre- 
lettre qui le suit sur la minute, ne con- 
stitue pas un faux ; ce n'est qu'une con- 
travention, passible de dommages-inté- 
rêts, et de plus grandes peines , s'il y a 
lieu. XII, p. 100, n. 67. 

— Obligation imposée au notaire de tenir 
un répertoire. Dans quelle-forme il doit 
être tenu. Nécessité de son existence , 
pour que la transcription d'un acte nota- 
rié sur le registre dn conservateur des 
hypothèques puisse former un commen- 
cement de preuve par écrit. VIII, p. 667. 
n. 469, 470. 

— De l'apposition du sceau du notaire sur 
les actes qu'il rapporte. Conséquences 
du défaut d'apposition. Y1X1, p. 116, n. 
60. 

— Responsabilité des notaires; V, p. 587, 
n. 589. 

— De la responsabilité des notaires qui 
négligent d'affleber les jugemëns pro- 
nonçant l'interdiction. U,p.484,tt. 1532. 

— Idem des jugemëns qui nomment un 
conseil judiciaire. H, p. 486, n. 4884, 
1588. 

— C'est a la diligence des notaires et sous 
leur responsabilité , /pie doivent être 
remplies les formalités particulières aux 
contrats de mariage des coœmerçans. 
XII, p. 107, n. 70. 

— De la subrogation dans les droits du 
fisc, établie en faveur des'ndlaires qui 
font, pour lesnartles, l'avance des dr^t* 
d'ènregistresnant. VII, p. 202, n. 

— Des fonctions du notaire commit pou* 
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la liquidation des successions. IV, p. 420, 
n. 421-427. 
Voy. Partage. 

NOTE. 

— - Diverses questions sur l'interprétation 

ci la force probante des noies libératoires 
iro orées sur des registres ou dans des 
papiers domestiques. VIII , p. 877 , n. 
599 408. 
Voy. Papiers dont aligne s. 

NOTIFICATION. 

— On peut prouver par témoins l'heure à 
laquelle a été notifié un eiploit. IX, p. 
581,0.225. 

NOTORIÉTÉ. 

— Diverses distinctions de la notoriété. 
La notoriété défait n'a jamais été admise 
in France. V11I, p. 17, n. 15. 

— De Pacte de notoriété, pour suppléer à 
un acte de naissance. Ce qu'il doit con- 
tenir. I, p. 514, n. 588, 580, 587. 

— Il n'est admis que pour favoriser les ma- 
riages. Insuffisance dans d'autres cas. I, 
p. T>I5, n. 580-500. 

NOURRITURE (de mineurs). 

— SI l'obligation pour les familles de 
nourrir les mineurs pauvres existe encore 
aujourd'hui. II, p. 582, n. 1212. 

NOVATION. 

— Définition et nature de la novation. De 
combien de' manières peut être passé le 
contrat de novation. VU, p. 328, n. 270- 
174. 

— De l'espèce particulière de novation 
appelée délégation. Quand la délégation 
comporte et quand elle ne comporte pas 
novation. Vil, p. 554, n. 278, et p. 548, 
n. 281-291. 

Voy. Délégation. 

— La novation ne se présume point, mais 
il suffit qne la volonté de l'opérer soit 
certaine. Quand celle volonté doit pa- 
raître certaine. Application à la conver- 
sion d'un prêt ou do prix d'une vente 
en dépôt; à la conversion d'une somme 
exigible en une rente viagère ou perpé- 
tuelle. VU, p. 554, n. 276-282. 

— Exemple d'uue espèce de novation par- 
ticulière, dans le cas où la séparation de 
patrimoine ne peut plus être demandée 
par le créancier d'une succession. VU , 
p. 544, n. 285. 

— Quelles obligations peuvent être l'objel 
de la novation, et quelles personnes 
peuvent consentir à la novation. VU, p. 
584, n. 292-290. 

— Effets de la novation : ils dépendent de 
l'existence d'une seconde .'obligation, 
civile on naturelle, substituée à la pre- 
mière. VII, p. 586, n. 297-299. 

— L'annulation* de la seconde obligation, 



pour cause postérieure au contrat, on 
imputable au créancier , n'empêche pas 
les effets de la novation. Application an 
cas d'acceptation en paiement d'un im- 
meuble dont le créancier est ensuite 
évincé ; au cas où le créancier consent i 
recevoir pour obligé, à la plate de l'an- 
cien débiteur, un mineur qui se fait en- 
suite restituer ; au cas où le débiteur 
délégué ,. accepté par le créancier > de- 
vient ensuite insolvable, et au cas du 
convertisiement en rente constituée, 
d'une dette exigible , et même du prix 
d'une vente. VU, p. 560, n. &00-508. 

— Conciliation de la disposition de l'art. 
1184 du Code avec la régie qu'une obli- 
gation éteinte ne revit plus. VII,p, 564. 
n. 506. 

— La résolution du contrat de novation ne 
fait revivre ni l'action que donnait l'an- 
cienne obligation contre les codébiteurs 
solidaires , ni les hypothèques éteintes. 
VU, p. 566, n. 507. 

— Le créancier et le débiteur peuvent, par 
une stipulation expresse, transférerons 
le concours des autres créanciers, les hy- 
pothèques de l'ancienne obligation i la 
nouvelle ; mais seulement jusqu'à con- 
currence de l'ancienne dette. VII. p. 
567, n. 506, 510. 

— Les hypothèques attachées i l'ancienne 
dette pourraient être réservées condi- 
tionnellement , si la nouvelle obligation 
n'était pas susceptible d'hypothèque. 
VU, p. 569, n. SU. 

— Les anciennes hypothèques peuvent être 
réservées, sans intervention de l'ancien 
débiteur, dans la délégation qui s'opère 
ai* moyen de l'intervention d'un notrveau 
débiteur. VII, p. 570, n. 512. 

— Contradiction entre l'art. 1280-et Part. 
1281 du Code civil, quant aux effets de 
la novation sur les hypothèques attachées 
à l'ancienne obligation. VU; n. 575. n. 
515. 

— Le créancier ne peut, dans le Contrat de 
novation, réserver ses drotu^entr* les 
cautions,! moins que la novation *% dé- 
pende de cette réserve imposée comme 
condition. La novation peut en eflet être 
soumise à une condition, soit s us penilTe, 
soit résolutoire. Ses effets dans Vun et 
l'autre cas. VII, p. 578, n. 514-818. - 

— Effets de la novation opérée par la dé- 
légation parfaite. VU, p. 564, n. 519. 

NOXALES (actions). 

— Des actions noxales ches les Romains : 
elles étaient conformes à la justice. Pour- 
quoi. XI, p. 525, n. 251» 252. 

NOTÉS. 

— Acte de décès d'une personne neyee , 
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dent la corps a'a paiaf éi* geirncve. 1. y.. f 
297, b. 5a», cl saisi, p. Slï, n. agù. 

KUE-noniÊTÉ. 

— Dei obligations dn BB-prDpriéiairfi. IIL 
p. 292, b. 457-444. 

— Il peat Tendre la Bac-propriété . es Ibit* 
tons les actes cocserraiaire*. IIL p. 2PiL 
n.438. 

— Qaellei serv-undes ii ptsm éuùnir dl 
abaDdonoer. UI,p.29*,s. 429, e: i*i&.. 
p. 419, n. 530. 

— Il doit accorder sar ses anins tenu* . 
i l'osnfrnitier , tentes le* serriianes nt- 
cessaires. III, p. 295, au 440. 

— Il ae peoi détruire des LMJmms. si iairt 
de constructions senTeues , ni nituurt 
d'arbres sans aéceseiié. III , p. 294 . x- 
441 , 442. 

— Le nu-propriétaire ne peut feirt 
tralat par rnsurraitier s faire les 
réparations , ai a m MiiiMniiiiiimnii , si 
pendant la darée de rasairait- 1U . p. 
296, B. 445 , 444. 

MJLLIYÉ. 

tOMXAIlC. 

SBC T. 1. Delà nullité des suit s: emestf elle 

peut être prononcée. 
sict. 2. Des diverse* espèces de nafi'a'U. et 

de V action eu rescision des meies 
lier. 5. De la forme ei as délai 

quels doit être intentée celle ncUam. . 

skct. t. De le\ nuUiié des ntitsj qmsmdeiU - 
peut tire prvwoncte. 

— Différence entre ce ans as* aal et ce nui 
n'est pas valable. VIII. p. 473 . 

— Ce que signifie v en jarispraérnce , 
eeJeeJe, appliqué à on acte. VIII, p. et. 
B. 821-524. 

— La loi annnlla les eoBvesHieaf on anaai- 
diatement on par te ministère an juge. 
VU , p. 366, n. 479. 

» Bile peat seule établir des ouDiiés. Kî- 
ficalté de reconoalire si le legMiafleer a 
frappé de nullité racle fait es epnarihsn 
àsespreseriptieasoa à ses téteêse*. I! 
a dû manifester sa volonté à cet écart. 
VII, p. «66, a. 490, 481. 

— Il y a des lois doat riaobserratieu ess- 
perteet d'antres dont elle n'esnperiepti 
■aUité. Sanction que les premières *li 
en etles-mème* . I, p. 81, b. 99-92. 

— On ne doit pas suppléer des nullité* qui 
ne sont pas établies par le loi. VU, p. 
«67, B. 482. 

— La distinction faite par la loi rem aine . 
entre les lois prohibitives et lei lois prê- 
tent! ves,pour établi r «ne régie contraire 
ne saurait plus être admise en droit ira a- 
çais. VU, p. 368 , n. 48S-46* . 

— Examen et réfutation des dfstiaetieas et 
des limitations à l'aide desquelles les 



la 

régie établie par n\ iBifc . Geai, a* sss.tii. 
p. «71 , n. en*V49b. 

- Cent in: n'es: pas faaase sar vt nature 
des chose*. IriSereBn en» éêio n nii ex 
ammiei. Le ségniiBienrnv:B'ajaBiU:Boni: 
et cause irritant t sa prenfintioL r es: 
pas eenst avoir vouai anmuer Pactt lai: 
centre sa pnihibiUDx: et suamsaoïDr 
ceiifr proniBiiinx £ esu pas sans efieu TU. 
I. m x 4W . 4B£. 

- Différente entre fannilatinx nés eUeti 
Oml aete pour Tiens ne ions* . ei ï "■«*- 
nnlatinn nt Jnctt an nu sbjuul . VU . x. 
578 . x.. 4M a k noit- 

- La jo.£. Cc#c de «ac..nt lu. jamais anax- 
îét par iei iuis françassea tan: ancieir- 
nes ont nmrvelle*.. l'imut lire* ne *enr 
rénacluTi. . irounnm-ni nt l'en. aUBfc oi 
Cent nt p i u ie nmt zr*\t* . ei et vt io: ol 
2S -«enii>s* ai XT sur it soiarnu. VU . 
i . CM . x- 4B&-eY7. 

-ht m ôoctnnt eiaui* sar it nssiacUm. 
net I urmaiiie» ex eafesuteiàei as ttumian- 
rveUes e; ex nrrrtU9U**i>& oc mnestsmrret . 
pun* ;* ôwsiwl o«f ounstuiD» nt smlln* 
anxgneun aman lien sss mts ynxtjr- 
l*ves qu. récriai: a larBHr nés trw VJT 
x. SU.x. Ost-GIUl 

- IxpixzalmL ne j* miu b Aj 
pour dssDsrBer ms IvnBaiiiè» < 
jnf nés inmaliM» aecia>9ueU». 1a Isr- 
nrai»*-fiinnmaBÉHiltt:qiaa^.eljtea hiir- 
aet sur T^quitt aattaBelie: aoeaaaii«^ft 
ssrsnn'abt en: ia«a>* ssar m* 4nm*aHUvt, 
anijairt. Appii^uasav «XI . p.sjHv t.. 
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TiLp.fiM», skcneSL. 
- Ez.piicr.tut nt ^ swotint re$« 
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cassation , sur la doctrine des formalités 
substantielles si «toi formalités acci- 
dentelles dans les cjaesfions de nullité. 
Exemple relatif six formait tés pré- 
sentes poor les Inscriptions hypothécai- 
res. VII, p. 600, D. 606-512. 

— Dernier état de la Jurisprudence de la 
Coordecassation sur cette question. Dans 
quel sens la Jurisprudence des cours d'ap- 
pel parait se fixer. Heureux résultats. 
VII, p. 008, n. 515-515. 

— Ces principes s'appliquent aux formali- 
tés des autres actes. VU, p. 612, n. 816. 

— Résumé en quatre régies de la doctrine 
de fauteur sur la fixation des cas on la 
nullité des actes doit être prononcée 
par le juge. VU, p. 013, n. 617-520. 

— La peine de nullité n'est point la consé- 
quence de l'inobservation des formalités 
prescrites poor les actes de l'état civil. 1, 
p. 285, n. 511. 

— La nullité des clsuses d'un contrat de 
mariage peut résulter de l'inobservation 
de l'une des conditions essentielles pour 
Is validité des conventions en général. 
XII, p. 51 , n. 17. 

— Les formalités prescrites pour la publi- 
cité delà demande en séparation de biens 
et les délais dans lesquels doit être exé- 
cuté le Jugement doivent être littérale- 
ment observés, à peine de nullité. XIII, 
p. 75 , n. 48, et XIII, p. 107, n. 75 et s. 

— La nullité de la vente d'un fonds dotal | 
peut être la conséquence d'une indue 
aliénation. Distinctions à cet égard. XIV, 
p. 248, n. 226-256. 

— Mais l'acquéreur ne peut, dans la prévi- 
sion d'une éviction , exercer l'action en 
nullité ; il n'a qu'une action en domma- 
ges-intérêts. XIV, p. 261 , n. 236-248. 

skct. 2. Ve$ divenet eepèces de nullité, et 
de Vaetion en récition det aetee nuU. 

-- Il existe deux espèces de nullité :. l'une 
qui a lieu de plein droiff l'autre qu'on ne 
pent faire prononcer que par voie d'ac- 
tion. La seconde donne lieu à la rescision. 
Sa nature. VU, p. 614, n. 521. 

— Origine de la rescision. Principes qui 
régissaient cette matière dans l'ancien 
droit français ; principes qui la régissent 
aujourd'hui. VU, p. 616, n. 522-525. 

— Différences entre les obligations nulles 
de plein droit et les obligations sujettes 
à rescision. VU, p. 620, n. 526-529. 

— La lésion doit être prouvée , pour que 
l'action en rescision soit admise. Il en 
est autrement pour la nullité de plein 
droit. VII , p. 620, n. 527. 

— L'acte nul de plein droit doit être déclaré 
tel par le juge ; il peut rejeter la demande 
en rescision. VU, p. 621, n. 528. 

— L'acte nul de plein droit, et dont la nul- 
lité mmt apparente, ne doit point être exé- 1 



enté provisoirement. Seeiu de Pacte sujet 
à rescision. Conséquences de ce principe 
relativement à l'action pQssessoire. VII , 
p. 622, n. 828,529. 

— ■ On ne pent, en appel , convertir en de- 
mande de nullité la demande de rescision 
fermée en première instance, et vice 
verte. VII , p. 628 , n. 550 , et X, p. 228, 
n. 168. 

Voy. Chou jugée, 

— Conséquences de la différence entre l'acte 
nul de plein droit , et Pacte sujet a resci- 
sion , relativement à la perception ou à 
la restitution des droits perçut pour mu- 
tation. Dans quels cas Pacte doit donner 
Heu au droit de mutation ; dans quels cas 
la résolution de l'acte doit donner nais- 
sance à ce droit. VII, p.628,n. 551-547. 

— SI, dans la loi du 22 frimaire an 7, le* 
mots nullité radicale sont les équivalons 
des mots nullité de plein droit. VII , p. 
640, n. 514. 

— Différence entre la nullité radicale et la 
nullité de plein droit. VI , p. 92 , n. 92. 

— Différences entre la rescision et la réso- 
lution d'un contrat. VU, p. 654, n. 551. 

— Distinction des nullités en nullités abso- 
lues et nullités relatives. Quelles nullités 
sont absolues , quelles nullités sont rela- 
tives. VU , p. 655, n. 562-558. 

— Les nullités absolues, même celles qui 
ont pour cause l'Intérêt public, ne peu- 
vent être opposées que par ceux qui ont 
un intérêt né et actuel à s'en prévaloir. 
VU, p. 660, n. 556. 

— Différence entre les Jugement nuls et les 
jugemens iniques. Les nus et le» autres 
acquièrent l'autorité de la chose jugée; 
mais à la différence du droit romain, et 
les jugemens nuls Pétaient de plein droit 
sans recours à l'appel , les volet de nul- 
lité n'ont lieu en France. La nullité de 
jugement n'empêche point de courir la 
délai d'appel , qui n'est point une pre- 
scription. On n'y peut appliquer Part. 
2267 du Code. X, p. 462, n. 141-444. 

— La nullité des jugemens rendus peur eu 
contre des communes non ' autorisées 
est absolue. 111 , p. 55 , n. 55. 

— Les nullités dans les jugemens peuvent- 
elles être prononcées par les juges eut 
les ont rendus? Distinction entre les ju- 
gemens interlocutoires et les juguatnti 
définitifs ; entre les jugement contradic- 
toires et les jugemens par défaut, X , 
p. 16C,n. 115-132. 

— Y a -t- il des exceptions à la règle que 
les nullités n'ont point lieu de pieu 
droit ? Quelles sont les formalités con- 
stitutives d'un jugement j comment il 
doit être rédigé. X, p. 184, n. 155, 154. 

— Un jugement n'est point nul pour omis- 
sion d'une formalité , si elle n'a point été 
prescrite sous peine de nullité. Quelles- 
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lequel doit dire exercée l'action en nul- 
lité oa en rescision. Différence entre la 
prescription de celte action et la pre- 
scription de dix ou v iogt ans. Vil, p. 
714, n. 605-606. 

—Si le litre était imparfait faute de slgna- 
ture on autrement , il ne aérait psi be- 
soin d'en demander la nullité dans le 
délai de dix ans , à moins qu'il ne fal- 
lût l'attaquer par la ? oie de l'inscription 
de faux. VU, p. 719. n. 607, 608. 

—L'acte authentique, nul par défaut de for- 
me, vaut comme écriture privée, s'il est 
signé des parties. Pourquoi.Vlll, p. 189, 
D. 151. 

— Mais tontes les parties doivent l'avoir 
signé ; celle qui ne l'aurait pas fait pour- 
rait retirer son consentement avant la 
perfection de l'acte. VIII, p. 201, n. ISS. 

— Quand commence à courir le délai , si 
le contrat est suspendu par une condi- 
tion. Quid dans le cas d'une institu- 
tion contractuelle ? VU, p. 720, n. 609, 
610. 

— Le délai court-il pendant le terme ac- 
cordé pour l'exécution du contrat? VU, 
p. 722, n. 611. 

— Quand il commence à courir dans les 
cas de violence , erreur on dol, et à re- 
gard des actes faits par les femmes ma- 
riées, les mineurs ou les interdits. Vil, p. 
722, n. 612-614. 

— L'action en nullité passe anx héritiers, 
qui peuvent l'exercer pendant le tems 
qui restait à leur anteur. VU, y. 725, n. 
61». 

— Le délai court-il contre les interdits, à 
l'égard des actes faits avant leur inter- 
diction ? Vil, p. 728, n. 616. 

— La fin de non recevoir établie contre 
l'action en nullité par Part. 1504 ne s'ap- 
plique point aux testamens. VU, p. 728, 
n. 617. 

OBLIGATION. 

SOMMAIRE. 

ciiàp. 1. De l'obligation en général; de 

ta nature et de ton origine» 
chap. 2. De l'obligation conventionnelle, 
chap. 5. De l'obligation qui se forme tant 

convention. 



chap. i. De Vobligalion en général; de ta 
nature et de ton origine, 

— Toute loi produit une obligation. I, p. 
85, n. 95. 

— Ce que c'est qu'une obligation. I, p. 
84, n. 95, et VI, p. 5, n. 2. 

— Loi et obligation, droit et devoir, sont 
des corrélatifs. I, p. 84, n. 97. 

— En quoi consiste l'essence de l'obliga- 
tion. Gomment elle lie les volontés. 1 , 
p. 84, n. 98. 



— De l'obligation dans le sens actif. I, p. 
86, n. 99. 

«-Origine commune de tonte obligation , 
même de celles qni résultent d'une con- 
vention. VI, p. 5, n. 5-5. 

— Il existe deux sources dea obligations, 
la volonté de l'homme et la loi. XI, p. 
2, n. 2-4, et ibid, , p. 7, n. 8 à la note. 

— La doctrine dn Code sur la source des 
obligations est plus exacte que celle de 
Justinien dans les instituts*. XI, p. 11, 
n. 10. 

chap. 2. De l'obligation conventionnelle. 

SOMMAIRE. 

segt. 1. De V obligation conventionnelle; 

de ton origine et de eee effete. 
sbct. 2. Det divertet etpècet d'obligation* 

conventionneUet, 
sbct. 5. De l'extinction dee obligations 
sbct. 4. De la nullité det obligation*, 
sict. 8. Delà preuve det obligations, 

sbct. i. De VobUgationconvenUonnelUy 
de ton origine et de set effete, 

SOMMAI». 

abt. I. De V obligation conventionneUe et 
de ton origine. 

art. 2. Effett deV obligation convention- 
nelle. 



ait. 1. De V obligation conveniionnelle et 
de ton origine, 

— Quelles conventions produisent obliga- 
tion. VI, p. 8, m 8, 9, 

— Pour qu'une convention soit obligatoire, 
il faut , non pas que l'objet en soit dé- 
terminé , mais seulement qu'il soll cer- 
tain. (RectiBcationdun. 159, VI), XIII, 
p. 878, addit, 

— De la cause des obligations convention- 
nelles. VI, p. 170, n. 166 et aniv. 

Voy. Coûte, . , 

La loi ne peut 6Mer aux cop vantions leur 

force obligatoire ; mais seulement pre- 
scrire des conditions i la gareptie qu'elle 
lenr accorde. XI, p. 4, n. 8. ,. 

L'obligation conventionnelle est l'effet 

immédiat do contrat. Los devoirs qui sa 
résultent pour nne partie , les droits 
qu'il établit en faveur de l'autre, peu- 
vent aussi en être regardés comme la* 
effets. Ces effets sont on généraux ea 
particuliers. VI, p. 199, n. 188. 

Voy. Convention, Contrat. 

ait. 2. Det effett de l'obligation conven- 
tionnelle. 

SOMMAIRE. 

S 1. Effets généraux, 

S 2. Effttt de l'obligation de donner* 
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S 3. Effets de V obligation de faire ou de 

ne pas faire. 
S 4. Conséquentes de l'inexécution detob lu 

gâtions. 

S 1. Effets généraux de l'obligation con- 
ventionnelle. 

— Effets généraux de toutes les obliga- 
gations conTenlionnelles. VI, p. 200, 
d. 189, 190. 

— Les conventions ont la force de lois, et 
sont exécutées au nom du roi. Yl, p. 

200, n. 191. 

— Mais ce ne sont que des lois privées, 
que l'on peut révoquer d'un consente- 
ment mutuel, quand il n'en résulte pas 
un droit acquis pour un tiers. VI, p. 

201, n. 192, 195. 

— Quand la contravention à la loi 'du 
contrat est un moyen de cassation. VI, 
p. 201, n. 193, 194. 

— Les conventions doivent être exécutées 
de bonne foi. Sens de cette maxime. YI, 
p. 207, n. 193. 

— Ce que l'on entend par la substance ël 
par la nature du contrat; quelles choses 
en forment la nature, quelles choses en 
fprment la substance. YI, p. 206, n. 
196-199. 

S 2. Effets de l'obligation de donner. 

— De l'obligation de donner. YI, p. 211, 
n. 200-214. 

— L'obligation principale est de livrer la 
chose en temps et lieu ; l'obligation ac- 
cessoire est de la conserver. Yl, p. 212, 
n. 200, 201. 

— L'obligation de donner confère la pro- 
priété de la chose promise, ou un droit 
réel sur cette chose, du moment où le 
contrat est parfait. YI, p. 213, n. 202. 

— Certains contrats ne confèrent qu'an 
droit à la chose. Yl, p. 213, n. 203. 

— Le premier contrat de vente d'un im- 
meuble, lorsque la date en est certaine, 
l'emporte sur le second, suivi même de 
la tradition de la chose vendue. YI, p. 
213, n. 204. 

— lien est autrement de la vente d'un 
meuble. YI, p. 218, n. 203. 

— L'exécution des contrats qui ne confè- 
rent pas un droit réel peut quelquefois 
être poursuivie contre un tiers détenteur 
de la chose. YI, p. 219, n. 206. 

— Les actions que confèrent les contrats 
sont une véritable propriété. Yl, p. 220, 
n.207. 

— Deux voies sont ouvertes pour forcer 
le débiteur à remplir son obligation. 
L'exécution parée et l'action on de- 
mande. Yl, p. 221, n. 208. 

— Ce qne c'est que l'exécution parée. YI, 
p. 221, n. 209 et 215. 



— La convention constatée seulement par 
un acte sous seing privé, ou passée ver- 
balement, ne peut être mise à exécution 
que par l'autorité du juge. YI, p. 228 
n. 214. , ' 

— Principes du droit romain sur les 
moyens d'arriver à l'exécution d'un ju- 
gement qui condamnait à la restitution - 
d'une chose. X, p. 34», n. 420-454. 

§ 3. Effets de V obligation de faire ou de 
ne pas faire. 

— De l'obligation de faire ou de ne pas 
faire. YI, 229, n. 213 et suiv. 

— L'homme peut engager ses services et 
ses actions; mais il ne peut précisément 
être contraint à un fait. YI, p. 229, 
n. 213, 216. 

S 4. Conséquences de l'inexécution des obli- 
gations. 

— La condamnation à des dommages-In- 
térêts est la seule canséqnence légale 
de l'inoxécution d'une promesse de faire 
ou de ne pas faire. YI, p. 230, n. 217* 

— Mais le créancier peut, si la chose est 
possible, faire détruire ce qui a été fait 
en contravention à l'engagement. YI, 
p. 251, n. 218. 

— Quand et comment le débiteur pourrait 
se soustraire aux dommages -intérêts. 
YI, p. 232, n. 219. 

— Unique ressource du créancier, si l'o- 
bligation de faire ne peut être appréciée 

' en deniers, YI, p. 235, n. 221. 

— Ce qu'on entend par dommages-inté- 
rêts. YI, p. 253, n. 222. 

— Des eauses et des fautes pour lesquelles 
sont dus les dommages-intérêts. YI, p. 
238, n. 223 et suiv. 

— Quand les dommages-intérêts sont en- 
courus par le retard on la demeure. YI, 
p. 248, n. 238 et suiv. 

— En quoi consistent les dommages-inté- 
rêts; comment ils sont fixés, et s'il en 
est dû pour l'inexécution des obligations 
illicites. YI, p. 275, n. 265 et suiv. 

Yoy. Dommages-intérêts. 

sbgt. 2. Des diverses espèces d'obligations 
conventionnelles. 

— Division des obligations en neuf classes, 
YI, p. 405, n. 376. 

SOHMAIRE. 

art. 1. Des obligations naturelles et des 
obligations civiles. 

art. 2. Des obligations réelles f person- 
nelles y personnelles et réelles, et de la 
transmission des droits et des obliga- 
tions. 

art. 5. Des obligations principales on pri- 
mitives, et des obligations accessoires ou 
secondaires. 
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ART. 4. Des obligation» conditionnelles. 

AETi 5. De» obligations m terme. 

art. 6* Des obligation* conjonctives, dit- 
jonctivee ou alternatives, ei de$ obliga- 
tions facultative*. 

ait. 7. Dst obligations solidaires ou non 
solidaires. 

a at. 8. Des obligations divisibles ou non 
divisibles. 

art. 9. Des obligations avec ou sans clau- 
ses pénates. 

ait. t. Dos obligations naturelles et des 
obligations civiles. 

— Obligations naturelles dans leur prin- 
cipe, mail devenues aussi obligations 
civiles par la sanciion que leur accorde 
la loi civile. VI, p. 408, n. 577. 

— Obligations purement naturelles, dettes 
de jeu, paris, gageures, etc. VI, p. 408, 
n. 378, 580-582, 584, 585. 

— Obligations purement civiles. VI, p. 
409, n. 379, 580. 

— L'obligation naturelle reste , lorsque la 
loi relire l'action qu'elle accordait 
comme sanction. Application aux rentes 
féodales. VI, p. 417, n. 585. 

— Effet commun à toutes les obligations 
naturelles ; elles empécbent la répétition 
de ce qui a été payé. VI, p. 420, n. 586. 

— Pourquoi la loi refuse une action pour 
faire exécuter les obligations naturelles. 
VI, p. 420, n. 587. 

— Effets de l'ebligelion naturelle selon le 
droit romain. Ont-ils été conservés par 
le Code. VI, p. 422, n. 588-596. 

— L'obligation naturelle peut -elle être 
compensée avec une obligation civile ? 
VI, p. 422, n. 389. 

— L'obligation naturelle peut être ratifiée 
ou confirmée ; par exemple par la nova- 
lion, si la cause n'en est pas réprouvée 
par un motif d'intérêt public. VI, p. 
425, n. 590-592. 

— On peut, dans le même cas, cautionner 
une obligation naturelle. VI, p. 425, n. 
595-596. 

art. 2. Des obligations réelles , person- 
nelles, personnelles et réslles, et de la 
transmission des droits et des obliga- 
tions. 

SOMMAIRE. 

S i. Des obligations réelles, personnelles, 

personnelles et réelles. 
S 2. De la transmission des droits et des 

obligations. 

S i. Des obligations réelles, personnel- 
les, personnelles et réelles. 

— Des obligations réelles et personnelles. 
VI, p. 454, n. 397 et suiv. , et III, p. 
218, n. 544-549. 



—Do pacte réel el de ses effets. VI, p. 
455, n. 598, et III, p. 219, n. 846. 

— Do pacte personnel et de ses effets. VI, 
p. 455, n. 599, et III, p. 218, n.548. 

— On peut toujours se dégager d'une obli- 
gation purement réelle , par l'abdication 
de la chose obligée. III, p. 220, n. 548. 

— L'obligation est toujours parement 
réelle dans les servitudes. Conséquences 
de ce principe. III, p. 220, n. 549. 

— Différence de la servitude ei do l'obliga- 
tion. 111, p. 241, n. 581. 

— L'obligation aux droits féodaux et aux 
renies foncières était réelle; on s'ea 
libérait par l'abdication du fonds, nom- 
mée exponse on déguerpissemtent. III, p. 
220,Çn.5ttO, 551. 

— On ne se libère plus dee rentes fonciè- 
res que par le rachat , à moine que leur 
origine ne soit antérieure an Code. III, 
p. 221, n. 552, 555. 

— L'obligation peut être personnelle d'un 
coté, réelle de l'autre. VI, p. 456, su 400; 
ei III, p. 219, n. 546. 

— Avant l'étal civil, toutes les obligations 
étaient personnelles. VI, p. 456, m. 40t. 

— Dans l'eut civil, elles sont toutes cen- 
sées réelles ; mais on peut lea rendre sim- 
plement personnelles. VI, p. 457, n. 
402, 405. 

— Diverses espèces d'obligations réelles. 
VI, p. 497, n. 462. 

S 2. De la transmission dee droite ei des 
obligations. 

— Les obligations de faire passent-elles 
aux héritiers ? Comment l'obligation d'an 
fait qui ne peut être accompli que par 
la personne peut» néanmoins passer 
aux héritiers. Les obligations dérivant 
du contrat de louage d'ouvrage et d'an- 
tres semblables ne passent pat ans hé- 
ritiers. Cas où l'obligation de foire et le 
droit qui en résulte passent aux héri- 
tiers. VI, p. 459, n. 404-411. 

— Le caractère de personnalité dans les 
obligations résulte souvent des circon- 
stances ou de la nature de la convention. 
Exemples pour les reprises d'apport, lea 
prédpnts, les droits de retour, d'usufruit 
d'usage, d'habitation. VI, p. 449, n. 412. 

— Dans le silence de la convention, l'obli- 
gation passe en général à tous les héri- 
tiers descontracians. VI, p. 451, n. 415, 
414. 

•— Comment un des héritiers de l'un des 
conlractans peut être déchargé, lors du 
contrat, de sa part contributive an paie- 
ment de la dette. Effet d'une pareille sti- 
pulation. VI, p. 481, n. 418. 

— Peut-on, en droit français, stipuler 
qu'une créance passera à un sent des 
héritiers de l'un des conlractans ? Vl\ m. 
455, n. 416, 447. 
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— On est censé promettre pour tons ses 
héritiers; mais pent-on stipuler par 
contrat, ou ordonner par testament qu'un 
seul héritier sera chargé de l'exécution 
de la promesse? VI, p. 486, n.418. 

— Si les droits et obligations d'un auteur 
passent à ses successeurs à titre parti- 
culier. Distinction entre les droits réels 
et les droits personnels ; entre les obli- 
gations réelles et les obligations person- 
nelles. VI, p. 487, n. 420-426. 

— Moyens de soumettre indirectement les 
successeurs particuliers à remplir les 
obligations de leur auteur. VI, p. 463 , 
n. 427. 

— 1° Charges et conditions imposées au 
transport de la propriété , et dont l'in- 
exécution suspend ce transport , ou en 
entraîne la résolution. VI , p. 464 , n. 
428-430. 

— 2° Division de la propriété ; aliénation 
séparée des droits réels dont elle se com- 
pose. Comment se transfèrent ces droits; 
comment ils s'exercent. Obligations qui 
en résultent pour le successeur particu- 
lier. Application au bail à ferme ou à 
loyer, et aux droits de passage purement 
personnels. VI, p. 468, n. 431-437. v 

— 50 Hypothèque frappant les biens trans- 
mis , dans le but d'en soumettre les ac- 
quéreurs particuliers aux obligations 
dont l'exécution n'est pas naturellement 
attachée à la chose. Effets de cette hy- 
pothèque. VI, p. 478, n. 458, 439. 

— 4* Assignat ou assiette. But de son in- 
troduction. Ses effets. En quoi il diffère 
de l'hypothèque. Diverses espèces d'as- 
signat. Comment on les distingue. VI , 
p. 477, n. 440-461. 

Voy. Assignat. 

— Comment se transmettent les droits et 
les obligations aux successeurs à titre 
particulier ou ayant -cause. Examen 
d'une dissertation de M. Merlin et d'une 
antre dissertation de M. Ducaurroy sur 
cette question. X, p. 880, addition, n. 
1-40. I 

Voy. Ayant- cause. 

— Avant l'eut civil, les obligations s'étei- 
gnaient par la mort de celui qui les avait 
contractées ; mais au moyen de la règle, 
ami t'oblige obligé Je m», rétablisse- 
ment de la propriété permanente fit pas- 
ser les obligations avec les biens d'une 
génération à l'autre. X, p. 880, addition, 
n. 1,2. 

— Les biens d'un débiteur sont le gage 
commun de ses créanciers. Ils cessent 
de l'être, s'ils sortent de ses mains Ses 
successeurs particuliers ne sont pas te- 
nus 4e ses obligations. X , p. 880, addi- 
tion, n. g. 

— Exception* pour le cas où il aurait 
spécialement affecté set biens à l'acquit- 



tement de ses obligations, soit en les 
aliénant sous cette condition, qui devient 
loi pour ses successeurs, soit effles gre- 
vant de servitudes ou d'autres charges. 
Alors il ne peut transférer plus de droits 
qu'il ne s'en est réservé à lui-même. X , 
p. 882, addition, n. 4, 8. 

— Comment les Romains s'écartaient de 
ce principe à l'égard de la transmission 
de la propriété , pour laquelle ils exi- 
geaient la tradition. Conséquences de 
leur système, dans le cas de deux Tentes 
du même fonds. X , p. 888, addition, n. 
6, 7. 

— Hors ce cas , ils suivaient , à quelques 
exceptions prés, le principe qu'on peut 
opposer au successeur toutes les obliga- 
tions qu'on pouvait opposer à son au- 
teur. Application au cas où celui qui avait 
Tendu un fonds sans en être propriétai- 
re le revendait de nouveau après l'être 
devenu : le premier acquéreur était pré- 
féré. X , p. 886, addition, n. 8-10. 

— Notre législation suit ce principe plus 
rigoureusement que le droit romain : par 
exemple, chez nous, l'acquéreur est obli- 
gé d'entretenir le hall fait par le vendeur. 
11 en devrait être ainsi de la concession 
d'un droit personnel de passage. X , ad' 
dition, p. 893, n. 12, 13. 

— Mais il faut que le contrat opposé à 
l'ayant-cause soit antérieur au titre de 
celui-ci. Il suffit d'un contrat sous seing 
privé. X, addition, p. 894 , n. 14. 

Voy. Ayant* cause. 

art. S. Des obligations principales ou pri- 
mitives, et de$ obligations accessoires ou 
secondaires, 

— Des obligations principales ou primiti- 
ves, et des obligations accessoires ou se- 
condaires. Les secondes prennent quel- 
quefois la place des premières. Quelque- 
fois aussi elles subsistent ensemble , ou 
le créancier a l'option. VI , p. 499 , n. 
463-466. 

art. 4. Des obligations conditionnelles. 

— Des obligations conditionnelles. VI, p. 
802, n. 467 et sniv. 

Voy. Condition. 

art. 8. Des obligations à terme. 

— Des obligations à terme. VI, p. 678, n. 
680 et suiv. 

Voy. Terme. 

art. 6. Des obligations conjonctives , dis- 
jonclivet ou alternatives , et des obliga- 
tions facultatives. 

— Des obligations conjonctives, disjooe- 
tives ou alternatives, et de» obligations 
facultatives. VI, p. 718, m. 686-701. 

26 
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Voy. Conjonctive , Alternative , Faculta- 
tive. 

- Des obligations dans lesquelles plusieurs 
personnes figurent ensemble comme 
créancières , et sont réunies soii dans le 
contrai, soit dans le testament, par une 
conjonctive ou par une dlsjonctlv e. VI, 
p. 75», n. 702 et suit. 

ait. 7. Des obligation solidaires ou non 
solidaires. 

- Des obligations solidaires et de celles 
dans lesquelles plusieurs personnes sti- 
pulent ou promettent. VI, p. 75», n. 708* 
et soif. 

Voy. Disjonctive, Solidarité. 

▲ht. 8. Des obligations divisibles oit non 
divisibles. 

— Des effets de la division des obligations, 
et des obligations divisibles ou Indivisi- 
bles. VI, p. 776, n. 780 et suiv. 

Voy. Indivisibilité , Division. 

art. 9. Des obligations av$e ou tans clau- 
ses pénales. 

— Des obligations avec ou sans clauses pé- 
nales. VI, p. 856, n. 709 et suiv. 

Voy. Clause pénale. 

sict. 5. De l'extinction des obligations. 

— De l'extinction des obligations. VII, p. 
4, n. t et suiv. 

— Les divers modes d'extinction des obli- 
gations peuvent se réduire à onze. VII, 
p. 2, n. 2. 

Voy. Paiement, Cession, Abandon, No- 
vation, Remue, Confusion, Perte, etc. 

— Quand l'obligation est éteinte par la 
perte ou la destruction de la chose qui 
en faisait l'objet. VII, p. 819, n. 442- 
44». 

— Si, par quelque événement non imputa- 
ble au débiteur, l'accomplissement de 
son obligation est devenu impossible , 
il en est comme dans le cas de la perte 
de la chose due. VU, p. 525, n. 446. 

Le contrat est-il alors dissous de ma- 
nière que l'antre partie soit également 
dégagée de son obligation ? Vil, p. 824, 
u. 447. 

Quand le contrat translatif de propriété 

est parfait. Application au contrat de 
vente. VII, p. 827, n.448. 

— Quand le contrat qui ne transfère que la 
jouissance est parfait. Application au 
contrat de louage. Conséquences. VU, 
p. 829, n. 449, 480. 

_ Distinction entre le cas où les mem- 
bres d'une société mettent en commun 
la propriété des choses qu'ils y appor- 
tent, et celui où ils ne mettent en com- 
mun que la jouissance de ces choses. 
VU, p. «30, n. 481. 



— Application de cette distinction pour la 
solution des questions auxquelles donne 
lieu la perte des choses qui ont dû être 
apportées dans la société par les asso- 
ciés. Examen do l'art. 1867 du Code ci- 
vil. VII, p. 851, n. 482-461. 

— Dans le cas de l'obligation de faire on 
de faire faire , comme dans celui de l'o- 
bligation de donner, l'obligation est 
éteinte si le débiteur est, sans sa faute, 
empêché de faire ce qu'il avait promis. 
VII, p. 845, n. 462. 

— De la perte de la chose dans le cas de 
l'obligation conditionnelle. VII, p. 844, 
n. 465. 

— L'obligation de faire établir au profit 
d'un fonds une servitude sur le fonds 
d'autrul , ne s'éteint pas , parce que le 
propriétaire du premier fonds l'a aliéné, 
sans céder formellement à l'acquéreur 
son droit à la servitude. VU , p. 848, 
n. 464. 

— De l'extinction de l'obligation par ap- 
plication de U règle que deux causes 
lucratives ne peuvent se réunir pour U 
même chose, en faveur de la même per- 
sonne. VII, p. 847, n. 468. 

— A quoi se réduit l'obligation dans le cas 
où elle n'est pas éteinte par la perte de 
la chose. Quels sont ces cas. VII, p. 
849, n. 466-469. 

— L'obligation éteinte, parce que la chose 
qui en était l'objet avait été consacrée 
à des usages publics, revit-elle lorsque 
cette chose est rendue au commerce ? 
VU, p. 884, n. 477. 

sect. 4. De la nullité des obligations, 

— De l'action en nullité ou en rescision 
des obligations. VU, p. 866, n. 479 et 
suiv. 

Voy. Nullité, Rescision. 

sbct.8. De la preuve des obligations. 

— L'obligation existe indépendamment de 
l'acte destiné à en procurer la preuve. 
VIII, p. 462, n. 515 ; p. 472, n. 518. 

— De la preuve des obligations. 
Voy. Preuve. 

chip. 5. Des obligations qui se forment 
sans convention. 

— Des obligations qui se forment sans con- 
vention. XI, p. 2, n. 2 etsuly. 

Voy. Quasi Contrat, Délit, Quasi-Délit, 
Responsabilité. 

— Rectification de la doctrine de l'auteur 
sur la source des obligations. II eti existe 
deux sources : la volonté de l'homme et 
la loi. XI, p. 2, n. 2-4, et p. 7, n. 8, à 
la note. 

— La loi ne peut ôter aux conventions leur 
forre obligatoire, mais seulement près- 
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crJre des conditions à la garantie qu'elle 
leur accorde. XI, p. 4, n. 8. 

— La doctrine do Gode snr la source des 
obligations est plus exacte que celle de 
Justinien dans les Iostitotes. XI, p. 11, 
n. 10. ♦ 

— Des obligations qui naissent des cas for- 
tuits. XI, p. 441, n. 318-529. 

Yoy. Cas fortuit. 

OCCASION. 

• 

— Il suffit que notre fait ait été l'occasion 
d'un dommage, pour que nous en soyons 
responsables. XI, p. 217; n. 184. 

Yoy. Responsabilité civile, sect. t. 

OCCUPATION. 

— Du droit du premier occupant; il finit 
avec l'occupation. 111, p. 42> n. 68, 67. 

— Comment ce droit devient une propriété 
stable. III, p. 45, n. 68, 72. 

Voy. Propriété. 

— Choses à l'égard desquelles l'occupation 
a conservé ses anciennes prérogatives. 

III, p. 85, n. 81. 

— En quel cas le Code reconnaît le droit 
d'occupation. IV, p. 8, n. 8. 

— Animaux sau vages;animaux apprivoisés. 

IV, p. 6, n. 6. 

— Droit de chasse. IV, p. 8, n. 7-25. 
Voy. Chaste. 

— Droit de pêche. IV, p. 50, n. 24-28. 
Voy. Pêche. 

— Des prises faites snr l'onnemi. IV, p. 
58, n. 29. 

— De l'invention. Ce qu'on entend par épa- 
ves. IV, p. 56, n. 50 et sniv. 

Voy. Épaves. 

— Des trésors. A qui ils appartiennent. IV, 
p. 59, n. 54-57. 

— Du droit des inventeurs sur les objets 
provenant de jet, bris ou naufrage, sur 
les épaves maritimes, sur celles de terre, 
et snr celles des rivières. IV , p. 42, n. 
58-49. 

— Le droit du premier occupant est l'ori- 
gine des successions. IV, p. 122, n. 119- 
128. 

OFFICE MINISTÉRIEL. 

— Le droit de nommer aux offices appar- 
tient an roi. La nomination aux offices 
est hors du commerce. VI, p. 189, n. 161 . 

— Les offices ministériels transmissibles 
en vertu de la loi des finances du 23 
avril 1816, sont des propriétés mobiliè- 
re*, qui entrent dans la communauté lé- 
gale. XII, p. 198, n. 112. 

— Les trailés pour la cession de ces offices 
sont licites, et les ministres n'ont pas le 
droit de s'immiscer dans les conditions 
de la cession. XII, p. 199, n. 112. 

— Lors do partage de la communauté, les 
offices ministériels peuvent être prélevés 



par le mari, moyennant récompense. 
XIU, p. 249, n. 174. 

— Quel doit être cette récompense. XIII , 
p. 281, n. 178. 

OFFICIER DE L'ÉTAT CIVIL. 

— Obligations auxquelles sont soumis les 
officiers de l'état civil. Peines' qu'ils en- 
courent. I, p. 276, n. 505 etsuiv.;p.488, 
n. 848 et suiv.; p. 478, n. 869, 870. 

— Peuvent-ils célébrer un mariage lorsque 
la preuve d'un empêchement est acquise 
pour eux? I, p. 494, n. 892, 

Voy. Actes de l'état civil, Mariage. 

OFFICIER DE SANTÉ. 

— De l'incapacité pour les officiers de santé 
de recevoir de lenrs malades, par testa- 
ment ou autrement. V, p. 81, n. 66-69. 

OFFICIER MINISTÉRIEL. 

— Ce qu'on entend par officiers ministériels. 
Si les notaires sont an nombre des offi- 
ciers ministériels ayant pouvoir de faire 
des offres. VU, p. 264, n. 199-201. 

OFFICIER PUBLIC. 

— Foi est due jusqu'à inscription de faux 
aux actes rédigés parles officiers publics. 
Quels sont ces officiers. VIII, p. 216, n. 
144. 

OFFRES. 

— Les offres suivies de consignation, sont 
un moyen de libération que la loi assure 
au débiteur, lorsque le créancier refuse 
de recevoir son paiement. Elles ne libè- 
rent pas le débiteur envers les créanciers 
opposans, qui ont rendu la consignation 
nécessaire. VII, p. 289, n. 187. 

— Insuffisance des offres verbales ou non 
réelles, même signifiées en forme. VU , 
p. 260, n. 188. 

— Examen des cinq premières conditions 
requises pour la validité des offres : 
qu'elles soient faites au créancier capa- 
ble de recevoir, ou à quelqu'un qui ait 
qualitéderecevoirpourlui;qu'ellessoient 
faites par une personne capable de payer; 
qu'elles soient intégrales ; que le terme 
soit échu, et que la condition soit accom- 
plie. Quid si les frais ne s'ont pas liqui- 
des, ou si les offres sont supérieures à la 
somme due ? VU , p. 260 , n. 189-198. 

— Les offres de paiement peuvent être va- 
lablement faites par un tiers , à l'insu et 
au nom du débiteur. VU, p. 17, n. 11, 
12. 

— Si les offres partielles de la dette pri- 
mitive peuvent soustraire à l'application 
de la clause pénale. VI, p. 874, n. 856- 
858. 

— En quel lieu doivent être faites les offres 
pour être valables. Ce qu'on doit décider 
quand il n'y a point en élection de do- 
micile au lieu convenu pour le paiement, 
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etdtnf le cas où la choie due est an 
corps certain. VU, p. 263, n. 196-198. 
-«- Par qui doivent être faites les offres; si 
celai qni les fait doil être accompagné 
de témoins ; ce qu'on entend par officier 
ministériel. VU , p. 264 , n. 199-201. 

— Ce que doit contenir le procès-verbal 
d'offres. VU. p. 268, n. 202, 205. 

— Ce que doit faire le débiteur, si le cré- 
ancier refuse les offres. VU, p. 268, n. 
204-217. 

Voy. Consignation, 

— Comment doit être formée la demande 
en validité ou en nullité d'offres. Qui 
doit payer les frais des offres. YII , p. 
281, n. 218, 219. 

— Quels sont les effets des offres pour l'a- 
venir. Si elles empêchent les intérêts de 
courir, et soustraient à l'application de 
la clause pénale. VII, p. 285, n. 220-250. 

— Pour qui est la perte survenue dans les 
espèces offertes, depuis le jour des offres. 
VII, p. 296, n. 251. 

— Quel intervalle peut exister entre les 
offres et la consignation, pour qu'on ne 
puisse prétendre que les offres ont été 
retirées. VII, p. 297, n. 855. 

— Le débiteur peut-il toujours retirer les 
deniers consignés? VU, p. 298, n. 254. 

— Pourqui est l'augmentation ou la dimi- 
nution des espèces, survenue depuis la 
consignation. VU, p. 501, n. 255. 

OLOGRAPHE (testament). 

— Do testament olographe. V, p. 527, n. 
557 et suiv. 

Voy. Testament olographe. 

OMISSION. 

— Comment le notaire peut et doit faire 
réparer les omissions dans les actes qu'il 
a rédigés. VIII, p. 195, n. 129. 

ONÉREUX (contrat). 

— Quels contrats sont à titre onéreux. VI, 
p. 20, n. 20. 

— De la nullité des donations déguisées 
sous la forme de contrats onéreux. V, p. 
92, n. 84, 85. 

OPINION. 

— Ce qui se fait dans le cas de partage 
d'opinions entre les Juges. VIII, p. 91, 
n. 4f . 

OPPOSANT (créancier). 

— Ce que c'est que les créanciers oppo- 
. sans; de la distribution que doit leur faire 

l'héritier bénéficiaire. IV, p. 386, n. 580- 
385. 

OPPOSITION. 

— Ce qu'on entend par opposition consta- 
tée, dans l'art. 1579 do Code civil. XIV, 
p. 458> n. 564. 



OPPOSITION (au jugement par défaut). 

— Les Jogemens rendus par défaut ont 
l'autorité de la chose jugée; après les dé- 
lais de l'opposition. Quels sont ces délais. 
X, p. 154, n. 102, 105. 

OPPOSITION (an mariage). 

— Des oppositions au mariage; quand et 
par qui elles peuvent être formées. I, p. 
487, n. 581 et suiv. 

— Le mariage d'un individu qu'on préten- 
drait en état de démence on de fureur, 
mais qui n'aurait point été interdit, se- 
rait valide, s'il avait été contracté sans 
opposition. Qui peut former oppositions 
I, p. 424, n. 502. 

Voy. Mariage. 

OPPOSITION (aux scellés). 

— De l'opposition aux scellés de la part des 
créanciers. IV, p. 409, n. 410. 

ORDONNANCE. 

— Le roi, à qui seul appartient la puissance/ 
executive, a le droit de faire des ordon- 
nances et réglemens pour l'exécution des 
lois. I, p. 51, n. 54. 

— En quoi ces ordonnances différent' des 
lois. Le roi peut les révoquer. I, p. 51 r 
n. 55. 

— Les ordonnances émanées des ministres 
seuls, ou instructions ministérielles, n'o- 
bligent que les préposés des ministres , 
et sont sans force obligatoire à l'égard 
des autres citoyens. 1, p. 52, n. 56. 

ORDRE. 

— Des divers ordres de succession; IV, p. 

175, n. 165 to-179. 
Voy. Succession. 

ORDRE PUBLIC. 

— Les actes infectés d'une nullité d'ordre 
public ne peuvent être ratifiés que dans 
le cas où les choses en seraient venues 
au point où la convention aurait cessé 
d'être illicite. VIII, p. 717, n. 515, «46, 

ORDRES (sacrés). 

— L'engagement dans les ordres sacrée 
est-il encore un empêchement an maria- 
ge? I,p.470, n. 559,560. 

ORIGINAL. 

— Ce qu'on entend par original. De l'ori- 
ginal des actes sous seing privé et des 
actes notariés. VIII, p. 599, n. 412. 

— Pourquoi les originaux des actes no- 
tariés sont appelés minutes, autrefois 
briefs , brefs ou brevets. VIII, p. 600, 
n. 413. 

— Injonction aux notaires de garder 1er 
originaux. VIII, p. 600, n, 4M» 
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— C'est l'original d'un acte qui fait preuve. 
Nécessité de donner quelquefois force 
de preuve aux copies. Quelles sont les 
copies qui jouissent de ce privilège. VIII, 
i>. 600, n. 415 et soi?. 

Voy. Copie de titre. 

— Les premières grosses et les premières 
expéditions font provisoirement la même 
foi que l'original ; mais la représentation 
de l'original peut toujoars être exigée» 
VIII, p. 614, n. 426, 427. 

— S'il a péri, elles font définitivement la 
même foi que l'original. Pourquoi. VIII, 
p. 618, n. 428, 429. 

— Aux frais de qui doit se faire la repré- 
sentation de l'originel d'an acte notarié, 
quand elle est demandée. VIII, p. 661, 
n. 462, 463. 

Voy. Double original, 

ORTHOGRAPHE. 

— De l'effet que les fautes d'orthographe 
peuvent produire sur les actes. VI, p. 
36», n. 531. 

OUVERTURE. 

— De l'ouverture des successions. IV, p. 
68, n. 73-78 bit. 

Voy. Succession. 

— De l'ouverture des testamens. 
Voy. Testament. 

OUVERTURE (Fenêtre ou porte}. 
Voy. Jour, Fenêtre, Servitude. 
OUVRAGE, OUVRIER. 

— Si les obligations résultant du louage 
d'ouvrage passent aux héritiers de l'ou- 
vrier. VI, p. 444, n. 408. 

— Delà responsabilité à laquelle sont sou- 
mis les entrepreneurs de maçonnerie, 
charpente, serrurerie , etc. , à l'égard 
des fan tes commises parleurs ouvriers. 
XI, p. 341, n. 247. 

PACAGE. 

— Du droit de pacage ; de la faculté de le 
racheter. III, p. 810, n. 678. 

PACTE. 

— Ce que c'était que le pacte chez les Ro- 
mains. VI, p. 8, d. 15. 

PACTE COMMISSOIRE. 

— Des obligations de l'acquéreur, dans le 
cas du pacte commissoire ajouté à une 
vente d'immeubles. VI, p. 888, n. 888- 
888. 

— La demande du prix de vente , dans le 
cas du pacte commissoire, n'empêche 
pas le vendeur de demander ensuite 
la résolution du contrat. Rétractation 
d'une erreur échappée sur ce point à 
Fauteur. VI, p. 606, p. 870 ; X, p. 289, 
9. 191. 



— Le vendenr qui, peur conserver son pri- 
vilège, a pris une inscription nulle, peut, 
après s'être présenté à l'ordre, demander 
la résolution du contrat faute de paie- 
ment. X, p. 263, n. 1931 

PACTE (eonstitutœ pecuuié). 

— Ce que c'était que ce pacte chez les Ro- 
mains. VI, p. 429, n. 396. 

PAIEMENT. 

80MMAIBB. 

sect. 1. Du paiement en général. 
sbct. 2; Du paiement avec subrogation. 
sect. 5. De l'imputation des paiement. 
sbct. 4. De la répétition de la chose indû- 
ment payée. 



sbct. t. Du paiement en général. 

— Définition, nature et effet du paiement. 
VU, p. 10, n. 8. 

— Le paiement est-il une aliénation ? VII, 
p. 11, n. 6 et 7. 

— Par qui peut être fait le paiement. VII, 
p. 16, n. 9-13. 

— A qui peut être fait le paiement. VII, p. 
19, n. 14-51. 

— Quand et jusqu'à quel point le paiement 
fait au mandataire du créancier est va- 
lide. VII, p. 21, n. 18-25. 

— Du paiement fait sur un faux mandat. 
VII, p. 22, n. 19. 

— L'élection de domicile ne constitue pas 
mandataire pour recevoir le paiement , 
celui chez lequel domicile est élu. VII, 
p. 24, n. 22. 

— De la désignation d'une personne pour 
recevoir le paiement à la place du créan- 
cier. Questions auxquelles donne lieu 
cette désignation. VU, p. 28, n. 24, 28* 

— Du paiement fait au possesseur de la 
créance. VII, p. 28, n. 26. 

— De la validité du paiement fait à l'héri- 
tier apparent, et par occasion de la va- 
lidité des actes faits avee cet héritier, 
et des jugemens rendus pour Ou contre 
lui. VU, p. 50, n. 27-51. 

— Le débiteur ne peut payer valablement 
au préjudice des droits d'un tiers léga- 
lement connu, par exemple au mépris 
d'une saisie mise entre ses mains, soit 
par ses créanciers, soit par les créan- 
ciers de son créancier, auquel il aurait 
même vendu un corps certain, autre 
qu'un immeuble. VU, p. 81, n. 59-42. 

— Du paiement des dettes d'une succes- 
sion. IV, p. 816, n. 812 et suiv. 

Voy. Dette, Succession, 

— Comment l'héritier bénéficiaire peut 
payer. VU, p. 64, n. 43. 

— Des paiemens faits par un failli et pw 
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un homme en déconfiture. VU, p. 08, n. 
44. 

— Quelle chose doit être donnée en paie- 
ment, VU, p. «0, n. 46-52. 

— Comment doit payer le débiteur d'une 
tomme d'argent. Ce qu'il peut donner en 
paiement. De* sacs. VII, p. 75, n. 53- 
55. 

— Le débiteur, réduit par ion fait à l'im- 
possibilité de livrer la chose due , doit 
on payer la valeur. A quel temps il faut 
■'arrêter pour Axer relie valeur. Com- 
ment on la calcule. VU, p. 79. n. 56-65. 

— Si le débiteur do choses fongibles, ou dé- 
terminées seulement quant ï lour espèce, 
refuse de foi livrer, le créancier est au- 
torisé à les acheter aux dépens du dé- 
biteur. VII, p. 87, n. 64. 

— Le débiteur d'une somme d'argent ou 
d'un meuble qu'il n'a pas , ne peut plus 
forcer le créancier à recevoir un immeu- 
ble en paiement. VU, p. 89, n. CG. 

— Le débiteur ne peut forcer le créancier 
à recevoir par partie le paiement d'une 
dette, même divisible, ni le capital sans 
les intérêts. VII, p. 90, n. 07, 68. 

— Le mari ne peut être contraint à rece- 
voir en paiement de la dot autre chose 
que ce qui lui a été promis. XIV, p. 158. 
n. 145. 

— Le débiteur peut payer séparément plu- 
sieurs dettes distinctes. Dans quel ordre 
doivent se faire les paiemens de plusieurs 
prestations annuelles échues. VU, p. 
90, n. 69,70. 

— Le juge qui peut accorder des délais 
pour le paiement peut ordonner qu'il 
se fera divisément. VU, p. 92, n. 71. 

— Exception au principe de l'indivisibi- 
lité du paiement, dans le cas des coû- 
déjusseurs. VU, p. 92, n. 72, 75. 

— Comment doit être payé par l'héritier 
le legs d'une partie des biens. VU, p. 
95, n. 74. 

— Le débiteur ne répond point des dété- 
riorations qui ne proviennent point de 
son fait. VU, p. 95, n. 75. 

— Quand doit être fait le paiement. VU, 
p. 96, n. 76-84. 

— Des paiemens anticipés. Quand ils sont 
nuls à l'égard des tiers. VU, p. 97, n. 
80-84. 

— Dans quel lieu doit se faire le paiement. 
VU, p. 105, n. 8S-93/ 

— Aux frais de qui doit se faire le paie- 
ment. VII, p. 112, n. 94-96. 

— Les paiemens faits en matière commer- 
ciale peuvent toujours être prouvés par 
témoins. Seciis des paiemens faits en 
Tenu d'un jugement d'un tribunal de 
commerce. IX, p. 371, n. 255. 

Voy. Preuve testimoniale. 



— Des offres de paiement et de la consi- 
gnation. VU, p. 259, n. 187 et suiv. 

Voy. Offres, Consignations. 

sic t. 2. Du paiement avec subrogation, 

— Du paiement avec subrogation ; des rè- 
gles relatives à la subrogation ; des di- 
verses espèces de subrogation. VII, p. 
118, n. 97 et suiv. 

Voy. Subrogation. 

sbct. 5. De Vimpulation des paiemens. 

— De l'imputation des paiemens ; sa na- 
ture, sa définition. VII, p. 246, n. 175. 

— Le débiteur peut imputer le paiement 
sur la dette qu'il choisit , au moment 
où il paie ; mais il ne peut le faire d'une 
manière nuisible au créancier, si celui- 
ci n'y consent. VU , p. 247, n. 174, 17». 

— Si le débiteur ne fait aucun choix, le 
créancier peut faire l'imputation au mo- 
ment, du paiement -, mais la moindre sur- ' 
prise faite par lui au débiteur autorise- 
rait celui-ci à revenir contre l'imputa- 
tion. VU, p. 248, n. 176, 177. 

— Quelle imputation doit dire faite, dans 
le cas où la quittance porte qu'il a été 
payé à valoir à différentes créance», on 
dans le cas où elle ne porte aucune Im- 
putation. VU, p. 550, n. 178-186. 

sbct. 4. De la répétition de la chose indû- 
ment payée. 

—Du droit que donne à la répétition le paie- 
ment d'une chose qui n'était pas due, ou 
de l'action appelée en droit romain eon- 
dietio tndeottf.Obligation corrélative de 
celui qui a reçu un tel paiement. Quand 
existent ce droit et celte obligation. XI, 
p. 70, n. 56 et suiv. 

— L'acquittement volontaire des obligations 
naturelles est une cause suffisante de 
paiement, qui empêche la répétition. XI, 
p. 106, n. 87. 

— La loi présume même l'existence de l'o- 
bligation naturelle dans plusieurs cas : 
par exemple, lorsqu'un paiement est fait 
nonobstant une prescription connue, ou 
après un jugement , même en dernier res- 
sort, connu de celni qui paie. 11 en se* 
rait autrement s'il ne le connaissait pu. 
XI, p. 107, n. 83. 

— Quid du paiement fait sous le cours de 
l'instance civile? Ibid. 

— Une cause raisonnable de paiement, mê- 
me sans obligation naturelle , par exem- 
ple un motif de piété ou de délicatesse, 
empêche la répétition. Exemples. XI, p. 
115, n. 89. 

Voy. Répétition. 

PAILLE. 

— Quand les pailles sont immeubles. III, p. 
10, n. 13. 
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PAIR. 
De U pairie actuelle. I, p. 154, h. 191. 

PAPETERIE. 

- Les ustensiles nécessaires ù l'exploita- 
tion des papeteries sont immeab e* par 
destination. 111, p. 10, n. 15. 

PAPIERS DOMESTIQUES. 

— De la preure qui peu! quelquefois r^sui- ! 
1er des reg strtîs ti papiers d^Tneiiiqi^s 
d'un particulier non cuiiiiner-.-ani. '.* 
qu'il faut entendre par papier* Jurcca-.- 
qu..'s. VIII. p. J77, n. 3jiJ--i«;i. 

— Ces registres et pjpiers ae :oct point 
nécessairement prends -on 1 .** "e:ui -vu 
les a écriis. Disr.&ci.oa cat.-* es -:cr::j- 
res qui f.oasU'.rc. i3e jû-i^-iiu. -'. :.-:- 
tes qmél.-.f.^ir--. ir*- ..brr».. u. I:- .- 
talion de ."*:;. i.%;i. '.":;:. p ;;;:. :. j,± 

- Les nyicifàr .•:*::*: ..es \z... i-. i — r:: 
le reguir* ;* r-u.asi.i .-:_..-..- .ri- 
vent s^r^lr i> :c=2i^sc-nirr.i ;- --i-- 
i'"»r é»:ri:. VIII. -. .ïi.". x. i-..". 

- - Si le de" i :'.e-r ;^ai "ai «-s ."rçr-.r.i.T- — 

registre s ioc-îi : -f-w» :* i..'.-i r-j£.*:^r. 
etcûrsraei:.: .*. -.; ir~*;.. ""..*. :. i^z 
u. Soi. 

- Diverse» ;:*• :.:* •:.- ""- .-r - .+r. ■■ 
ct/d kr:-: ï:.-.ii..- .k^ r;-:.. : ^. -i - .,-< 
:.ûles ..*-.- 1. -.-r» .*,.:■»« n ■.- ..- .-„..,- ■ 

VIII. ;.iji : J.k. " 

- Cas ou .4 ï..a .i.a îuoi i:: - i - ■ ..--tt -. ir 
taçi*ri •lis»;,:.! »ri. :.. j. _.._-. -,. ? : 
►.tsuii. 

PA?Î21 H-.-?î> _ ...£. 

ire. =. :tt 

-- T'#-ii .-»* : >-.-i ru ie ■.-.-. -i .i.- ... . - 

(a-rrcaai. Âl "• . 3 -il î. - 
Dm lies» 3jria*î J Ti--- I. ' ;. ^» 

-■- t'.;r.c.-if.-i :: t: rs*» — — - - -s 
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XIV. :.,i7 - i:- ---. 
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— Si cVsi «n vertn d'un mundat expre* qu* 
le mari administre, lea bi^oi parapht-r- 
nau\ de sa fr-mme . ;i n esi ieni# d c iui 
r»*ni!rR rnm;;le dt-s fruits que dans le cas 
.iù le mancui nn porie !a -lispogiiian îor- 
31 1' d e. X . V ;> . i - - . « . .V.'î. 

— L.» mandat -rïprp-» >u :ar-.;* un ~erîu iiu- 
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et celle des descendant IV, p. 170, n. 
165. 

- De 11 famille. Ce qu'on appelle famille. 
Des ramilles supérieures, inférieures, col- 
latérale! et agnatlques. IV, p. 171 , o. 
161. 

— Empêchement an mariage réioltant de 
la parenté. I, p. 418. n. 405 et suiv. 

Voy. Mariage. 

PARI. 

— Des dattes résultant d'un pari ; de l'obli- 
galion qu'elles produisent. VI , p. 415 , 
n. 581, 58t. 

PARISIS. 

— Le parlais n'a plus Heu dans les inven- 
taires et prisées. II, p. 575, n. 1202. 

PARJURE. 

- Quoique le Code pénal punisse le par- 
jure, la condamnation du coupable ne 
profile point à celui qui avait déféré le 
serment. X, p. 495, n. 580-589. 

-- Le minuter© public ne peut, pas plus 
que la partie ci? i le, prou ter par témoins 
le parjure , s'il n'existe pas un commen- 
cement de preuve par écrit. X, p. 495, 
n. r>88. 

PART (d'enfant). 

• 

— De la donation d'une part d'enfant : 
comment elle s'évalue ; elle est caduque 
en cas de prédécès du donataire. Y, p. 
800. n. 874 et suiy. 

Voy. Donation (entre époux). 

PART (Suppression de). 
Voy. Etat , Filiation , Naissance. 

PARTAGE. 

SOMMAIRE. 

sbct. 1. Du partage des succession*. 
sbct. 2. Du partage testamentaire oupar 

démission. 
sbct. 5. Du partage de la communauté. 
sbct. 4. Du partage de$ immeubles dotaux. 



sbct. 1 Du partage des successions. 

SOMMAIRB. 

art. 1. De l'action en partage et de sa 
forme. 

art. 2. Des effets du partage et de la ga- 
rantie à laquelle il donne lieu. 

art. 5. De la rescision en matière dépar- 
tage. 

art. 1. De V action en partage et de sa 

forme. 

— Du partage des successions ; de l'action 
en partage ; de sa forme. IV, p. 405 , n. 
405. 



- If ol ne peut être contraint de rester dans 
Indivision. IV, p. 405. n. 405. 

- On peut seulement suspendre le partage 
pendant cinq ans. IV, p. 406, n. 406. 

- L'action de partage ne se prescrit que 
par trente ans. IV, p. 406, n. 407. 

- Quelles personnes peureut exercer ou 
suspendre l'action de partage. IV. p. 407, 
n. 408. 

- Comment peut être fait le partage , si 
tous les héritiers sont majeurs et présens. 
IV, p. 409, n. 406. 

- Mais les créanciers de la succession , ou 
les créanciers personnels des héritiers, 
peuvent Intervenir dans le partage; 
quand ils le peuvent. IV, p. 406, n. 410- 
412. 

- Cas où il faut un partage en Justice. De- 
vant quel tribunal sont portées ta deman- 
de de partage et les actions accessoires. 
IV, p. 415, n. 415, 414. 

- Ce que la loi prescrit dans le cas «Tan 
partage dans le résultat duquel un absent 
est intéressé. I, p. S56, n. 892. 

- Pouvoirs du tuteur relativement aux 
partages dans lesquels le mineur est in- 
téressé. 11 , p. 597, n. 1240. 

-L'enfant naturel n'a point Partira de 
partage, et l'héritier auquel II demande 
l'envoi en possession a le droit de lui 
désigner sa lotie. IV, p. 292, n. 282. 

- Quand la demande de partage est dis- 
pensée du préliminaire de fessai de con- 
ciliation. IV, p. 416, n. 416. 

- Quand un ou plusieurs héritiers peu- 
vent empêcher le partage des menbtes 
en nature. IV, p. 415, n. 416. 

- Quand il y a lieu à lleitatlon des im- 
meubles. Ce que c'est que la UeiUtlon. 
IV, p. 417, n. 417. 

- Quid lorsqu'on des immeubles indivis 
est grevé d'une hypothèque spéciale ? 
IV, p. 417, n. 418. 

- Comment il est procédé an partage or- 
donné en justice. Du juge-comoussaire* 
De l'expertise; du notaire commis pour 
la liquidation, les comptes et preeetnp- 
tes. Des difficultés qu'ils font naître. IV, 
p. 419, n. 419-424. 

- Comment se font les lots. IV, p. 422, 
n. 425, et p. 426, n. 429. 

- Du tirage au sort de ces lots ; comment 
il est ordonné, et comment II a lien. IV, 
p. 425, n. 426, 427. 

- Cas où le partage peut avoir lien par at- 
tribution. IV, p. 424, n. 428. 

- Des sooltes à établir lors des partages ; 
quand elles donnent lieu au droit de 
mutation. IV, p. 426, n. 429, 450. 

- Il n'est point dû de droit de mutation, 
quand l'un reçoit en partage les immeu- 
bles, et Vautre les meubles de la succes- 
sion. IV, p. 428, n. 4SI. 
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a «t. 5. Partage inégal de la eewmunauté 



ait. f . Partage de V actif, 

— Do partage- de raciif do la commu- 
nauté. XIII, p. 909, n. 146 et soir, 

— Quelles Mat les opérations à faire préa- 
lableaaent à ce partage. XIII, p. 109, 
d. «46 et mît., et XIII, p. 248, n. «72. 

— D'après quel* principes doit avoir lieo 
le règlement de* récompenses respecti- 
ves, opération préalable à ce partage. 
XII, p. 512, n. SUS, et XIII, p. 210, n. 
147, 148. 

— Conséquence 4e cee principes appliqués 
aux frais de labours, engrais et semences 
faite par la eommunaeié sur les propret 
des conjoints. XIII, p. 211, n. 149. 

— Même question. XII, p. 215, n. 124. 
Voy. Mécompenut. 

— Les conjoints, avant de procéder an par- 
tage de la communauté, doivent rap- 
porter à la masse ce qui reste dû sur les 
sommes qu'ils avaient dû y apporter 
par leur contrat de mariage. XIII, p. 
248, n. 172. 

— Avant de procéder au partage de la 
communauté , les époux doivent préle- 
ver ceux de leurs biens personnels qui 
ne sont point entrés dans la communauté. 
Xlll,p. 249,n.l75. 

Voy. Prélèvement. 

— Après les prélèvemens exercés , com- 
ment s'opère le partage delà commu- 
nauté. X11I, p. 265, n. 195. 

— La soolte établie pour inégalité dans 
un partage de communauté donne lieu 
au privilège accordé au vendeur par 
l'art. 2105. XIII, p. 267, n. 194. 

— Quand les parties sont majeures et mai- 
tresses de leurs droits, elles peuvent 
partager la communauté avant d'exercer 
leurs prélèvemens respectifs. XIII, p. 
267, n. 198. 

— La femme ou ses héritiers ne sont obli- 
gés de compenser leurs créances avec 
celles du mari que Jusqu'à concurrence 
de leur part dans la communauté* XIII, 
p. 269, n. 196. 

— Ils ne doivent également faire confusion 
pour moitié de ce qui leur est dû , que 
jusqu'à concurrence de leur part dans la 
communauté. XIII, p. 270, n. 197. 

— Gomment se font les rapports dus par 
les époux débiteurs envers la commu- 
nauté. XIII, p. 271, n. 198, 199. 

— Doit-on faire auxcessionnaires de droits 
dans un partage de communauté l'appli- 
cation de l'art. 841 , relatif au retrait 
iuecettoral ? XIII, p. 276, n. 204-206. 

Dans quelles formes se fait le partage de 

la communauté. Application à ce par- 
tage de quelques unes des réglée qui ré- 



gissent le partage des suecessioas. XIII, 
p. 281, n. 207etaoiv. 

— Conunent s'opéra le partage de la com- 
munauté an cas d'absence de Pun des 
époux* I, p. 595, n. 468. 

— La femme n'a pas le choix entre les deux 
loties qui sont faites des biens de la com- 
munauté après les' prélèvemens opérés. 
XIII, p. 282, n. 208. 

— La rescision pour lésion de plus du quart 
est applicable aux partagea de commu- 
nauté. XIII, p. 281, n. 209. 

— La séparation des patrimoines ne peut 
être demandée par les créanciers lora du 
partage d'une communauté. XIII, p. 288, 
n. 211. 

— Ce qu'on nomme divertissement ou re- 
celé, en matière de communauté. Consé- 
quences du éUvertiasement ou du recelé , 
quant au partage do la communauté. 
XIII, p. 286, n. 212 et toi v. 

Voy. Recelé. 

— Opérations pWérieuree an partage de 
l'actif de la oommonaolé. Renvoi. XIII, 
p. SOS, n. 250, 

— Dn prélèvement auquel donne lien» lors 
d'un partage de communauté, la clause 
do préciput eonaentionneL XUI, p. 897 , 
n. 401 et auiv. 

Voy. Préciput conventionnel. 

ait. 2. Partage du passif. 

— Comment a lieu le partage dn pensif de 
la communauté. XIII, p. 506, n. 284 ot 
suiv. 

Voy. Dette (de la communauté}. 

abt. 5. Partage inégal (de la commu- 
nauté). 

— Le principe que les associés peuvent 
dans toute société, déroger par leurs 
conventions à la régie do partage égal 
est spécialement appliqué par lat lot à 
la société conjugale. XIII, p. 818, n. 
409. 

— L'inégalité dans le portage peut «voir 
lieu de trois manières, et clu«|o*époux 
doit toujours participer an passif, dans 
la même proportion qu'H participe à Pac- 
tlf. XIII, p.ttf9,n. 410. 

— Tonte stipulation centrant est auBe; 
disposition contraire en droit commua 
des sociétés, à la raison et aux principes 
dn Code sur les donatlene entiw époux. 
XIII, p. 520, u. 411. 

— D'en est Tonne l'erreur des rftJ o x to uri 
dn Gode à cet égard. XIII, p. 825, n. 

— Il pont être établi que fun te» époux 
on ses-nérkier» ne pourront p r é tendre 
qu'une certaine somme pour .tout droit 
dans la eenunmiauté. CuÉi*qnu»»n|eJe 
cette sUpnlatieaw XIH, r* W, «. «f*- 
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— Les époux peuvent stipuler que la tota- 
lité de la commuante appartiendra au 
survivant. Ce que reprennent alors les 
héritière do prédécédé. XIII, p. Ml, 
n.482. 

— Cette stipulation n'est point réputée un 
avantage sujet aux règles relatif ea aux 
donations, soit quant à la forme , soit 
quant au fond. Ibid. y p. 855* 

sbct. 4. Partage de$ immeublee dotaux. 

— ta mari m peut provoquer qu'un par- 
tage provisionnel des immeubles dotaux 
indivis. XIV, p. 168, n. 186, 187. 

— Il y a lieu à licitation dea immeubles do- 
taux, même indivis avec dea tiers, lors- 
qu'ils sont reconnue impartageables. 
XIV, p. 257, n. 914. 

— Par qui et oomment le parue» de l'im- 
meuble doit être demandé. XIV, p. 989, 
n. 918, 9t«. 

Vey.£oJ et InaliémaMUti. 

— Comment se partagent, en cas de disso- 
lution du mariage contre été son» le ré- 
gime dotal, les fruit* dea immeubles do- 
taux produite, dans la dernière année. 
XIV, p. 239, n. 981*319. 

Voy. Fruits (des biens dotaux). 

PARTAGE DES VOIX. 

— En cas de partage entre les jugea, on 
prononçait , en droit romain, en faveur 
du défendeur ; en droit français, l'affelre 
eat instruite de nouveau devant le tribu- 
nal , modifié par l'accession de nouveaux 
jugea. VIII, p. 91, n. 41. 

PASSAGE. 

— De la servitude conventionnelle de pas- 
sage. M, p. 4*0, n. 008 ; p. 480, n.614; 
p. 46*, n. 69t. 

— De rimprescriptibilité de la servitudede 
paaaage. III, p. 471, n. 697. 

— Le droit de paaaage ne s'étend qu'aux 
besoins du fopds, dans l'état où il était 
au moment delà concession. III, p. 499, 
su 6*0, 

— Comment s'exerce ce droit , si le fonds 
deemmaai est partagé ou devient indivis. 
III, p. 494, n. 682. 

— C'est au débiteur du paaaage à indiquer 
le mode de rexercer, si ce mode est in- 
certain. Du passage aana fixation d'neu- 
re et de tempe. Du passage pendant la 
nuit aur un lieu clos. III, p. 406, n» 

668400. 

— 81 lee servitudes de passage tout réel- 
lement indivisibles, dans le sens de l'an. 
49JI du Code ciTil. VI, p. 818, P. 784- 
901. 

— Après avoir écboué eu demandant en 
justice un passage à toute occurrence , 
sa ne peut , eans s'expcesr à l'exception 



de- la chose jugée, d e m a n der un passage 
à pied. X, p. 909, n. 149. 

— L'acquéreur serait obligé d'entretenir 
la concession d'un droit personnel de 
passage, faite par son Tendeur avant la 
vente. 11 faudrait seulement que le con- 
trai opposé è l'acquéreur fut antérieur à 
son acquision ; mais il suffirait qu'il lut 
sous seing privé. X, addit. , p. 884, n. 
13, 14. 

— . Du passage du a» fonda eudavé. III, p. 
400, n. 847. 

— Ou il doit être pris. III, p. 401, n. 848, 
819. 

— Quid al le fonda est devenu enclavé 
par Tente ou partage ? 111, p. 409, n. 
880. 

— Comment l'indemnité est fixée. Estelle 
prescriptible ? III, p. 409, n. 881-883. 

— Quid si le paaaage cesse d'être néces- 
saire ? III, p. 408, n. 884. 

— Le passage de commodité ne peut s'ac- 
quérir par prescription. III, p. 406, n. 
888. 

— Des paasages néeessiajres pour l'exploi- 
tation dea mines. III, p. 406, n. 886. 

— Dee passages dos ou seulement tolérés, 
lorsque la voie publique est impratica- 
ble. III, p. 406, o. 887, ct«e(d.,p. 
363, n. 498. 

— Du pasaage nécessaire pour faire un con- 
duit jusqu'à l'acqueduc ou cloaque pu- 
blic. 111, p. 407, n. 888. 

Voy. Servitude. 

PASSIF (de la communauté). 

— 11 y a corrélation constante dans les 
dispositions du Code entre les o ij s ti qui 
composent l'actif et ceux qui composent 
le passif de la communauté légale. XII, 
p. 599, n. 197. 

— De quoi ae compose le passif de le com- 
munauté légale. XII, p. 380, n. 198 et 

SUIT. 

Voy. Communauté léfeU. 

— Du partage du passif de la communauté. 
XIII, p. 306, n. 951 etsuiv. 

Voy. Dette (de la communauté). 

PATERNITÉ. 

—Utilité dea régies destinées à falrs recon- 
naître la paternité. II, p. 10Ç, n. 784. 

— Ce que signifie en «Jroll le mot pater- 
nité, II, p. 108, n. 786. 

— La paternité n'est connue que par une 
présomption, nécessité de cette pré- 
somption. Ibid. 

— Présomption légale de paternité dans le 
cas de mariage. H, p. 109, n. 787. 

— Sur quel fondement est établie la régie 
posée par l'art. 819 du Code civil. II» p. 
110, n. 788, 790. 

— Un des deux éléroens de la prés* '"* 
surlaquelle est établis cette ré 4 
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puméme indispensable. II, p. iiO, n. 
789. 

— C'est de U conception et non do la nais- 
•anea pendant le mariage que dépend la 
présomption légale de paternité. II, p. 
Ut, n. 791. 

— Quand la conception est censée avoir eu 
lieu pendant le mariage. II, p. ut, n. 
791-793. 

— La présomption de paternité fondée sur 
le mariage s'étend même dans certain 
cas aux mariages nuls. II, p. il», n. 
794. 

— Toute autre présomption de paternité 
que celle qu'établit Tari. 519 est au- 
jourd'hui écartée. II, p. lie, n. 79». 

— La présomption de paternité existe pro- 
visoirement en faveur de reniant né avant 
le cent quatre»vingtieme Jour du ma- 
riage. Il, p. 116 , n. 796. 

— Secùt de l'enfant né trois cents jours 
après la dissolution du mariage. 11, p. 
116, n. 707. 

— A quel père appartient l'enfant né d'on 
second mariage qu'une femme contracte 
ayant les trois cents jours depuis la dis- 
solution do premier. II, p. 57, n. 666. 

— Exceptions è la règle qui établit la pa- 
ternité desenfans conçus pendant le ma- 
riage. II, p. 118, n. 799-820. 

— Cette règle est sans application quand 
il est éf iilent qu'il n'a pu y avoir de co- 
habitation. II, p. 118, n. 799. 

— Ce qui constitue le fait négatif de coha- 
bitation, et comment il se prouve. II, p. 
1X0, n. 801-819. 

— 11 existe deux sortes d'impossibilité de 
cohabitation , l'une morale et l'autre 
physique. II, p. 130, n. 802. 

— Ce que c'est que l'impossibilité morale. 
II, p. 120, n. 805. 

— 11 paraît que cette impossibilité était 
admise en droit romain. II, p. 121, n. 
804. 

— L'ancien droit français la rejetait. II, p. 
121, n. 805. 

— Le droit actuel admet comme exception 
à la règle de la paternité l'impossibilité 
physique de cohabitation , à moins 
qu'elle ne se fonde sur l'impuissance na- 
turelle , dont il repousse la preuve. II, 
p. 121, n.8C6. 

— Ce que doit prouver le mari pour éta- 
blir l'impossibilité physique de cohabita- 
tion. II, p. 122, n. 807. 

— Quel doit avoir été l'éloignement du 
mari. II, p. 122, n. 808. 

— Application au cas d'emprisonnement. 
11, p. 125, n. 809. 

— Quelle espèce d'accident peut établir 
l'impossibilité de cohabitation. II, p. 
125, n. 810. 

-r- La séparation de corps ne fait point ces- 



ser la présomption de paternité. II, p. 
124, a. 811. 

— Cas où l'adultère de la femme la fait 
cesser. II, p. 125, n. 812, 814. 

— La déclaration des pères et mères ne 
peut compromettre la légitimité des en- 
fans. II, p. 125, n. 815. 

—La circonstance que 1s naisse née de Ten- 
tant a été cachée au mari est insuffisante, 
si l'adultère de la mère n'est -pas prouvé 
par jugement. II, p. 126, n. 815. 

— Comment se fait cette preuve , si la 
mère est morte avant que l'adultère soit 
constaté. Il, p. 127, n.8I6. 

— Ce que produisent en laveur do 'désa- 
veu dn mari les deux circonstances de 
naissance caehée et d'adultère prouvé. 
Il, p. 127, n. 817. 

— Nulle autre exception fondée sur l'Im- 
possibilité morale de cohabitation ne 
doit être admise. H, p. 128. n. 818. 

— La règle paUr U est ne suffit è l'enfant 
pour établir sa 4égitimlté que lorsque, sa* 
filiation est prouvée par son acte de nais- 
sance ou par la possession d'état: Tonte 
autre prouve peut être débattue par la 
preuve contraire. II, p. 429, n. 820. 

— Le Code fournit tous lesmoyens^proptei 
è prévenir les injustes applications de 
la présomption légale de paternité. II, 
p, £00, n. 900. 

— L'enfant né pendant le mariage , quoi- 
que conçu auparavant, est en p os s es sion 
provisoire de l'eut d'enfant légitime, et 
n'en peut être privé que parle désaveu. 
II, p. 150, n. 821. 

— Trois cas ou le désaveu n'est pas rece- 
vable. II, p. 151, n. 822. 

— Autre cas où le désaveu né serait pu 
admis. Il, p. 152, n. 824. 

Il doit, pour produire ses effets , être 

suivi d'une action en justice. 11, «>•• £58, 
n. 825. 

— Le tuteur spécial chargé de défendre' à 
cette action peut y opposer ton* moyen» 
de défense. Il, p. 155, n. 828. * 

— L'enfant né au plus tsrd le troll cen- 
tième jour depuis la dissolution iu ma- 
riage ne peut être désavoué que dans 
les cas prévus par la loi. II, p. 155, n. 
827. 

— L'enfant né plus tard est illégitime de 
plein droit , et sa légitimité peut être 
contestée, sans qu'il soit besoin de le dés- 
avouer. II, p. 155, n. 828 , 829. 

— Ce qu'ont de commun la contestation de 
légitimité et le désaveu ; en quoi ils dif- 
férent. II, p. 158, n. 850-844. 

Voy. Désaveu, Légitimité. 

— Des preuves de la filiation. II , p. 448 , 
n. 845etsuiv. 

Yoy. Filiation. 

— Quelle est, à l'égard de l'individu dési- 
gné comme père, la force de la déclarer 
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tioo consignée à cet égard dan l'acte de 
naissance. Distinction. II , p. 188 , n. 
835-888. 

— Lorsque la mère assignée à l'enfant est 
mariée, la paternité se prouve parla ma- 
ternité. Il, p. 164, n. 862. 

— La déclaration de la mère. naturelle jie 
prou te peint la paternité de l'individu 
qu'elle a désigné pour père. II, p. 167, 
n. 864. 

— Lorsque la maternité n'a été prouvée 
que par témoins , la preuve de la pater- 
nité du mari n'en est pas la conséquence 
nécessaire : on peut prouver que le mari 
n'est pas le père de l'enfant. II , p. 190, 
n. 895-895. 

— Il en est autrement du cas où la mater- 
nité est prouvée par un acte de naissance 
qui donne à l'enfant un autre père que le 
mari. II, p. 195, n. 896. 

— Abus de la recherche de la paternité. IL, 
p. 227, n. 937. 

— Elle est abolie par le Code. Il , p. 228 , 
D.958, 959. 

— Excepté dans les cas d'enlèvement et de 
viol. H, p. 229, n. 930, 931. 

— Nullité des reconnaissances d'en/ans, 
faites par transactions sur procès , dans 

les tems où la recherche de la paternité 
était admise. II, p. 245, n. 965. 
PATRIE. 

— De l'abdication de sa patrie. I. p. 259, 
n. 246. 

PATRIMOINE (Séparation de). 

— De 1» séparation des patrimoines. Quand 
elle peut être demandée. Conséquences 
de cette exception. IV, p. 844 , n. 858- 
848. 

Voy. Séparation (de patrimoine). 
PATURE (Vaine). ' 

— Du pa/cours et de la vaine pâture. III, 
p. 414, n. 864. 

— Le droit de clôture peut-il être exercé 
au préjudice de la vaine pâture ? III, p. 

III, n. 161. 

PÊCHE. 

— Du droit de pécfae, et de la poche en 
mer. IV, p. 50, n. 24. 

— De la pêche dans les rivières navigables. 

IV, p. 52, n. 28. 

— De la pêche dans les rivières non navi- 
gables. IV, p. 54, n. 26. 

— Dispositions de l'ordonnance de 1669 
sur la pêche. IV, p. 58, n. 27. 

— Comment et par qui sont poursuivis les 
délits de pêche. IV, p. 38, n.28. 

— Le droit de pèche dans les rivières non 
navigables appartient aux riverains. III, 
p. 98, n. 144. 

— Qui peut décider si une rivière est ou 
n'est pas navigable. III, p. 99, n. 148. 

<— Comment, lors de la restitution de la 
dot, on règle les droits du mari sur les 



produits de la pèche des étangs. XTV, p. 
385, n. 816. 

PÉCTJNE (non nombrée). 

— L'exception de pécnne non nombrée, à 
l'aide de laquelle le débiteur d'une som- 
me d'argent, aux . termes d'un acte sous- 
crit par lui, pouvait, en niant la numé- 
ration de la somme, rejeter la preuve de 
ce fait sur le créancier, n'estplns admise 
en France. VIII, p. 28, n. 19. 

PEINE. 

—Effet des peines relativementà Pétat civil. 
Voy. Mort civile et Condamnation* 

PENSION. 

— Les pensions que le défont «'était obli- 
'gé de payer à un «accessible sont-elles 
rapportables à sa succession ? IV , p. 
495, n. 488. 

— Quid des arrérages dus au décès du do- 
nateur ? IV, p. 498, n.486. 

PÈRE. 

— Quand on peut nommer dans un acte 
de naisssnce le père d'un enfant naturel. 
I, p. 288, n. 516. 

Voy. PatemjÙi, Puissance paternelle, 

— Quand les pères doivent répondre des 
faits de leurs enfan*. Etendue de cette 
responsabilité. Quand elle cesse. XI, p. 
539, n. 289-277. 

Voy. Responsabilité civile, sut. 2. 

PÉREMPTION. 

— De la péremption entre l'héritier béné- 
ficiaire et les créanciers oppotans. IV, 
p. 594, n. 493. 

— L'effet de la sommation destinée à con- 
stituer le débiteur en demeure est-il dé- 
troit psr la péremption ? VI, p. 265, 
n. 287-260. 

— Les preuves acquises avant la péremp- 
tion d'Instance ne peuvent être invoquées 
dans une nouvelle instance. VIII, p. 55, 
n. 28. 

PERSONNE. 

< • ■ 

— Les lois sont faites pour les personnes. 
Droits des personnes. 1, p. 152» n. 167, 
et tftid.,p. 162, n. 200. 

— Définition de la personne en jurispru- 
dence. I, p. 155, n. 168. 

— Etat et personne sont deux termes cor- 
rélatifs. Ibid. 

— Diverses acceptions du mot état en ju- 
risprudence, I, p. 158, n. 169 et suiv. 

Voy. Etat. 

— Le gens do mot état est plus étendu 
quand on traite du droit des personnes. 
I, p. 141, n. 180. 

— Le même individu peut être une per- 
sonne dans l'ordre public, et n'en pas 
être une dans Tordre privé. I, p. 445, a* 
181. 
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— Un seul individu peut représenter plu- 
fleurs personnes, et plusieurs individus 
peuvent n'en faire qu'une seule. I, p. 
145, D. 182. 

— Il y a des personnes qui m meurent 
point* I, p. 144, n. 188. 

— L'indiridu peut surfifre à la personne. 
I f p. 144, n. 184. 

— Division des personnes en publiques et 
privées. I, p. 148, n. 188. 

— Hiérarchie des persoones publiques. I , 
p. 148, n. 188. 

— Des personnes privée». Première diffé- 
rence dans leur état civil, résultant de le 
différence des sexes. I, p. 148, n. 187. 

— Deuxième différence, celle des Ages. 1, 
p. 180, n. 188. 

— Troisième différence, celle qui résulte 
de Tétat de famille, mari et femme, père 
et enfant. I,p. 184, n. 189. 

— Quatrième différence, celle qoi résulte 
de Télat de pubère ou d'impubère. I, p. 
184, n. 190. 

— Cinquième différence, celle qui résulte 
de la qualité de citoyen on d'étranger. 
l,p. 184, n.191. 

— Sixième différence, celle qnl résulte de 
Tétat de libre ou d'esclave. I, p. 184, 
n.192. 

— Septième différence, celle qui résulte de 
la qualité de noble ou de plébéien. I, p. 
184 , n. 03. 

— La qualité de noble n'est plus aujour- 
d'hui qu'un vain nom. 1, p. 184, n. 195- 
199. 

Voy. Nobleete. 

— De Terreur sur la personne, considérée 
comme cause de nullité des conventions. 
VI, p. 83, n. 49-84. 

Voy. Erreur. 

PERSONNE INTERPOSÉE. 

— Nullité des dispositions faites en faveur 
d'Incapables, sous le nom de personnes 
interposées. Y, p. 87, n. 76-85. 

— Gomment on peut prouver l'interposi- 
tion de personnes. Y, p. 87, n. 77. 

— Quelles personnes sont réputées de 
droit personnes interposées. Y, p. 88, n. 
78-82. 

PERSONNELLE (Obligation). 

— De l'obligation personnelle et de ses ef- 
fets. VI, p. 438, n. 599 et soi?. 

Yoy. Obligation. 

PERSUASION. 



— A l'aide de quels moyens s'opère la per- 
suasion. VIII, p. 4, n. 1 et suIt. 
Voy. Preuve. 

PERTE. 

SOMMA»*. 

siçt. 1. Perte de la propriété. 



•sjct. 8. PerU éa la «nets dus. 
sbjgt. 5. Perte dee droite cHilt. 
ggcT. 4. Perte du titre. 

sigt. 1. PerU de la propriété. 

— De la perte de la propriété. Gomment 
elle s'opère. III, p. 218, n. 888,889. 

— De la perte de la propriété par le fait 
immédiat du propriétaire. III, p. 218, 
n. 840 et suiv. 

— Les moyens d'acquérir la propriété par 
l'effet des conventions sont aussi des 
moyens de la perdre. III, P. 218, n. 840. 

—De la perle de la propriété par l'abdica- 
tion. III, p. 818, n. 841. 
Yoy. Abdication. 

— La cession de biens et le délaissement 
par hypothèqne ne sont pas des moyens 
de perdre la propriété. III, p. 222, n. 
284-288. 

— Quid du déguerplssemcnt et de l'aban- 
don ? III, p. 225, n. 588-888. 

— Delà perte de la propriété par suite du 
fait du propriétaire, et par autorité de 
justice. III, p. 228, n. 889-867. 

Voy. Adjudication, Dm, Confiêeutom. 

— De la perte de la propriété en yertu de 
la disposition de la loi : mort civile, ré- 
vocation de donations, prescription. III, 
p. 251 , n. 568-370. 

— De la perte de la propriété par.rinve- 
sion des ennemis. III, P- 288, n. 571. 

— De la perte de la propriété par la perle 
de la possession. III , p. 284 , m. : 372- 
874. 

sbct. 2. Perte de la thote dus. 

— Quand le débiteur est libéré parla perte 
de la chose qui faisait l'objet de l'obli- 
gation. Des choses indéterminées ; des 
choses déterminées seulement auant à , 
leur espèce ou par des offres ▼•Jtbles; 
de celles qui font partie d'une quantité 
de choses déterminées. Vit, p. 819, .■• 
442-448. '. ■ 

— Si, par quelque événement non imputa- 
ble au débiteur , l'accomplissement de 
l'obligation est détenu impossible, tl est 
est comme dans le cas de 11 perte de 1 U 
chose due. VII, p. 825, u. 446. ' 

— Dans quels cas un contrat «et dissous, 
quant aux deux parties, par Wmpossib*- 
lilé où se trouve l'une d'elles de satis- 
faire à son obligation. VII, p. 824, n. 
447-404. 

— Application au contrat de Tente, n. 448; 
au contrat de louage , n. 449 , 480; *u 
contrat de société, en cas de porta) des 
choses qui ont dû être mises en commun 
par les associés, n. 481-461; eux eèttfa- 
tlons de faire , n. 468 ; aux obligation* 
conditionnelles, n. 468; a roblis^eade 
faire établir une servitude sur le mûê 

| d'aatrui, n. 464. 
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— La perle de la chose, irritée par le fait 
ou parla faute du débiteur, même avant 
qu'il sût qu'il est débiteur, n'éteint pas 
robligation. Il en est de même de la 
perte survenue depuis la demeure du 
débiteur, si la chose n'eût pas également 
péri chez le créancier. Le voleur est 
toujours réputé en demeure de restituer. 
A quoi, dans tous ces cas, se réduit l'o- 
bligation. VII, p. 849, n. 466-469. 

— Le possesseur évincé d'une succession 
est-il responsable des perles? IV, p. 828, 
n. SOIS. 

— Quand la caution est obligée pour le 
débiteur principal, par suite de la perte 
de la chose due, et vice tend. TU , p. 
880, n. 470, 471. 

— Quid si la chose due a péri par le fait 
ou par la faute de l'un des débiteurs so- 
lidaires? VU, p. 881, n. 472. 

— Le cohéritier est libéré par la perte de 
la chose due, lorsqu'elle arrive par le 
fait, par la faute ou depuis la demeure 
de son cohéritier. Vil, p. 881 , n. 475. 

— C'est au débiteur à prouver le cas for- 
tuit qui a causé la perte de la chose. 
Quelle est son obligation, s'il s'est chargé 
des cas fortuits, ou si la perle n'est pas 
totale. VU, p. NSI, n. 474, 478. 

— S'il est nécessaire que le débiteur libéré 
par la perte de la chose cède au créan- 
cier ses actions relatives a la chose qui 
a péri ou qui a été perdue. VII, p. 86*2, 
0.476. 

— La rente foncière créée antérieurement 
an Code est éteinte par.la destruction du 
fonds. VU, p. 888, n. 478. 

sbct. 8. Perlé des droite civile. 

— De la perte des droits civils et de la 
qualité deFrançais. 

Voy. Droite civile» 

sbct. 4. Perte du titre. 

— De l'exception à la prohibition de la 
preuve teatimeniale lors de la perte o?on 
titre par cas fortuit. Lois qui l'ont admise. 
IX, p. 528, n. 204, 208. 

— Il faut alors prouver deux choses , la 
perte du titre et l'accident qui l'a causée. 
Dana quai ordre ces faiu doivent être 
prouvés, su* quoi doiventporter les dé- 
positions des témoins; il pont y avoir, 
dans certaine cas, quatre choses à prou- 
ver. IX, p. 581, n. 206-219. 

— Si les témoins doivent avoir In eux- 
mêmes, eu entendu lire le Utr* perde. 
IX, p. 841, n. 213,214. 

— SHlCaol qu'ils attestent qne l'acte perda 
était rédigé avec les formalités requises. 
Comment peut être attestée la sincérité 
ée In sisjMlere, si l'acte était àoee seing 
privé. IX, p. «48, n. 11». 

— La perte d'un testament par actideut 



imprévu peut toujours être prouvée par 
témoins. Les témoins doivent attester , 
si le testament était en ferme authenti- 
que, qu'il était rédigé avec tontes les for- 
malités requises. IX, p. 848, n. 216, 217. 

— Si le testament avait été détruit nar les 
personnes intéressées à sa suppression, 
toutes les formalités seraient censées 
accomplies. IX, p. 340, n. 218. 

— S'il s'agissait d'un acte sous seing privé, 
détruit par des personnes intéressées à 
sa suppression, les signatures seraient 
censées véritables. IX, p. 380, n. 219. 

— On peut prouver par témoins la teneur 
d'un titre devenu illisible par accident. 
IX, p. 380, n. 220. 

PÉTITION (d'hérédité). 

— Ce que c'est que la pétition d'hérédité, 
Voy. Succession. 

— A qui appartiennent les fruits avant la 
pétition d'hérédité. IV, p. 327, n. 307, 
et IX, p. ast y addit. 

PETITS-ENFANS. 

— Des dispositions permises au testateur 
ou donateur, en faveur de ses petits-en- 
fans. V, p. 671, n. 720 et suiv. 

Voy. Substitution. 

PHARMACIEN. 

— De l'incapacité pour les pharmaciens de 
recevoir, par testament ou autrement , 
des personnes qu'ils ont traitées pendant 
leur dernière maladie. Exceptions. Y, p. 
81, n. 66 69. 

PIÈCE. 

— Si l'on peut retirer des piècee produites 
dans un procès. VIII, p. 644», n. 448. 

PIÈCE NOUVELLB. 

— Dans le cas où des pièces nouvelles sont 
découvertes depuis la prestation d'un 
serment déféré d'office, il n*est pas né- 
cessaire, pour l'admissibilité de la re- 
quête civile, qne ces pièces aient été re- 
tenues par le fait de celui qui a prêté le 
serment. X, p. 889, n. 426, 427. 

— Le délai de la requête civile court du iour 
de la découverte des pièces nouvelles. 
Comment on peut constater ce jour. X, 
p. 842, n. 428, 429. 

PIGEON. 

— Quand les pigeons sont immeubles. Jfl, 
p. 10, n. 18. 

— De la propriété des pigeons. m, p. 100, 
e.146. 

— De la r e sp on sa bilité a laquelle donne 
lieu le préjodioe eaneê à autrui par les 
pigeons on'en élève en e^ktfBbier. Tem» 
pendant lequel chacun a lé droit. de.le* 
tuer sur st-n terrain, te martre d'un ce- 
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loabier ne peut être poursuivi par tôle 
de police pour ne l'avoir pu tenu fermé 
dans le lama prescrit par les lois. XI , 
p. 406, n. 502, 505. 

PIGNORATIF. 

— Si le contrat pignoratif esl réprouvé par 
le Code. IX, p. 494, n. 815. 

PLACE DE GUERRE. 

— De la défense de bâtir autour des places 
de guerre. III, p. 871, n. 807 bis. 

PLACE PUBLIQUE. 

— De la propriété des arbres plantés sur les 
places publiques. III, p. 159,n. 258. 

PLANTATION. 

— Le propriétaire peut faire sur son ter- 
rain telles plantations qu'il lui platt. 
III, p. 81, n. 185. 

— Elles sont présumées faites à ses frais, 
si le contraire n'est prouvé. 111, p. 81 , 
n. 121. 

— Des plantations faites sur notre terrain 
avec les plantes d'aulrui. 111 , p. 85, n. 
127. 

—Des plantations faites sur le terrain d'au- 
trui. Distinction entre les possesseurs 
de bonne foi et ceux de mauvaise foi. III, 
p. 85, n. 128. 

— Quid de l'usufruitier? III, p. 84, n. 129. 

— Quid du fermier ou locataire? III, p. 
85, n. 150. , 

POISSON. 

—De la propriété des poissons. III, p. 100, 
n. 146. 

— Des poissons à lard et des poissons ro- 
yaux, considérés comme épaves. IV, p. 
43, n. 59. 

POLICE D'ASSURANCE. 

— De la force probante des polices d'assu- 
rance que rédigent les courtiers de mar- 
chandises. VIII, p. 576, n. 397. 

POLLIC1TATION. 

— La pollicitalion ou donation non accep- 
tée ne produit Jamais d'obligation sons 
l'empire du Code. Y, p. 226, n. 217. 

PORT. 

— A qui appartient la propriété des ports. 

III, p. 27, n. 57. 

PORT D'ARMES. 

— Le port d'armes est-il encore défendu 
aux Français? Du permis de port d'armes. 

IV, p. 18, n. 22,22ttf. 

PORTAIL (commun}. 

— Delà communauté d'un portail; en quoi 
elle diffère d'une servitude.Conséquence. 
III, p. 527, n. 469 bis. 

PORTION DISPONIBLE. 

— La loi a dû mettre des bornes à la fa- 



culté de disposer de ses biens par dona- 
tion on par testament. V, p. 107, n. 97- 
99. 

— De la portion disponible. V, p. 112, n. 
100 et sniv. 

Voy. Réserve et Quotité disponible. 

— De la quotité disponible en faveur des 
conjoints. Comment la régler en cas 
d'eicés de dons faits cumnlativement à 
un époux et à un enfant, ou à un étran- 
ger. V, p. 777, n. 869-875. 

— Quid, dans le cas du don fait à nn se- 
cond conjoint, lorsqu'il existe deseofans 
d'nn premier mariage? V, p. 800, n.874 
et suiv. 

Voy. Donation (entre éponx). 

— Les biens dévolos aux enfans nés d'un 
mariage dissous par le divorce, sont rap- 
portablesaux autres enfans, Jusqu'à con- 
currence de la portion disponible. 11, p. 
85, n. 754. 

POSSESSION. 

— De la possession. Du droit qu'elle con- 
férait primitivement. 111, p. 42, n. 65- 
55. 

— Prérogatives qu'elle a conservées. III, 
p. 48, n. 74. 

— Quand le possesseur failles fruits siens. 
111, p. 48, n. 75, 76. 

— Le droit de possession, qui peut, dans 
l'état actuel de la société, exister Indé- 
pendamment du drojt de propriété , est 
du nombre de ceux auxquels il est sé- 
vèrement défendu d'attenter. Il fait pré- 
sumer le possesseur propriétaire, jus- 
qu'à la preuve du contraire; mais il n'est 
acquis que par le laps d'une année de 
possession paisible. IX, p. 155, n. 125, 
124, et III, p. 50, n. 77. 

— Celle possession, qui prenait alors le 
nom de saisine, dans nos anciennes cou- 
tumes, donne au possesseur une action 
pour se faire maintenir on réintégrer, 
même contre le véritable propriétaire. 
XI, p. 157, n. 125, et III, p. 50, n. 78. 

— Cette action était appelée complainte 
ou réintégrande. Le Code de procédure 
n'en parle que sons le nom général d'ac- 
tion possessoire. XI, p. 187, n. 126. 

— Il faut distinguer le droit de posséder, 
la possession et le droit de possession 
on saisine. III, p. 51, n. 79. 

— Choses à l'égard desquelles l'occupa- 
tion conserve ses anciens droits. III. p* 
82, n. 80. 

— Le possesseur est préféré quand les ti- 
tres sont égaux. III, p. 55, o. 81. 

— La possession d'un immeuble par Pou 
des époux, antérieurement an mariage, 
suffit pour que cet Immeubla- lof- reste 
propre et soit exelus de la cemmoninté 
légale. XII, p. 294, n. 175 et sur?. 

Voy. Communauté lé§*le. 
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— Le «impie possesseur peut opposer la 
nullité absolue de l'acte en Tenu duquel 
on forme contre lui l'action pétitoire. 
V II» p. 663, o. 559. 

— Effets de la représentation du titre pour 
l'appiéciation de la possession.' Diffé- 
rence à cet égard entre Pacte nul de 
plein droit et l'acte sujet à rescision. 
VII, p. 622, n. 828, «20. 

— L'acte constatant une Tente faite à non 
domino peut former un commencement 
de preuv e par écrit, qui autorise l'acqué- 
reur à prouver par témoins la durée de 
sa possession, afin d'établir la prescrip- 
tion. VIII, p. 221, n. 148, 149; IX, p. 
114, n. 75. 

— La promesse de vente, jointe an fait de 
la possession , peut être considérée 
comme un commencement de preuve 
par écrit, opposable même an tiers ac- 
quéreur. IX, p. 189, n. 91-9». 

— Si le prix de vente est présumé payé, 
lorsque celui à qui la promesse a été 
faite est entré en possession. IX, p. 167, 
n. 95, 94. 

— Eiamen do principe posé par l'ar- 
ticle 2279 du Code civil, qu'en fait de 
meubles, la possession vaut titre. XIV, 
p. 115, n. 105-119. 

— Si la possession d'un meuble, sans au- 
cun titre, fait présumer qne le prix en a 
été payé ; explication de l'article 2979 
du Gode civil. IX, p. 168, p. 94. 

— Les promesses de vente sont des offres 
qu'on peut rétracter jusqu'à l'accepta- 
tion ; mais l'entrée en possession les fait 
présumer. IX, p. 171, n. 96. 

— La possession est-elle un droit réel? 
111, p. 65, n. 99. 

— Les fruits appartiennent par droit d'ac- 
cession au possesseur de bonne foi. Quid 
'du possesseur de mauvaise foi ? 111, p. 
71, n. 110. 

— De la perte de la propriété par la perte 
de la possession. III, p. 254, n. 572-374* 

— De la validité des servitudes établies 
par le possesseur annal. III, p. 422, 
n. 574. 

— Quand commence à courir et comment 
■ se continue la possession constitutive de 

la prescription, à l'égard des servitudes. 
Caractères que doit avoir la possession ; 
ses conséquences. III, p. 479, n. 632- 
646. 
Voy. Servitude, Prescription. 

— Des témoins auriculaires pourront, 
dans certains cas, suffire pour prouver 
la possession immémoriale de servitudes 
aujourd'hui imprescriptibles, mais qu'on 
prescrivait autrefois. Ce que c'est que la 
possession immémoriale. IX , p. 401, 
n. 254, 255, et 111, p. 472, n. 628. 

— La présomption légale do mitoyenneté 



ne cède pas à la possession annale con- 
traire. 111, p. 130, n. 188. 
Voy. Possetioire (Action). 

— Des obligations du possesseur évincé 
d'une succession. IV, p. 325, n. 505. 

— Distinction entre le cas de bonne foi et 
le cas de mauvaise foi. IV, p. 823, n. 
303-506. 

— Quid relativement à la restitution des 
fruits ? I V , p. 327, n. 307-312. 

— De la validité do paiement fait de 
bonne foi au possesseur de la créance. 
VU, p. 28, n. 26. 

— Envoi en possession provisoire ; ses ef- 
fets. I, p. 362, n. 421-436. 

— Envoi en possession définitive ; ses ef- 
fets. I, p. 377, n. 441-457. 

Voy. Envoi, Absence . 

POSSESSION D'ÉTAT. 

— De la possession d'état, de ses effets, 
de ses caractères et de son importance. 
II, p. 171, n. 868-870. 

— Elle peut tenir lieu de l'acte de nais- 
sance, pour prouver la filiation. II, p. 
172, n. 871. 

— Quelle preuve elle produit, relative- 
ment à l'existence d'un mariage. 1, p. 
497, n. 595-598. 

Voy. Mariage. 

— Elle dispensait autrefois de prouver sa 
filiation et le mariage de ses père et 
mère. II, p. 172, n. 872. 

— Mais en France, il fallait la réunion de 
la possession d'état et de l'acte de nais- 
sance, réunion qui même ne suffisait pas 
toujours. II, p. 175, n. 873, 874. 

— Quelques auteurs et un arrêt ont main- 
tenu que la possession d'état seule suffi- 
sait pour établir la filiation. II, p. 174, 
n. 875, 876. 

— Sous l'empire du Code, la possession 
d'étal ne dispense de prouver le mariage 
des père et mère que sous des- condi- 
tions. Il, p. 176, n. 877. 

— Malgré l'accomplissement de ces condi- 
tions, il est encore des cas où la légiti- 
mité des enfaos pourrait être contestée. 
II, p. 177, n. 878. 

— Notamment dans le cas où il serait 
prouvé qu'il n'a pu exister de. mariage 
entre les père et mère. II, p. 178, o. 879. 

— L'enfant qui représenté un acte de nais- 
sance établissant sa légitimité, mais qui 
n'a point use possession d'état conforme, 
peut prouver son- identité par témoios. 
Il, p. 182, m. 885. 

— On ne peut réclamer un étal contraire a 
son titre de naissance et à sa possession 
d'élat. 11, p. 196, n. 807, 898. 

— L'enfant désavoué conserve la posses- 
sion d'état pendant M liiispendance. 

p. 148, n. 814, 
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P«SSBSS(llRB(Atli(,iij. 
Quaml ppiu Un exercée l'action p. 
•esioire. XI. p. il», D . ist » „„>. 
- I.o lirait d.i postetilon qui poul da 
l'elil orluel du I. roi-lrlc. ax,u er 1ml 
pendammenl du (frcfc (la propriété. Ml 
■In nombre rie rain auxquels M ni sév 
•'■un-iii il.-iViiJu .raiieiiier. 11 Fait présu- 
mer le postesseur propriétaire Jusqu'à 
la preuve cln contraire; mais il n'eu» 
quls que par le lapa d'une année d'une 
pnssfsufon paisible. XI, p. IUS, p. lï; 

Crlle possession, qui prenait alors, du 



a faire maintenu 
>. HT, n 



- Celle, action était appelée complainte pi 
rtinié^rando. Le Cododo procédure n'n 
parle que sous ta nom général d'acliui 
posiessoirr. XI, p. IB7, n. ltg. 

— Nos Coutumes exigeaient l'an et jour 
mais le Codo de procédure n'exi^ plu 
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XI, p. 158, D. 127 

— La distinction sur 

autrefois pour net 

priétairo ou lu précédent possesseur an- 
nal, l'action en rëlnlégrande, n'est plu 
admissible aujourd'hui. L'action possc? 



ir ou réintégrer. 



i possesseur 






:n de la doclrin 
r ello e 



fond 



. XI, 
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dépouillé ucpuis rnoios l'une année 
peut, sans recourir à l'action posses- 
joiro, se ressaisir de sa chose de soc 
attlorilé priiée. Lo spoliateur n'est pal 
fondé à s'en plaindre : ce n'esl point U 
une voie do fiil défendue cl punie par lu 
In:. XI, p. 173, n. ISl-Ht, 
Voy. lofe de fait. 

POSSIBILITÉ. 



P 00 "'" -^finition de cei pour oirs. I, 

- En France, loi pouvoir» uni divisés 
par la Charte conslituiJontielle. I, p. SS, 

~ Du'pou vuir Législatif. 1, p. t», n . a,. 

— En nui II réside. I, p, 7, n. 8; ihid. 
p. 11, n. 58-83. 

Voy. Loi. 

— Da pouvoir exécutif. 1, p. SU, n. 10 
B3, H5, «I. 

- Du pouvoir judiciaire. I, p, SO, a. M I 
ieiot., p. un, n. iïi. 

- H doit être distinct du pouvoir législatif 
et du pouvoir eiéeutif. 1, p. SU, n . «ï. 

- La Chant a mainteim cetto division 
qu établissaient déjà lot coniiilullons 



— Lca Juges de paix soni maiatenui par 
la Charte ; leurs fonctions. 1, p. UT, n. 



a règlo générale daa dan 
liction. 1, p. sa, n. lie. 






lilé est I; 



un demande a faire preuve p 
Quand des laits doivent é 

possibles. IX, p. nul, n. Sio 
Voy. Prtuet tetrYmafal*. 
POUVOIR. 

— Lu souieralnctf peut se dît!: 



-Mai.™..,.,.,,,, 
degrea de jurldiclio 

— Une Cour de cassation, aana coumllte 
du fond des affairât, réprima toute con- 
travention formelle àm loi» dan* Isot 
application. Set attributions. 1, p. BB, a. 
iïb'-iaiî. . 

— Le pouvoir judiciaire n'ett donc eiefcé 
en Cranta que par les juges de paix. lea 
tribunaux de première Instance et lui 
Cours d'appel, sauf quelques exeep lion» 
pour des matières spéciale*. I, p, 100, 

— L'inamovibililè rend la plupart de tes 
juges indépendina. I, p. îûû, n. ISO. 

- A l'eiceptlon dea justices da paix la 
pouvoir do juger n'esl jamais e»orcé par 
un seul homme. 1, p. 100, n. 151. 

- Lo ministère du uige est d'appliquer 
et non pat de juger la loi. |, p. m, 

-Mai» il foui souvent qu'il rlnl«rprél(. 
(lui., el I, p. lu, n . 116 -ISO. 

Voy. JnlerpriflaCfon de fa loi. 

— La loi défend aux jugea da prononcer 
par voie réglementaire sur lestante» qui 

— Mais dans le» affaires civiles ,'ll» sont 
obligés déjuger, quoique laie! «oit on 
paraisse muette. I, p. m, n . i«s. 

— Sseiu dana le» affaire» criminelle»'. I, n 
m, n. h;. ' 

— Lea juges seuls doivent prononcer ca 
matière contenlieuae , dan» le» caa non 
prévus par la loi, 1, p. m, n. 118. 

■ Quelles règle» d'Interprétation il» doi- 
vent suivre alors. 1, p. ne. a. 110 et (HO. 
PRÉCIPDT. 

BOUaxIRB, 

CT. I. Bit préripvt en matière dé lut- 
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— Les fiimf on tapi atrtsi; litre de prècipiu. 

— (>iuaifi ït woùmié de àoimer par precr- 
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— Qaanfik donataire par pi c iium peniTt- 
tonir ea paTlran bérédiiant «or mt bien* 
itllLL.T.7». t«.n 1S4.18&. 

Yey. Purtùm nmponraJr . Jfcaserwr . Ihml- 
****, Leps. 

sect. £. Jtaprecrjrasf e« nwfMTY ck raraur 
««■4*. «m ttmjrrwoiptt: ctmwmtunmt... 

— D?£nî!jDs An juiiLyml H?B*ftr | i |M,|M **— 

— La naiare et la guntné on ûrou qui co*- 
siilne ce yi é O p ua dfipenamii uniausmeni 
de la coaTftttMB. XIH . y. «ït , n. 3Sli. 

— Ces! tsml « ia fois., nx. pris de survie 
et an droit de cammumaiiit gui irmu k- 
cordé à la feamae imunçeine tjnt ai ie 
contrat de nmia^e le xaelt i ijiiioV 
ment. XIII, ». 4K, n.»l<L 

— Le p ré cipa t arfaaoarOBiii à 1b tomme ses 
conditions snatrimromipf IuH partie ne 

^m s*4amnYejn*yo*on*4Pjni #M 

il en doit être 
XIII , p. 

— La mort drue, nanti Lien ci* is ibici 
natareUe, danse avrennrt a ce àrud- 
XIII.p.J8S,n.5»5. 

— Il na s'oavre point par la «cnorsUM. de 
corps on de biens; î! ne * navrait pii.nl 
non piaf par le divorce . kTiai U 1 1>: es 
8 mai 1816- a>an§ ces cas. fwrcr.-t an 
est re lardé josnVà U marine fus «es 
conjoints. XIII, p. 49&. n. *8i. 

— Distinction à cet égard. 1J. p. 77. n. -*> 
-743. 

— Qmid si, dans ces cas . le prêcipfct <**- 
mentionne! avait éxé fié en espèces dé- 
terminées ? XIII , p. 499. n. 3*5. 

— L'époui. contre leqael le divorce on li 
séparation do corps a été prononcée ne 
conserve pas son droit an precipnt «o- 
venlieanel fnrpenda jusqu'à U mort de 
Ton des conjoints; a le perd absoianu&u 
XIII, p. 500, n. 206. 

— C'est la femme renonçante qoi doit seule 
labser provisoirement an mari, à charge 
par lai de donner cantion, la somme on 
la chose qui constitue le precipnt. Omis- 
sion d'un mot dans le texte de l'art. 
1518. XIII, p. SOI , d. 597. 

— Il peot être stipelé qtte Vtztrw.t do 
prédpnl conventionnel aura imir.*lû:e- 
meai lieu en tous les ca$ dz diuvtviiv* 
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ûl i Mt tssmn* cm «seni* . m msnui 
sVvLnonù er. uhl ol a nacw.. 3ZLE i. 
CM. j..4t± 
_ fj^ê L ex fc»- aansmzi. s 2 lxanm» 
par stmuiauux fsgmsf a ctul ai v-f- 
àpnu neome a renau-am» Xur> a man 
ex «s nr-iifn non: peux* m» iraaiw. 
XIU . p. îiil x. dfSL 

— ai h pi * viim> nn£ m inanâï* sir iut- 
mmi nsfaxtiies. oufiv ubll . »ur ses anei- 
niet tes àmusiasu m fs^ain. aomiusi 
ck dt i* pwgm ni. on t ne» j^r jug nr» lu 
a comimnaunt. X2D . i^iSI. x. «dC 

ne envrac niu nx jnnr nt !n iMBmnrrr 
X121 . f. itt l «S* 

— ^nnlanlaiiH i swm fiÂ^ ùi ?cëcau' . 
XŒ . j- *IÏ . x- «Wl 

— i. nt peau pm» u* rtiia-- . ex ëipri î 
ffani et ac& tanm* ans 3 «ar. jes> XL2. g . 
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at«ud cusKeaoe -:' 
û(Sa. Y. f.iii. 
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— I>t -i stiflosui^n*:* c.«i^ a Là^».. £ 
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les épcNii doive» i prélever ceux de leurs 
biens personnels qui ne sont point en- 
trés dans la communauté. XIII , p. 248 , 
n. 17S. 

— Les offices ministériels, quoiqu'ils soient 
entrés dans la communauté , peuvent 
même être prélevés par le mari , mais 
moyennant récompense. XIII, p. 248, n. 
174. 

— Quelle doit être cette récompense. XIII. 
p.251,n. 175. 

— Les biens propres de chaque conjoint 
sont prélevés dans l'état où ils se trou- 
vent. XIII , p. 252, n. 170. 

— Dans quel cas il y a lieu au prélèvement 
des meubles. XIII, p. 252, n. 177. . 

— Après le prélèvement de leurs biens per- 
sonnels , les conjoints prélèvent sur la 
masse de la communauté ce qu'elle pent 
leur devoir. Dans quel ordre ils exercent 
ces prélévemens. XIII, p. 254 , n. 178. 

— En cas d'insuffisance de la communauté, 
la femme exerce ses prélévemens sur les 
biens personnels du mari. XIII , p. 254 , 
n. 170. 

— En quoi consistent les prélévemens de 
chaque conjoint sur la communauté , et 
comment ils s'exercent. XIII, p. 255 , n. 
180, 185 et 184. 

— Le prélèvement auquel la femme a droit 
pour aliénation d'un de ses immeubles 
personnels au profit de la communauté , 
n'a jamais lieu que sur le prix de la 
vente. XIII, p. 255, n. 180, 181. 

— Si le prix de l'immeuble aliéné est enco- 
re dû, il appartient à l'époux propriétaire 
de l'immeuble. XIII , p. 258, n. 182. 

— L'ordre dans lequel doivent avoir lieu , 
sur les divers biens de la communauté , 
les prélévemens des conjoints , ne peut 
être changé que d'un consentement com- 
mun. XIII, p. 258, n. 185. 

— La femme a-t-elle , pour l'exercice de 
ses prélévemens sur les biens de la com- 
munauté , le choix des meubles , comme 
elle a celui des immeubles? XIII, p. 259, 
n. 186. 

— Au mode de prélèvement indiqué par le 
Gode , on en peut substituer un autre 
d'un consentement eommun ; la compen- 
sation, par exemple. XIII, p. 265, n. 187. 

— Les prélévemens de chaque conjoint sur 
la communauté portent intérêts du jour 
de la dissolution. XIII, p. 262, n. 188. 

— Quels seraient les droits de la femme 
commune , actionnée par les créanciers, 
en paiement des dettes de la communauté 
si , antérieurement au partage , elle ne 
s'était pas fait payer de ses reprises par 
prélèvement. XIII, p. 3515, n. 257. 

— Du prélèvement auquel donne lieu, lors 
du partage d'une communauté, la clause 
de préciput conventionnel dans un con- 



trai de mariage. XUI , p. 507, n. 401 et 
soiv. 
Voy. Préciput (de communamé). 

PREMIER LIT. 

— Portion dont pent disposer , en faveur 
d'un second époux , celui qui, à l'époeju* 
do son décès, a des enfans on des petite 
enfans d'un premier lit. Y, p. 800, n. 
874-878. 

— A qui profite la réduction. V, p. 802. n. 
879-881. 

— Si l'époux qui se remarie contracte plu- 
sieurs mariages successifs , il ne pent 
donner une part d'enfant Je moins pro-. 
nant à chaque mari ; mais une seule part 
à tons. Y, p. 806, n. 882. 

— De la réduction en cas d'excès. V, p. 
807, n. 885 et soi v. 

Voy. Donation (entre époux). 

PRÉNOM. 

— Observations sur les prénoms a douter 
aux enfans. 1, p. 289, n. 518 , 519. 

PRÉPOSÉ. ' 

— De la responsabilité à laquelle les matins? 
et commettons peuvent être soumis à 
l'occasion des faits de leurs préposés. XI, 
p. 535, n. 282-289. 

Voy. Responsabilité dette, foet. 2. 

PRESBYTÈRE. 

— Par qui doit être fourni le presbytère 
aux curés et desserras*. III, p. 51, n. 48. 

PRESCRIPTION. 

sosnuna. 

sbct. i.Dela prescription; des choses im- 
prescriptibles ;dela réclamation d'état 

sbct. 2. Des 'coûtes oui empêche**, inter- 
rompent ou suspendent tu prescription. 

sict. 5. De la preuve en métier* de pre- 
scription. 

sbct. 4. Du temps requis peur certaines 
prescriptions, 

sbct. 5. De la prescription en matière de 
servitudes et d'usufruit. 

sbct. 6. De la prescription en matière de 
succession , de donation et de subssini- 
tion. 

sbct. 7. De la prescription en matière de 
communauté, de dot et de régime detei* 

sbct. 8. De laprescription de la peine. 



sbct. 1. De la prescription; des choses im- 
prescriptibles; de la réclamation <TéteU 

— Ce que c'est que la prescription. |* 
Gode en admet deux espèces. M, p. 404, 
n. 619. 

— De la prescription en matière de meu- 
bles. Explication de l'art. 2279 du Code 
civil. XIV, p. 115, n. 105, cl JX, p. I«K 
n. 91. 
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— Quelle» choses sont imprescriptibles. 
VI, p. IBS, n. 157-163. 

— Les biens du domaine public, hors du 
commerce , ne peuvent être prescrits. 
Seeùt de ceux qui sont dans le commerce. 
III, p. 27, n. 40, 41. 

— Les communes sont soumises aux mêmes 
prescriptions que les particuliers. UI,p. 
57, n. 60. 

-— L'action en réclamation d'état est im- 
prescriptible. II, p. 207, n. 908. 

— Mais l'enfant rétabli dans ses droits ne 
peut réclamer les droits ouverts trente 
ans auparayant. II, p. 207, n. 909. 

— Llmprescriptibiiilé de l'action en récla- 
mation d'état ne passe aux héritiers de 
l'enfant, que s'il est mort en minorité on 
dans les cinq ans depuis sa majorité. II, 
p. 209, n. 911. 

— L&prescription de cinq ans ne peut être 
opposée aux héritiers de celui qui a été 
en possession d'état. II, p. 210, n. 912. 

— Dans quel délai se prescrit l'action en 
réclamation d'état qui a passé aux héri- 
tiers. II, p. 210, n. 913. 

sict. t. Cautet qui empêchent, interrom- 
pent ou suspendent la prescription, 

— L'héritier envoyé provisoirement en pos- 
session des biens d'un absent ne peut 
prescrire contre lui. I, p. 368, n. 430. 

—S'il reparaît des enfans de l'absent après 
l'envoi en possession définitif, la pres- 
cription de trente ans peut leur être oppo- 
sée. 1, p. 382, n. 431. 

— Dans quel cas la prescription ne peut 
être opposée aux enfans de l'absent. I, 
p. 381, n. 433. 

— La prescription ne court point contre 
l'absent, au profit de celui qui gère ses 
affaires sans mandat. XI, p. 34, n. 42. 

— Pourquoi les poursuites faites contre 
l'un des débiteurs solidaires, ou la re- 
connaissance de l'un d'etrs^ interrompt 
la prescription contre les autres. VI, p. 
733, n. 728, 729. 

—L'interpellation faite à l'un des héritiers 
d'un débiteur solidaire, ou sa reconnais- 
sance, interrompt la prescription à l'é- 
gard de tous, si l'obligation est indivisi- 
ble. De quelle indivisibilité il s'agit. YI, 
p. 881, n. 797. 

sbct. 5. De la preuve en matière de.pre- 
tcriplion. 

— Les copies d'actes notariés , tirées du 
consentement des parties, ne peuvent 
servir de fondement a la prescription de 
dix ou vingt ans contre les tiers. VIII, 
p. 621, n. 431. 

— L'acte constatant une vente faite à non 
domino peut former un commencement 
de preuve par écrit, qui autorise l'acqué- 
reur à prouver par témoins la durée de 



la possession, afin d'établir la prèserip - 
tion. VIII, p. 221, n. 148, 149, et IX, 
p. 114, n. 75. 

— Le titre prescrit peut-il former un com- 
mencement de preuve par écrit, qui au- 
torise à prouver par témoins la presta- 
tion d'une rente? IX, p. 172, n. 97. 

— La clause qui charge un tiers de servir 
la rente, ou les quittances trouvées chez 
le débiteur, pourraient former un com- 
mencement de preuve par écrit de la 
prestation. IX, p. 176, n. 97, 98. 

— Le créancier peut requérir l'apposition 
des scellés sur les papiers de la succes- 
sion de son débiteur, pour pouvoir y re- 
chercher les quittances de la rente. IX, 
p. 178, n. 99. 

— Les quittances de la rente pendant dix 
années consécutives ne font plus présu- 
mer le titre constitutif de la rente; Quid 
s'il en est qui remontent à plus de trente 
ans? IX, p. 178, n. 100, 101. 

— Si aucuno d'elles ne remonte au-delà 
de trente ans , pourraient-elles former 
un commencement de preuve par écrit 
qui permît de prouver par témoins le 
service de la rente pendant un temps né- 
cessaire pour acquérir la prescription. 

IX, p. 182, n. 102. 

— Si l'on peut être admis à prouver con- 
tre la présomption sur laquelle la loi se 
fonde pour dénier l'action au créancier 
en cas de prescription. Distinction entre 
les longues et les courtes prescriptions. 

X, p. 68, n. 34. 

— La preuve indirecte est admise contre 
la présomption sur laquelle la loi s'est 
fondée pour établir la prescription afin 
d'acquérir. X, p. 73, n. 39. 

sbct. 4. Du tempe requie pour certainee 
prescriptions. 

— L'action de compte de tutelle se prescrit 
par dix ans. II, p. 417, n. 1273. 

— Celte prescription ne s'applique ni au 
reliquat du compte, ni à l'action en rec- 
tification pour erreur, omission, etc. II, 
p. 417, n. 1276, 1277. 

— L'action en nullité des traités faits entre 
le tuteur et le mineur, et celle du tuteur 
contre le mineur , se prescrivent par dix 
ans. II, p. 418, n. 1278, 1279. 

—-Délai de la prescription pour l'action ea 
rescision. Différence entre cette prescrip- 
tion et celle de dix ou vingt ans. VII, p. 
714, n. 605 617. 

— Par quel laps de tems se prescrit l'action 
en responsabilité civile , dans le cas de 
crimes, de délits ou de eonlratentions 
qui y donnent lieu. XI , p. 597 , n. 292 , 
293. 

—Si la responsabilité naît d'un fait qui n'est 
ni crime, ni délit, ni contravention, n|1 * 
dure autant que l'action dont elle n 
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qoe l'accessoire. Exemple dans la respon- 
sabilité a laquelle est soumis le subrogé 
tuteur. XI, p. 599, d. 294, 29». 

sbct. 8. De ta prescription en matière de 
servitudes e$ d'usufruit. 

— De la prescription en matière de servi- 
tude*. De la difficulté de celle matière en 
droit romain, et sous l'empire des an- 
ciennes coutumes. III, p. 402 , n. 610, 
017. 

—Cuti sous l'empire du Gode? III, p. 404, 
n. 019. 

— Les servitudes continues et apparentes 
peu vent seules s'acquérir parla prescrip- 
tion ire nié os ire. III, p. 40.1, u. 020,021. 

— Quid des servitudes discontinues qui 
s'annoncent par des ouvrages édifiés ot 
Incorporés dans l'héritage voisin? III, p. 
406, n. 622, 025. 

— La possession même immémoriale ne 
saurait tenir lieu de titre à l'égard des 
servitudes non apparentes, si ce n'est 
pour celles acquises avant la promulga- 
tion du Code. III, p. 470, n. G24,025. 

— Lorsque la prescription n'était pas en- 
tièrement acquise A l'époquo de la pro- 
mulgation du Gode, toute possession an- 
térieure est devenue inutile. III. p. 471, 
n. 020. 

— La possession immémoriale pourra faire 
présumer un Jour des servitudes acquises 
avant la promulgation du Gode ; ce que 
c'est que cette possession. III. p. 471 , 
n. 027, 028. 

—Des témoins auriculaires pourront, dans 
certains cas, suffire pour prouver la pos- 
session immémoriale de servitudes au- 
jourd'hui imprescriptibles, mais qu'on 

prescrivait autrefois. IX, p. 400, n. 251, 
25». 

— Quelle est l'étendue du droit de Tue quand 
ilest acquis par prescription. III, p. 388, 
n. 529-534. 

— L'indemnité due pour le passage réclamé 
à titre d'enclave est-elle prescriptible ? 
111, p. 402, n. 551-553. 

— Le passage de commodité ne peut s'ac- 
quérir par prescription. III, p. 406, u. 
555. 

—La servitude d'échelage est-elle prescrip- 
tible , quand elle est accessoire à celle 
tfégoot?!!!, p. 415, n.561. 

— Si le titre émané à non domino, joint à 
la bonne foi, rend prescriptibles les ser- 
vitudes discontinues , et les servitudes 
continues non apparentes. Quelle espèce 
de prescription serait alors exigible. III, 
p. 473 n. 029-031. 

— Gomment commence et continue la pos- 
session constitutive de la proscription , 
relativement aux servitudes. III, p. 479, 
n. 032040. 

Voy. Servitude, 



— La possession des servitudes disconti- 
nues, sans titre , est réputée précaire ; 
mats la possession Jointe an titre fait 
courir la prescription. III, p. 481, n. 641 . 

— Caractères que doit avoir la possession. 
III, p. 485,n. 642. 

—Explication de la rèçlttantumprœtcrip- 
fwn, quantum possessum. III, p. 485, 
n. 04 j. 

— Le mode d'exercer un droit en change 
la nature. III, p. 480, n. 644. 

— " De la prescription do droit accessoire 
par la possession du principal. III, p. 
487, n. 645. 

— 81 le droit d'égont rend prescriptible le 
droit d'échelage. III, p. 488, n. 646. 

— La prescription, quand elle est admise, 
lait acquérir des servitudes plus étendues 
que ne les établit le litre. III, p. 490, n. 
647,648. 

— De l'extinction des servitudes par le non 
usage on par la prescription trenténlaire. 
III, p. 824, n. 687-689. 

—Le non usage n'opère point la libération, 
si le propriétaire du fonds dominant ne 
peut faire casser l'obstacle, 111, p. 896» 
n. 690-695. 

— A quelles règles il faut recourir peur 
savoir quand la prescription des servitu- 
des est suspendue. III, p. 551, n. 694- 
697. 

— Prescription du mode do la servitude. 
III, p. 534, n. 698 et suiv. 

Voy. Servitude. 

— Un mineur contre lequel la prescription 
ne court pas, conserve le droit de tes 
consorts à la servitude. 111, p. 841, n. 
707. 

— Quid dans le ess de succession de pro- 
priétaires du fonds servant ou du fonds 
dominant? III, p. 842, n. 708. 

— Les vestiges d'nne servitude la conser- 
vent contre la prescription. 111, p. 542, 
n. 709. 

— L'usufruit peut s'acquérir par prescrip- 
tion. III, p. 256, n. 595. 

— L'usufruitier est garant des prescriptions 
qu'il l'aisse acquérir. III , p. 290, n. 435. 

— L'usufruit s'éteint par 1a prescription de 
dix et vingt ans. III, p. 316, n. 458. 

sect. 0. De la prescription en matière de 
succession , de donation et de substitu- 
tion. 

— De la prescription et de la péremption 
entre l'héritier bénéficiaire et les créan- 
ciers opposans. IV, p, 594, n. 895. 

— Quand la prescription contre faction en 
. garantie , en matière de partage , com- 
mence à courrir. IV. p. 805, n. 868. 

— Quand est prescrite l'action en rescision, 
des partages. IV, p. 574, n. 885 , 884. 

— L'acquéreur d'an donataire peal-H op- 
poser la prescription au légiti maire de- 
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msndeur en réUuclioD? V, p. 160, n. 181 . 

— De la prescription du droit do réserve. 
V t p. 174,n.l67. 

— A quelle époque commence la prescrip- 
tion en faveur du donataire , dant le cas 
de révocation pour cause de aurvenanco 
d'enfans. Y, p. 305, n. 320. 

— Les prescriptions acquises contre le grevé 
de substitution peuvent être opposées 
aux appelés ; si elles ne sont que com- 
mencées, elles se continuent contre eux. 
V, p. 666, n. 740, 741. 

— La prescription ne court en faveur de 
ceux qui ont acquis du grevé de substitu- 
tion, que du jour do l'ouverture de la 
substitution. Y, p. 699, n. 768. 

sict. 7. De la prescription en matière de 
communauté , de dot et de régime dotal. 

— Le mari est responsable des suites des 
peescrip lions relatives aux biens person- 
nels de sa femme, même de celles com- 
mencées avant le mariage , s'il a pu les 
empêcher de s'accomplir. XI l , p. 590, n. 
411-420. 

— Toute responsabilité du mari cesse , si 
les créances de sa femme ne sont pas 
prescrites lors de la dissolution de la 
communauté. XII, p. 895, n. 421. 

— L'action en garantie de la dot est sou- 
mise , quant a la prescription , aux ré- 
gies ordinaires de la garantie. X1Y, p. 
103, n. 93. 

— Examen du principe posé par l'article 
2279 , sur la prescription en matière de 
meubles. X1Y, p. 118 , n. 108. 

— Opinion des auteurs et jurisprudence 
antérieure au Gode sur la question de sa- 
voir si, en fait de meubles, la seule pos- 
session tient lien de titre. YIV, p. iiG , 
n. 106-118, 

— Solution du Gode civil sur celle question. 
XI Y, p. 123, n. 116-110. 

— La prescription établie par l'art. 2279 ne 
saurait être opposée à la femme dont le 
mari a vendu le meuble constitué en dol, 
sans estimation, ou avec déclaration que 
l'estimation n'en rend pas le mari pro- 
priétaire. X1Y, p. 127, n. 120. 

— Après dix ans de mariago , il y a pre- 
scription acquise contre le mari du droit 
d'exiger que la femme ou les héritiers 
fassent preuve de la numération de la 
dot. XIV, p. 522, n.276. 

Cette prescription ne peut être invoquée 

ni par les créanciers de la femme, ni par 
les constituans. XIY, p. 326, n. 277. 

— L'action do mari en paiement de lo dot 
se prescrit par trente ans. XIY, p. 172 , 
n. 189. 

— L'action révocaloire contre l'indue alié- 
nation de la dot est imprescriptible pen- 
dant le mariage. XIV, p. 284 , n. 230. 

— Quelle espèce de prescription peut être 



opposée à la femme qui exerce cette ac- 
tion après le mariage. XIY, p. 284 , n. 
231-235. 

— L'imprescriplibilité des immeubles do- 
taux, pendant le mariage , est mut con- 
séquence de leur ioaliénabilité. XIY p 
271, n. 219. ' 

— Le mari est responsable des prescrip- 
tions acquises a l'égard des biens dotaux 
par sa négligence. XIY, p. 278, n. 281. 

— La séparation de biens fait cesser 11m- 
prescriptibilité des immeubles dotaux. 
XIY, p. 274, n. 285. 

sict. 8. De la prescription de la peine. 

— La mort civile ne cesse point par la pre- 
scription de la peine. I, p. 266, n.294. 

PRESOMPTION. 

SOMMAIRE. 

sbct. 1 . Delà présomption en général, 
sbct. 2. Dee présomptions légales. 
sict. S. Des simples présomptions. 



sbct. t. De la présomption en général. 

— C'est afin de réprimer en partie l'arbi- 
traire du juge, dans l'appréciation des 
questions de fait, que la loi a établi cer- 
taines présomptions auxquelles le |uge 
est contraint de conformer son juge- 
ment. Exemple dans la règle pater i$ 
est. X, p. 23, n. 16, 17. 

— Gest dans la même-intention que, lors- 
que le juge n'a pour se décider que do 
simples présomptions, la loi lui défond 
de les admettre, hors du cas où la preuve 
testimoniale serait reçue, en exigeant 
même qu'il n'admette alors que des pré- 
somptions graves, précises et concor- 
dantes, sans pouvoir se contenter d'une 
seule présomption. Le jugement qui con- 
treviendrait à l'une on à l'antre de ces 
dispositions serait soumis à la censure. 
X, p. 29, n. 20-22. 

— Différence entre les preuves propre- 
ment dites et les présomptions. Lorsque 
la liaison d'un fait reconnu constant 
avec le fait à prouver est telle, qu'il est 
moralement impossible que le premier 
existe sans le second, il y a preuve ri- 
goureuse; si cette liaison nécessaire 
n'existe pas, il n'y a que des prohabili- 
tés, qu'on nomme spécialement pré- 
somptions. X, p. 54, n. 23, 24, 27. 

— Parmi ces présomptions, il y en e dont 
la loi reconnaît expressément la proba- 
bilité, et qui tiennent provisoirement 
lieu de preuves ; l'appréciation des au- 
tres est abandonnée à la sagacité des 
juges. X, p. 38, n. 28, 26. 

— On ne parvient à la certitude que par 
degrés, à l'aide de plusieurs présomp- 
tions. X, p. 40, n. 20. 

— Vains efforts des géomètres pour sou- 
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mellri- ai: >A\r\\ \ «ipiirfri.il far H« de- 
pr#« •!«• iirfilialnlilc \ j.. 44. n. 411. 

|li«iinr|imi rniri* )** dévewe* 1 Mpere» dr 
pr#«4itiir«iiiin« rif*t» i|ni- !■■ Im aiiafbe 
.' rh:<*-oni> ,1V iick Ki ftri»«finipii.>B légale 
■li»Tifn«-- il-» iniiif pruin rnlui en faveur 
ili nu fil)- m*nt- nwn* r> n'interdit 
nu. i , nie m- inIvpnt i» faculté de M 
.i.-ifMilr - «*,• I nnH*«i rentra ire, ai elle 
. «.. »■- <nwip «m i>f g i prononcée à 
r. • t<-«»t |»nié.*niwt au billet souscrit 

., +rn m. v*a approuvé par le 

.,..,.;...-, *,. ■ uni* *j ni Magmatique non 
.. ,!..,. 1» A. f. 120, D. 82; p. 139, 

■i ■ . L aWa présomptions légales. 

r ,uii .- oi qu'une présomption légale; 
r •!)• i .j ».i pour l'établir ; les présoinp- 
um» «j-*on trouve établie* par les loi» du 
•••'!» it droit romain ne «ont plus des 
h-!>, rr.ption» légales. X, p. 48, n. 51-55, 
a ? . Uôl. n. 18», a la noie. 

îj présomption légale lient lieu de 
preuve, et le juge est tenu de l'admettre 
ranime telle, l'eut -{elle être délralte 
parla preuve contraire? La distinction 
que les anciens jurisconsultes, pour ré- 
soudre celte question, établissaient en- 
ire les précomptions juri$ et les pré- 
comptions jurw et de jure, n'a rien de 
précis, et la doctrine de d'Aguesseau, 
qui enseigne que toutes les présomp- 
tions doivent céder à la vérité démon- 
trée, est beaucoup plu* exacte. X, p. 49, 
n. M- ». 
— Il y a puurtant dos cas où Ton ne peut, 
sans aller contre» le but de la loi, admet- 
tre le preuve contraire à la présomption 
sur laquelle une de ses dispositions est 
fondée ; par exemple, on ne saurait être 
admis à prouver la précocité de l'intelli- 
gence chez un mineur, dont l'incapacité 
pour certains actes est prononcée par la 
loi, eu vertu d'une présomption. X, p. 
M. n. 44-46. 

I (i Code a rejeté la dénomination bar- 
bare de présomptions juris et de jure, 
et il ne reconnaît que deux espèces de 
présomptions, les présomptions légales 
ei les simples présomptions de l'homme. 
X, p. 1*9, n. 47. 

II reçoit et établit le principe que la 
preuve contraire est admise contre la 
pièsomption légale, quoique la loi ne la 
«daerve pas. Il ne l'interdit que dans 
vj^u\ ras : 1° lorsque, sur le fondement 
.lune présomption, la loi annuité cer- 

.«.ut oc le s ; 2° lorsque, sur le même 
ip jJMiutint, elle dénie l'action en justiee. 
tiuuih tta ces deux exceptions. X, p. 60, 

'^iplnaiiuii d» celle règle a quelques 



ras dan» lesquels la loi, se fondant 
nur une présomption , prononce la 
nullité des actes. Contrat d'assurance 
après la nouvelle présumée de la perte 
des objets assurés ; donations faites à 
des incapables sous le nom de personnes 
interposées. X, p. 05, n. 81,32. 

— Application de la? même régie à des caa 
dans lesquels la loi, se fondant sur une 
présomption, dente l'action en justice. 
Dettes de jeu ; prescription afin de se 
libérer. Distinction dans ce ess entre les 
longues et les courtes prescriptions. X, 
p. 06, n. «53, 84. 

— La présomption de libération, en cas 
de remise du titre, n'eiclot pas la preuve 
contraire, X, p. 70, n. 88, 86. 

— La preuve indirecte est admise contre 
la présomption sur laquelle la loi se 
fonde pour annuler certains actes, ou in- 
terdire l'action en Justice : seciis de la 
preuve directe. Exemples ômns le cas de 
Part. 181 du Code civil, dans le cas de 
l'art. 479, dans le cas de la prescription 
afin d'acquérir. X, p. 72, n. 87-60. 

— Explication de Tait. 1582, qui porte 
que la preuve directe est admise contre 
la présomption sur le fondement de la- 
quelle la loi annuité certains actes, lors- 
que la loi réserve cette preuve. X, p. 
76, n. 60. 

— Pour savoir si la preuve contraire doit 
être admise contre une présomption lé- 
gale, il suffit de rechercher si elle rentre 
dans un des deux cas d'exception établis 
par l'art. 1552. L'art. 2279, relatif* la 
possession des meubles, n'établit pss 
une troisième exception. On peut prou- 
ver, contre la présomption de la loi, rela- 
tivement a la promulgation, que le Bul- 
letin des lois n'avait pu parvenir dans 
tel canton à telle époque. X, p. 79 , n. 
61, 62. 

— Il n'y a qu'une preuve et qu'une pré- 
somption légale qui puisse détruire la 
présomption légale; elle ne peut être 
détruite par de simples présomptions. 
X, p. 88, n. 65. 

— Résumé des conditions qui caractérisent 
les présomptions légales. X , p. 86, n. 
61. 

— De la présomption légale qui résulte de 
la chose jugée. X, p. 102, n. 68 «t tnlv. 

Voy. Chose jugée. 

— De la présomption légale de paternité* 
11, p. 108, p. 786 et suiv. 

Voy. Paternité. 

— Des présomptions de survie érigées en 
régies par le Code. IV, p. 69, n. 74-71. 

Voy. Succession. 

— Sont-elles applicables aux légataire! 
et aux donataires ? IV, p. 75 , n. 78, 
78 bis. 

— Après dix ans de mariage, il y a pré- 
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soraplion légale que la dot a été comptée 
au mari , et la femme ou ses héritiers 
sont dispensés de faire cette preuve. 
XIV, p. 322, n. 276. 

— Celte présomption légale ne peut être 
invoquée ni par les créanciers, ni par 
les consliluans. XIV, p. 328, n. 277. 

— Le mari est toujours présumé proprié- 
taire des meubles qui garnissent le do- 
micile conjugal, malgré la séparation de 
biens, sauf la preuve contraire. XIII, p. 
178, n. 112, 113. 

sbct. 5. Des simples présomptions, 

— Des présomptions plus ou moins fortes, 
résultant de faits déjà constatés ou con- 
nus forment ce qu'on appelle, un commen- 
cement de preuve. IX, p. 80, n. 84-56. 

— La loi ne saurait déterminer le nombre 
et la qualité des présomptions qui ren- 
dent un fait vraisemblable, ou qui peu- 
vent même former une preuve; mais 
elle a, par des dispositions expresses, 
ordonné que certaines présomptions dis- 
penseraient de toute preuve. Ce sont 
les présomptions légales. IX, p. 85, n. 
57, 83. 

— Toute autre présomption ne peut servir 
à fonder on jugement que dans deux 
cas. IX, p. 86, o. 89. 

— La présomption fondée sur un écrit 
constitue le commencement de preuve 
par écrit ; il rend la preuve testimoniale 
admissible dans tous les cas. IX , p. 86, 
n. 60. 

— Le commencement de preuve par écrit, 
joint à d'autres présomptions, peut suf- 
fire pour déterminer un jugement. IX, 
p. 214, n. 123, 124. 

— La défense de prouver par témoins con- 
tre et outre le contenu aux actes, ne re- 
garde que ceux qui y ont été parties, et 
les tiers peuvent toujours prouver la 
fraude, môme par des conjectures et des 
précomptions. IX, p. 168, 166. 

— Quelles présomptions sont admissibles 
pour faire supposer le changement de 
domicile. I, p. 321, n. 375-378. 

—De simples présomptions peuvent suffire 
pour faire soppléer, par la preuve testi- 
moniale, à un acte de naissance régulier. 
I, p. 312, n. 352. 

— Ce que c'est que ta présomption d'ab- 
sence, et de ses effets. I, p. 331, n. 585 
et suir. 

Voy. Absence, 

— De simples présomptions ne suffisent 
pat pour détruire l'effet qu'ont entre les 
contraetans, leurs héritiers on ayant- 
cause, des contre-lettres qni ont un autre 
objet que celui de dissimuler le prix 
d'une vente. VIII, p. 969, n. 183. 

— L'acte non valable , par exemple, l'acte 
sens seing privé non fait maltiple, quoi- 



qu'il énonce des conventions synallag- 
matlques , est un commencement de 
preuve par écrit qui peut être complété 
par des présomptions graves, précises 
et concordantes. VIII, p. 475, n. 3&1- 
323. 

— De la présomption qui résulte de la re- 
mise faite par le débiteur an créancier, 
soit d'un titre sous seing privé , soit de 
la grosse d'un titre authentique , et de 
celle qui résulte de l'existence de l'on on 
de l'autre de ces titres aux mains du dé- 
biteur. VII, p. 392, n. 524-328. 

— Existe-l-il d'autres faits que cenx expri- 
més par le Code, dont on puisse faire 
résulter présomption de libération? VU, 
p. 402, n. 335-341. 

PRESSE. 

— De la liberté de la presse. 
Voy. Liberté (de la presse), 

PRESSOIR. 

— Les pressoirs sont immeubles par des- 
tination. 111, p. 10, n. 15. 

. PRÊT. 

—La prohibition de la preuve testimoniale 
ne cesse pas en faveur du prêt a usage 
ou commodat fait de confiance. IX, p. 
34, n. 50. 

PRÊTE-NOM. 

— L'obligation consentie à un prête-nom, 
auquel il n'est rien dû , n'est point une 
obligation sans cause. VI, p. 183, n. 178. 
179. 

—Un prêle-nom est un mandataire tacite. 
Ibid. 

PRÊTRE. 

— Le caractère de prêtre est-il encore un 
empêchement au mariage ? 1, p. 470, n, 
559, 560. 

PREUVE. 

SOMMAIBB. 

sbct. 1. D$ la preuve en général. Règles 
communes à toutes les espèces de preuves» 
sbct. 2. De la preuve littérale, 
sbct. 5. De la preuve testimoniale, 

sbct. 1. De la preuve en général. Règles 
communes à toutes les espèces de preuves» 

somuairb. 

art. 1. Hature de la preuve. Divisions des 

preuves, 
art. 2. A qui incombe la preuve ; quand et 

comment elle doit être produite, 
art. 3. Effet des preuves. 
art. 4. Comment se fait la preuve dans 

certains cas spéciaux, 

art. 1. Nature de lapreuve.Divisions des 
preuves, 

»9 
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— Ce qu'on appelle preuve. Nature des 
preuves, leur incertitude , leur nécessi- 
té, leur fondement.- Combien il en existe 
d'espèces en jurisprudence. VIII, p. 4, 
n. 1-5. 

— Première division des preuves. La loi 
veut qu'on tienne les unes pour sûres ; 
elle abandonne les autres à la prudence 
des Juges. VIII. p. 8, n. 8. 

—Deuxième division , en preuves artifi- 
cielles et preuves sans art. VIII , p. 9, 
n. 6. 

— Troisième division , en preuves pleines 
et en preuves moins pleines ou terni- 
pleines. Défense de cette division. VIII, 
p. Il, n. 7, 8. 

— Quatrième dirislon, en preuves direc- 
tes et preuves indirectes .VIII, p. 15, n. 9. 

— Cinquième division, en preuves de fait 
et preuves de droit. VIII, p. 14, n. 10. 

— Secours de l'analogie pour la solution 
des questions de droit. Ce qu'on appelle 
l'esprit de la loi. VIII, p. 15, n. 11. 

— Certains faits n'ont pas besoin d'être 
prouvés ; cependant la notoriété de fait 
n'a jamais été admise en France. VIII , 
p. 17, n. 18, 1S. 

— Nature des preuves judiciaires dans les 
questions de droit ; leur force peut aller 
jusqu'à une démonstration parfaite. 
Exemple tiré de la question de savoir si 
les ventes faites par l'héritier apparent 
sont valides ou non. X, p. 3, n. 1-3. 

—Dans les questions de fait, la preuve 
peut rarement être portée jusqu'à la dé- 
monstration. Pourquoi. X, p.7, n. 3, 4. 

— On pourrait trouver une démonstration 
parfaite dans l'uniformité des témoigna- 
ges, si le concert entre les témoin était 
impossible. X, p. 10, n. 8. 

— Toute démonstration , pour être con- 
cluante , doit être conforme aux règles 
du syllogisme. H faut réduire à la forme 
de cet argument toutes les preuves ju- 
diciaires, aussi bien la preuve littérale 
que la preuve testimoniale. X, p. H, n. 
0-9. 

— Insuffisance des preuves judiciaires : 
dangers d'une extrême crédulité dans 
les juges. X, p. 16, n. 10; p. 32, n. 22. 

Trois ordres de vérités. Celles de la re- 
ligion , mieux appréciées par la foi que 
par le raisonnement, et qui sont l'objet 
de la théologie ; les vérités historiques 
et les vérités judiciaires. Ces deux der- 
nières espèces ne sont que des vérités 
contingentes. Personne n'est tenu d'y 
ajouter foi ; aussi la preuve des vérités 
judiciaires fut-elle long temps abandon- 
née à l'arbitrage des magistrats. X , p. 
18, n. 11, 12. 

Cet arbitraire dut être accordé aux ma- 
gistrats, lors de leur première institu- 
tion, qui remonte à l'origine des sociétés: 



comment il fut réprimé successivement 
* par rétablissement des lois. Sur quels 
points il a dû être maintenu. Ce qu'ont 
fait les lois pour en diminuer les incon- 
vènlens. X, p 20, n. 15-21. 
Voy. -irètlroire. 

— Lorsque la liaison d'un fait reconnu 
constant avec le fait à prouver est tel , 
qu'il soit moralement impossible que le 
premier existe sans le second , Il y a 
preuve rigoureuse. Exemples do pareilles 
preuves. Si cette liaison nécessaire 
n'existe pas, il n'y a que des probabili- 
tés, des vraisemblances, que l'on appelle 
spécialement présomptions. X, p. 54, 
n. 23, 24, 27. 

— Parmi ces présomptions , il y en a dont 
la loi reconnaît expressément la probabi- 
lité, et qu'elle ordonne de regarder pro- 
visoirement comme preuves. L'appré- 
ciation des autres est abandonnée i la 
sagacité des juges. X, p. 38, n. 28, 26. 

— On ne parvient a la certitude que par 
degrés , à l'aide de plusieurs présomp- 
tions. X, p. 40, n. 28. 

— Vsins efforts des géomètres pour sou- 
mettre ao calcul l'appréciation des degrés 
de probabilité. X, p. 42, n. 29. 

— C'est en considérant la preuve comme 
cause efficiente de la certitude, qu'os 
peut expliquer la division des preuves 
en pleines et en semi-pleines* X, p. 44, 
n. 50. 

Voy. Présomption. 

art. 2. A qui incombe la preuve ; quand $i 
comment elle doit être produite. 

— C'est au demandeur qu?incombe l'obli- 
gation de prouver. Mais le détendeur 
doit prouver de son côté les faits sur 
lesquels il fonde sa défense. Faute an 
demandeur de prouver, le défendeur 
doit être renvoyé absous. VIII, p. fS, 
n. 14-16. 

— Si la preuve d'une négative est impos-. 
sible, soit d'une manière directe, soit 
d'une manière indirecte. SI l'on doit 
distinguer entre la négative d'un fait et 
la négative d'un droit. VIII, p. 20, B. 
17, 18. 

— L'exception de pécune non nombre*, à 
l'aide de laquelle le débiteur d'une somme 
d'argent, aux termes d'un acte souscrit 
par lui, pouvait, en niant la numération 
de la somme, rejeter la preuve de ce 
fait sur le créancier, n'est plue admise 
en France. VIII, p. 25, n. 19. 

— Le défendeur qui se borne à nier n'est 
point dans l'obligation de communiquer 
ses titres, à l'exception des pièces com- 
munes, des livres de commerce, -etc. 
VIII, p. 27, n. 20, 21. 

— Les deux parties peuvent alléguer réci- 
proquement des faits, et demander à les 



prouver, pourvu qu'il» «oient pertinent 



VIII, , 



— Le* 

lors ilu j ugi'incnl déGnilif el sur l'api 
Quelle est leur farce, lorsque les ju 

I. VIII, p. Ï8, n. S], 2S. 















cml, el » la jugement lui-même on. 
força de chose jugea dans un procès 

ou I' iccusé, non coupable. Vlll, p. 3H 
D. 30-57. ' V ' 

— Réfu talion de la doctrine de M. Merlin 
qui pense qua le jugement rendu au cri- 
inintl, lar la poursuite du minfstére pu- 
blic, préjuge le ion de l'action porlée 
devant le tribunal civil, par une partie 
civile, el que le minlilé-re public, en 
France, représenle la partie lésée. Colle 
doctrine est fausse, même dîna le CM où 



— Si la déclaration du jury, qi 
établis par les débats ne "cons 
le crime mis à la charge d 



iî-tltiitt. Ibidem. 
— On peut demander la nullité d'un acte, 
après avoir échoué dans la plainte en 
faux par laquelle On l'attaquait. Vlll, p. 



pour lau de commerce , par une femme 
mariée marchanda publique , incombe à 
I acquéreur. XII, p.sBl.n. ÎS2. 

— c " e " * , la ' en >™e menée avec la clause 

tombi'ile prouTerquela sont les biens par 
il.* apportés en doL XIV, p. 28, n. 21. 

— Comm.iii $■■• (ail cette preuie. XII 
p. S», u. Iif-87. 

— Puur obtenir la résiliation de la dot, la 
lïmine ou ses héritiers doivent prouver 
que la dot» été reçue. Difficultés de celle 
preuve. Différente» rnsnlérei dont elle 
ptui se faire. XIV. p. 319, n, STs. 



re complète et 



— Différence em 
la semi-preuve, ou te eommon 
prouve. IX, p. GO, n, Ul-HS. 

IT. 4. Comment sa fait la proie* dsu 



- Après dii «ni de mirtitt, Il y • dliMiM 
de cette preuve. XIV, p. tu, n . Sts. 

ABt, B. Effet i„ pr«i,u, 

- Effet des preuves. Ellesdooaeitlien 4 
un double examen pour le Juge , qui deil 
d'abord rechercher si lea formalités pres- 
crites ont été observés*, et enmlle al la 
vérité du fait, objet des prouvai, eu éta- 
blie. Vlll, p. 80, n . 58. 

- Si le juge doit, pour reconnaître J'ai*. 
teoce d'un fait, consulter la connaimnea 
personnelle qu'il peut en avoir, plutôt 
que le résultat des preuve» acquises 
dam le cours da la procédure. VIII 
p. 83, n. 3». » 

- Si les preuves sonl insuffisantes oodou,- 
leuses il faut prononcer contre celui qui 
allègue. Vlll, p 80, n. 40. 

- S'il y avait partage entre leijugei. Il 
aurait fallo, lui rut le droit romalo, pro- 
noncer en faveur du défendeur. En droit 
français , l'affaire eu inilruite de nou- 
veau, devant le tribunal modifié par l'ac- 
cession de nouveaux juges. VIII, p. 91, 
n. 41. * ' 

- Si la régie que, dsns le douta, le défen- 
deur doit être absous , pent fléchir dans 
certaines couses, et en faveur de cer- 
taines personnes. VU), p. 93, n. «3. 
Quelles nuances eiiilent entre la preuve 
liiii-ralft m :i ....... leelimonlile ; ellai 

nalyie, qu'un seul 






— Comment nu peut prouver ion état ci- 
vil. I, p. 27I,i!. 2B9eliuiv., et p. SOS, 
n.34ttetsuiv. 

Voy. Âcici de l'étal mil. 
De la preuve du mariage. I, p. 496, 
a. oSSetauIv. 
Toy. Mariage. 

— Des preuve» de la filiation. II , p. 149, 
n. HBbDbIt. 

Voy. Filiation, légitimité. 

- La règle paiera ut ne dispense l'ennui t 
d'une autre preuve pour établir at légi- 
timité, que dans le cas où il peut Invo- 
quer a l'appui son acte de naiaunee on 
la possession d'étal. Toute mira preuve. 
peut cire débattue par 1* preuve con- 
traire. Il, p. 129, n. 020. 

- Co qu'il Tant prouver pour pouvoir in- 
voquer la destination du père de famille 
à l'appui d'une servitude, el comment on 
la prouva. III, p. 4H0, n. 609 611. 

— Lu ateux do mari ne foni n» prenn 
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suffisante à l'appui de la demande en sé- 
paration de biens. XIII , p. 104. n. 68. 

sict. 9. De la preuve littérale. 

SOMMA IRR. 

AIT. 1 . Ce qui constitué la preuve littéral*; 
historique de son admitriou dant la lé- 
gislation romaine et dant la législation 
français*. 

ait. 2. Diverses espèces de preuves litté- 
rales. 



AIT. 1. Ce qui constitue la preuve litté- 
rale ; historique de son admission dans 
la législation romaine et dans la législa- 
tion française, 

— De la preuve littérale , elle se réduit, 
en dernière analyse, à la preuve testi- 
moniale ou à l'aveu de la partie intéres- 
sée. Ce qui 1s constitue;" ce qui lui donne 
sa principale force. VIII, p. 91, n. 44-82. 

— Elle a sa source dans la preuve testimo- 
niale. IX, p. 5, n. 1. 

— Pourquoi Jusiinien la fit céder à la 
preuve testimoniale. Il en fut ainsi au- 
trefois en France. IX, p. 5, n. 5, 4. 

— Aucune écriture ne fait foi par elle- 
même que de l'existence des caractères 
qui tombent sous nos sens. Exception 
pour l'acte authentique , nécessitée par 
les besoins de la société. VIII , p. 290, 
n. 190 192. 

— Cas où les écritures privées forment au 
moins une apparence ou un commence- 
ment de preuve. VUI, p. 292, n. 195. 

— Effets produits par cette apparence : 
1° nécessité pour celui auquel on oppose 
l'écriture privée d'avouer ou de dés- 
avouer sa signature; 2° autorisation 
pour le demandeur, dans le cas de déné- 
gation de la signature par le défendeur, 
ou do méconnaissance pour ses héritiers 
ou ayant cause, de faire faire la vérifica- 
tion de l'écriture par tous les genres de 
preuve. VUI, p. 295, n. 194-196. 

— Combien le droit romain connaissait de 
aortes d'écritures. Des écritures déposées 
dans les archives publiques on insinuées; 
des actes reçus par un tabellion, et nom- 
més à Rome actus forenses; des actes 
sous seings privés faits hors de la pré- 
sence des témoins et du tabellion. VIII, 
p. 294. n. 198-206. 

— De la foi due aux actes déposés dans les 
archives qui furent instituées , à l'imita- 
tion des archives publiques de Rome, 
dans les États qui se formèrent des dé- 
bris de l'empire romain. VUI , p. 299, 
n. 202, 205. 

— Comment la preuve littérale , d'abord 
moins bien accueillie en France , ainsi 
qu'à Rome, que la preuve testimoniale , 
vint à lui être préférée. Dureté et incon- 



séquence de l'ordonnance de Moulina , 
qui établit cette innovation, mats main- 
tint néanmoina la foi due aux actes pri- 
vés; et leur vérification par témoins en 
cas de dénégation. VIII, p. 504, n. 207- 
211. 

— Il en est de même des lois postérieures. 
Divers moyens de vérification des écri- 
tures privées. Comment s'opère cette vé-' 
rification. De la foi due aux écritures 
vérifiées. VUI, p. 515, n. 212 et suiv. . 

Voy. Acte, Authentique (acte). Seing pri- 
vé, Vérification. 

ait. 2. Diverses espèces de prouvée litté- 
rales. 

— De la preuve résultant de l'acte on titre 
authentique. VUI, p. 110, n. 55-189. 

Voy. Authentique {acte). 

— De la preuve résultant de l'acte 1014 
seing privé. VII l, p. 290, n. 190-405. 

Voy. Seing privé. 

"Des écrits qui, quoique non signés, font, 

en certains eas , preuve complète contre 

ou en faveur de ceux qui les ent écrits. 

VUI, p. 521, n. 552 et suiv. 
Voy. Ecriture non signée, Livres do eem- 

merce, Papiers domestiquas. 

— De la preuve résultant des tailles. VIII, 
p. 591, n. 406-410. 

Voy. Taille. 

— De la preuve résultant des copies de 
titres. VUI, p. 598, n. 411 et suiv. 

Voy. Copie de titre, 

— De la preuve résultant des aveux. X, 
p. 575, n. 260 et suiv. 

Voy. Aveu. 

sbct. 5. De la preuve testimoniale. 
sommairr. 

ait. 1. Nature de la preuve testimoniale; 
son ancienneté; sa nécessité; ses abue. 

art. 2. De la prohibition de la prouva tes- 
timoniale dans certains cas, 

art. 5. Evceptions qu'admet cette prohi- 
bition. 

ART. 4. Conditions exigées pour que les té- 
moignages puisent faire preuve. 



art. 1. Nature de la preuve testimoniale 
son ancienneté; sa nécessité; sas abus. 

—La preuve testimoniale est plus ancienne 
que la preuve littérale; elle en est l'ori- 
gine; elle continua d'être en usage après 
l'invention de l'écriture. IX, p. 5, n. 1,2. 

— Pourquoi Jusiinien la préféra à la preuve 
litiérale.llenfutainsiautrefoisenFrance. 
IX, p. 5, n. 5, 4. 

— Les hommes ne peuvent s'en passer, 
quoiqu'elle ne soit pas un critère infailli- 
ble de vérité. IX, p. 8, n. 5-7. 

— La raison nous donne les moyens 1 de 
connaître quand nous pouvons noua y 
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fier. Quoiqu'elle ne forme point une 
preuTe rigoureuse, elle peut néanmoins 
produire une certitude morale. Cepen- 
dant, elle trompe souvent , et on a cru 
devoir la défendre dans certains cas. IX, 
p. 9, n. 8-il. 

— £n quoi consiste et dans quel cas est 
admiso la preuvo par la commune re- 
nommée. XIII) p. H, n. 4. 

Yoy. Commune renommée, 

ABT. 2. De la prohibition de la preuve tes- 
timoniale dans certains cas, 

— Lois qui ont restreint et défendu en cer- 
tains cas la preuve testimoniale. Régie 
générale qu'elles ont établie relativement 
à ces cas. IX, p. 15, art. I. 

— Jusiinien sentit le premier la nécessité 
de défendre, en certains cas, l'admission 
de la preuve testimoniale. Extension de 
ces cas, dans le quinzième siècle, par les 
statuts des villes de Bologne et de Milan. 
IX, p. «8, n. 12, 13. 

— Restriction apportée en France à l'ad- 
missibilité de cette preuve , par l'ordon- 
nance de Moulins, en 1 866. Motifs deeelte 
ordonnance. IX, p. 17, n. 14, et TI1I, p. 
504, n. 207-2Î1. 

— Les critiques dirigées d'adord contre 
cette ordonnance furent bientôt recon- 
nues mal fondées ; ses dispositions furent 
adoptées et développées par l'édit per- 
pétuel des archiducs de Flandre, et adop- 
tées enfin par l'ordonnance de 1667. IX, 
p. 18, n. 13-17. 

— Le Code civil établit la même prohibi- 
tion , qui doit toujours être considérée 
comme une exception. IX, p. 20, n. 18, 
19. 

— Quelles sont les choses dont la preuve 
testimoniale est défendue par l'ordonnan- 
ce de Moulins. Innovation qu'introduisit 
cette loi. IX, p. 21, n. 20, 21. 

— Dispositions de l'ordonnance de 1667. 
Explication de son texte. Addition qu'il 
fait à l'ordonnance de Moulins. IX, p. 
2», n. 22, 25. 

— Dispositions de l'art. 1541 du Gode civil; 
elles ont plutôt restreint qu'étendu la 
prohibition prononcée par les lois anté- 
rieures. IX, p. 28, n.24, 2». 

— . Rien dans les lois actuelles ne défend 
celte preuve d'une manière générale ; 
elle n'est défendue que dans les cas où 
Ton a pu et dû se procurer une preuve 
littérale. IX, p. 29, n. 26, 27. 

— La preuve testimoniale est-elle admissi- 
ble , lorsqu'il y * incertitude si la loi la 
défend ou la permet? IX, p. 51, n. 28. 

La prohibition do la preuve testimoniale 

ne cesse point en faveur des dépôts vo- 
lontaires, ni des prêts à usage ou corn- 
modats faits de confiance. IX, p. 55, n. 
29,50. 



— . La preuve testimoniale du dépôt fait par 
un voyageur dans une 'auberge ou hô- 
tellerie est indéfiniment admise; mais la 
rigueur de cette disposition peut être 
modérée dans la pratique. XI, p. 532, n. 
253-257. 

Yoy. Aubergiste, 

— Elle est permise pour toutes les conven- 
tions dont la valeur d 'excède pas .150 fr., 
à l'exception du bail verbal. Quelles res- 
sources restent au bailleur,quand la jouis- 
sance a commencé, quand elle a cessé, 
ou quand la durée de cette jouissance 
est mise en question. IX , p. 56 , n. SI , 
52. 

— L'art. 1715 du Gode ne permet point la 
preuve testimoniale du bail verbal, lors- 
que l'exécution en a commencé. IX, p. 
40, n. 33. 

— On ne peut non plus prouver par té- 
moins le congé que le propriétaire et le 
locataire sont réciproquement obligés de 
se donner» Cas où ils sont obligés de se 
donner ce congé. IX, p. 42, n. 34. 

— Si celui qui a reçu le congé en retarde 
l'exécution par de mauvaises contesta- 
tions, les juges peuvent prorogera délai. 
IX, p. 48, n. 55. 

— Le juge doit rejeter d'office la preuve 
testimoniale, en tout état de cause, dans 
les cas où la loi en prononce la prohibi- 
tion; et le consentement exprès des par- 
ties, pas plus que leur acquiescement, ne 
peut l'autoriser à la recevoir. IX, p^ 49, 
n. 50-41. 

— Celui qui a formé une demande excédant 
150 fr., ne peut plus la réduire pour être 
admis a la preuve testimoniale. Rigueur 
de eette disposition; on ne peut l'éluder 
à l'aide d'une distinction entre la réduc- 
tion antérieure et la réduction postérieure 
à la contestation en cause. IX, p. 57, n. 
42, 45. 

— Si le créancier a même réduit sa créan- 
ce avant la demande formée, mais en 
déclarant que ce qu'il réclame est le res- 
tant d'une somme plus forte , la preuve 
testimoniale ne peut être admise. Quid 
si le créancier dissimule que la somme 
qu'il réclame faisait partie d'une somme 
plus considérable? IX, p. 59, n. 44, 45. 

— On peut prouver par témoins que le dé- 
biteur s'est obligé, depuis la convention 
primitive, h payer ce qui restait dû sur 
l'ancienne obligation. IX, p. 65, n. 46. 

— La disposition finale de Part. 1544 du 
Code doii s'entendre dans ce sens, que 
la prohibition de la preuve testimoniale 
n'a lieu que lorsque la créance excédant 
150 fr. n'était pas dans le principe prou- 
vée par écrit. IX, p. 67, n. 47. 

— On ne peut prouver par témoins une de- 
mande excédant 150 fr., composée de 
plusieurs créances moindres, ayant nue» 
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tons antres délits attentatoires à la pro- 
priété. IX, p. 25ô, n. 185. 
«*- L'art. 5 du Code d'instruction crimi- 
nelle ne contrarie point ce principe ; il 
n'en est qu'une conséquence. IX, p. 255, 
n. 154. 

— Comment on peut connaître s'il est per- 
mis de prendre la voie criminelle , pour 
obtenir la réparation d'un délit. IX, p. 
285, n. 168-187. 

— Exemples de délits dont l'existence sup- 
pose la réalité d'un fait antérieur , du- 
quel la preuve testimoniale n'est pas 
admissible , et qu'on peut néanmoins 
poursuivre par la voie criminelle , sans 
preuve acquise de ce fait. Suppression 
de testament , soustraction de titres , 
faux , escroquerie , etc. Pourquoi il en 
doiiètre ainsi. IX, p. 257, n. 186. 

— Pourquoi le Code n'applique point au 
dol l'exception à la prohibition de la 
preuve testimoniale, qu'il prononce pour 
les quasi-délits moins répréhensibles. 
Cas où le dol et la fraude peuvent être 
prouvés par témoins ; quand on peut 
en poursuivre la réparation par la voie 
criminelle. IX, p. 260, n. 187-187. 

Voy. Dol , Fraude. 

— Le ministère public ne peut , pas plus 
que la partie civile , prouver par té- 
moins le parjure , s'il n'existe pas de 
commencement de preuve par écrit. X, 
p. 498, n. 888. 

— La défense de prouver par témoins con- 
tre et outre le contenu aux actes , ne re- 
garde que ceux qui y ont été parties , 
et les tiers peuvent toujours prouver la 
fraude , même par des conjectures et 
des présomptions. IX, p. 268, n. 168, 
166. 

— Les faits de violence antérieurs au con- 
trat , ou qui ont eu lieu au moment du 
contrat , peuvent être prouvés par té- 
moins , lors même que le contrat a été 
passé devant notaire et dans une ville. 
IX, p. 273, n.175. 

— Mais la preuve testimoniale de la vio- 
lence ne saurait être admise , lorsque la 
foi due aux actes s'y oppose. Il faut re- 
courir à la voie du faux. IX, p* 276, n. 
175, 176. 

— La simulation dans les actes ne peut 
être prouvée par témoins par ceux qui 
y ont été parties ou par leurs ayant- 
cause. Application aux reconnaissances 
de dot ou d'apport , aux donations dé- 
guisées , aux quittances imprudemment 
données. IX, p. 279, n. 178-184, et p. 
301, n. 190, 191. 

— Le délit d'escroquerie est un prétexte 
qu'on emploie fréquemment pour élu- 
der, par le recours à la voie criminelle, 
la prohibition delà preuve testimoniale, 
dam divers cas de dot Caractère* de 



l'escroquerie. Si le dot déféré aux tri- 
bunaux correctionnels, sous le nom 
d'escroquerie , n'a pas tous ces caractè- 
res, les juges doivent rejeter la plainte; 
dans le cas contraire , ils doivent 'arti- 
culer avec soin dans leurs jngemens les 
faits qui caractérisent l'escroquerie. IX, 
p. 286, n. 185-187. 

— Il en est de même <Ju crime de faux : 
caractères de ce crime. Les tribunaux 
criminels doiventrejeterla plainte, quand 
le fait ne présente pas ces caractères. IX, 
p. 298, n. 188. 

— Les faits particuliers d'usure peuvent 
être prouvés par témoins , et même par 
des présomptions , devant les tribunaux 
civils. IX, p. 308, n. 195. 

— De l'exception à la prohibition de la 
preuve testimoniale en faveur des dépôts 
nécessaires ; sur quoi elle est fondée. Le 
dépôt est nécessaire dans tous les cas 
d'accidens imprévus. IX, p. 513, n. 194. 

— Si la femme mariée et le mineur sont te- 
nus de rendre le dépôt nécessaire, quand 
ils allèguent l'avoir perdu. IX, p. 318, 
n. 195. 

— Celui qui réclame un dépôt nécessaire 
doit prouver non seulement le dépôt , 
mais encore l'événement imprévu qui l'a 
rendu nécessaire. IX, 516, n. 196. 

— Si le dépôt est prouvé , et que la valeur 
en reste incertaine , à qui doit être dé- 
féré le serment d'office ? IX, p. 516, n. 
197. 

— Exception à la prohibition de la preuve 
testimoniale pour les obligations con- 
tractées en cas d'accidens imprévus , où 
l'on n'a pu se. procurer uue preuve lit- 
térale. Exemples de ces obligations. IX, 
p. 517, n. 198-200. 

— Le Code est la première loi qui ait dé- 
claré que le cas d'impossibilité n'est paa 
compris dans la prohibition de la preuve 
testimoniale ; sagesse de cette disposi- 
tion. IX, p. 522, n. 201. 

— Le Code , en appliquant au dépôt fait 
par un voyageur dans une hôtellerie , 
l'exception à la prohibition de la preuve 
testimoniale pour cause d'impossibilité 
de se procurer une preuve littérale , 
prouve qu'il n'entend point parler d'une 
impossibilité absolue. IX, p. 525, n. 
202, 205. 

— L'appréciation de l'impossibiUé est 
abandonnée à l'arbitrairedu Juge. JMdefit. 

— De l'exception a la prohibition de la 
preuve testimoniale , lors de la perte 
d'un titre par cas fortuit. Lois qui l'ont 
admise. IX, p. 528, n. 204, 205. 

— 11 faut alors prouver deux choses, la 
perte du titre et Paccident qui Ta causée. 
Dans quel ordre ces faits doivent être 
prouvés : sur quoi doivent porter les 
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négatiff. S'il faut préférer les premiers 
aux seconds. IX, p. 337, n. 338. 
-- Le Juge ne peut se décider d'après la 
connaissance personnelle qu'il a d'un 
fait , pour prononcer sur l'existence de 
re fait, lorsque la preuve testimoniale 
en est interdite. VIII, p. 83, n. 59. 
- Les enquêtes faites devant un tribunal 
cl ranger ne sont point nulles , et elles 
peuvent être priies en considérstionpar 
les tribunaux français. X, p. 127, n. 86. 

PRINCE. 

— Nécessité du consentement du roi au 
mariage des princes de la famille royale. 
I , p. 4til, n. 033. 

Voy. Pouvoir, Souverain. 

PRISE. 

— Des prises faites sur l'ennemi. IV, p. 
33, n. 29. 

PRISE A PARTIE. 

— La responsabilité civile à laquelle sont 
soumis les fonctionnaires publics, tant 
de Tordre administratif que do l'ordre 
judiciaire, est fondée sur le principe établi 
par les art. 1382 et 1383 du Gode civil. 
XI, p. 230, n. 182. 

— L'autorisation du conseil d'Etat n'est 
pas nécessaire pour poursuivre les fonc- 
tionnaires publics de l'ordre judiciaire , 
même les officiers du ministère public. 
XI, p. 231, n. 185. 

— L'impéritle du Juge était mise par le 
droit romain au nombre des quasi-délits, 
et dans l'ancienne législation française 
le juge était obligé de défendre son ju- 
gement par le combat judiciaire. Aboli- 
tion de cet usage barbare par l'introduc- 
liou des appels réguliers. XI, p. 234, n. 
184. 

— Les juges étaient néanmoins partie prin- 
cipalo dans la cause d'appel. Suppres- 
sion de cet usage abusif. Le fait du ju- 
ge est aujourd'hui le fait de la partie. 
XI, p. 236, n. 183,180. 

— Origine de la prise à partie. Nécessité 
de restreindre coite faculté. XI, p. 238, 
n. 187. 

— C'est surtout lorsque lo préjudice causé 
par la faute lourde est irréparable , qu'il 
eu doit être ainsi. Exemple dans le cas 
dos mandats d'arrêt et autres, décernés 
contre les dispositions du Code d'instruc- 
tion criminelle. Ce sont des attentats à 
la liberté indi vidoelle. Abus criant qu'en 
a vu faire l'auteur par un procureur du 
roi de Rennes. XI, p. 3G8, n. 192, 195, 
et p. 278, n. 109, 200. 

— Dispotions des anciennes lois françaises 
sur la prise à partie , et les cas dans les- 
quels ello peut élro exercée. XI , p. 239, 

». 18a. 

—, Cas dans lesquels ello est autorisée par 



notre loi actuelle. XI, p. 261, n. 189. 

- Du cas où il y a dol ou fraude de la pan 
du juge. La faute lourde est comprise 
sous le nom de dol. Arrêt remarquable 
qui le décide ainsi. XI, p. 261 , n. 190, 
191. 

- De la prise à partie dans le cas de con- 
cussion. Ce que c'est que la concussion. 
XI, p. 271, n. 194, et p. 311 , n. 229. 

- Des cas où la prise a partie eal formel- 
lement autorisée par la loi. XI , p. 273, 
n. 198. 

- Des cas où la loi déclare les juges res- 
ponsables des dommages-intérêts des 
parties. XI, p. 278, n. 196. 

- De la prise à partie pour déni de justtee. 
Cas où il y a déni de Justice. Quid ds 
l'omission de statuer sur un chef en état 
d'être jugé, jusqu'à ce que les antres 
chefs soient en état ? XI, p. 274, n. 197, 
198. 

- Le Code exige que le déni de justice soit j 
constaté par deux réquisitions; mais 11 

y a des cas où ces réquisitions ne se- | 
raient pas nécessaires ; par exemple , | 
quand il y a dans le jugement contra- 
vention formelle a la loi ou préjudice 
irréparable. XI , p. 278, n. 199, 909. 

- La prise à partie n'est admise que dans 
les cas spécifiés par le Code ; elle ne ftst 
plus pour simple mal jugé, même en 
droit. XI, p. 282 , n. 201 , et p. 278 , n. 
198. 

- Tous les juges, tous les tribunaux, mê- 
me les cours souveraines , peuvent être 
pris à partie. XI , p. 282 , n. 202. 

- Lorsqu'un jugement qui cause préjudice 
est émané d'un tribunal entier , d'ans 
cour ou d'une section entière , la prisai 
partie doit être dirigée contre le tribu- 
nal , la cour ou la section , et non contre 
un seul ou quelques juges , excepté dan 
le cas d'une faute personnelle à IHm 
d'eux. Exemples de prise! partie contre 
une cour et contre une section de cour. 
XI , p. 283, n. 205-203. 

- Devant quel tribunal doivent être por- 
tées les prises a partie, soit contre on 
membre des cours ou tribunaux , soit 
contre un tribunal entier, une cour en- 
tière , soit même contre la Cour de cas- 
sation ou nn de ses membres. XI, p. 
287, n. 20G , 207, et & la note, sur le n. 

207. 

- Aucune prise à partie ne peut être for- 
mée sans l'autorisation préalable du tri- 
bunal devant lequel elle doit être portée. 
XI, p. 290, n. 208. 

- Il ne doit être employé dans la requête 
aucune expression injurieuse contre les 
juges , sous peine d'amende. XI, p.~294, 
n. 209. 

- La prise à partie n'est point un pourvoi 
contre le jugement qui y donne Heu ; elle 



|ieui èlra formée avant ou après lejuge- 
menl, il le seul fait de l'an* t qui la dé- 
dira fondée n'annulle pli la jugement. 
XI, p. 287, n. 213-218. 

— Comment s'obtient la permission de for- 
mer la prise à partis. XI, p. 295, n. 310. 

— Quellei peines «ont Infligé»* celui qui 
succombe dam la prise a partie. Dana le 
doute sur le mérite de cette action , elle 
doit être rejetée. XI, p. 39B,n. SU, SIS. 

— Le demandeur en prisa i partie peut-il, 
•n mène temps qu'il actionne un des 
jugea, intimer eusil son adversaire, afin 
de faire réformer le jugement cuutradic- 
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— Quels *anl ceux qu'il* doiicnl dan* lea 
cm où la priée i partie a en lien pour 
fail de dol , de frande on de concussion. 
Exemple*. XI, p. Eli, n. SI». 

PRISON. 
- Actes de déeea des Individu* mon* en 



' Diati 



égard «I 

complice du fait du juge , et celui où il 
■'cneat pas complice. Dana le second cas, 
la* délais de l'appel ou de le requête ci- 
vile expiré* ne retiraient pas par l'id- 
mlailon de II prise à partie. XI, p. 297, 
n. 216-218. 

— SI la prise a partie était fondée sur la 
prononciation illégale de la contrainte 
par corps , la prise à partie pourrait être 
cumulée avec l'appel , ai le délai d'appel 
n'était pat expiré. SI le jugement était en 
dernier ressort, il pourrait être cassé 
pour eicè* de pouvoir ; (t s'il était Lien 
rendu an fond , le disposition qui pro- 
nonce la contrainte par corps serait seule 
annulée, la partie lésés pouvant, avant 
comme a pria l'arrêt de cassation, recou- 
rir h la prise i partie. XI, p. 500, n. 219. 

— Dos suite* de la prise t partie. Ce n'est 
point nna action pénale, mai* ne moyen 
donné i I* partie lésée d'obtenir dea 
dommage* -intérêts pour le préjudice 
qu'elle a souffert. La réparation ne peut 
lire la même dan* Mo* le* cas. XI , p. 
SOt, D. 240-22*. 

— Quel* dommage a-intérêt* étaient du* en 
droit romain, dan a le cas où 11 u'ciislail, 
de la part du juge , qu'ignorance et im- 
pérille. Quel* dan* le cos de dot. XI , 
p. BOÏ, u. 221, 222. 

— Quel* sont ceux qu'il* doivent aujour- 
d'iiui, dam le cas de déni de justice. XI, 
p. 304, n. 21*. 

— Quel* sont ceux qu'il! doivent dan* le 
«a* où la prise a partie est fondée tur la 
prononciation Illégale do 1* contrainte 
pir corps. XI, p. SOS, D. 2211. 

— Quel* domm*ge*-inlérêt* doit le juge de 
paix pria k partie , en vertu de l'art. 11) 
duCodedeprocèdure.Xi,p.»T,n.296. 

— Qoel* dommage* -Intérêt* doivent lea 
jugea qui succombent dan* la prias à par- 
tie, pour atteinte k U liberté iudlilduellt 
on*nxdroiiscitluae*.XI,p.a08,n. 227- 

— Quel* *ont ceux qu'il* doivent dane 1er 
cas prévu* pir les art. 72, 112, 1SI, 271 
570 et 093 du Code d'instruction erlmi 
«elle. XI, p.SM,o. 228. 



i. 538. 

Voj. EmpriionntmiHl. 

PRIVILÈGE. 

— Ce qu'on appelle privilège* et créance* 
privilégiées. TU, p. 121, D. 8». 

— Commenlll*aeiranimelieni.YII,p.l2t, 
n. 100 et rat*. 

Voj. Subroçation. 

— ■ Privilège pour l'Indemnité. 4 laquelle 
donne lieu l'éviction en matière dépar- 
tage. Comment il faut l'inscrire. IV, 
p. sej, n. ist>7. 

— Privilège du légataire sur lea meubles 
de la succession, moyennant la demande 
de séparation des patrimoines. V, p. 0211, 
n. H7(l. 

— Lea fiai» du deuil, que les héritier* du 
mari doivent! la veuve sont-ila. privilé- 
gié* et regardée comme frai* funéraires? 
XIII, p. MO, 11.269. 



les 



légale n'a point de privilège pour *ei 
reprise* *ur le* meuble* de la commu- 
nauté i elle ne vient que par contribu- 
tion avec le» autres créancier*. XIII 
p. B61, n. 2 8 S. 

- Le mari n'a point de privilège s 
immeuble* dotaux pour la répétition ue 
sea impenses. XIV, p. S86, n. 829. 

PROBABILITÉ. 

- Ce qu'en nomme prsuuoi judiciaire* ne 
forme presque Jamat* que de* probabi- 
lités plue on moln* grande*, pin* ou 
moins nambreuael, qui cuudnitenl rare- 
ment a une certitude compléta. Il y en a 
qui suffisent pour motiver un jugement ; 
d'autre* que la loi présume être la vérité, 
et qui tiennent provllolremeut lieu de 
prouvée; d'autres dont l'appréciation est 

• ■ *- sagacité du juge. X , 



p. S,' 



1-2T. 



parvient i I* certllode morale 

que par degré*, k l'aide de plusieurs pro- 
babilité*. Valu* effort* dea géomètres 
pour soumettre au calcul l'appréciation 

de* degré* de probabilité. X.p.aft, n.29. 

Voj. Préemption, Preuvt, 
PROCES. 

— Quels sont le» frai» de procès il* charge 
de l'usufruitier. III , p. 290, n. 454. 

— A qui Incombent le* frai» de* procès 
*outenu* par l'héritier bénéficiaire. IV, 
p. 332, n. EU. t 

— Qui doit inpporter le* frais de* procé*. 
que le uwri ter»iiobUEOde»ont*»l'J> UUI 




mo 



is douai oc sa feow. Diilme- 
lacet égard. XIV, p. 389, n. 336*38. 
Frmt. 

p*occsutio*. 

— L'acte authentique M fait pae fol de 
ramier* •■ de U réalité «l'on* procu- 
ration copiée 4aa* lad* Berna. VUI, 
p. 227. n. 151. 13t. 

—La precuxatioa annexée à U minute d'un 
acla authentique do il toaioara être re- 
présentée ; ceasêqweaces qui en résul- 
tent. VIII, p. 230, a. 134. 

— Conséquences des procurations laissée* 
par dea abseoe. I. p. 313. o. 348; ibid., 
p. 332, a. 41 1 ; ibui.. p. 264, n. 424. 

— La* douta contractées par la femme en 
verta de la procuration de son mari 
•ont a la charge de la commooaaté lé- 
gal*, et M peu? cet êire poursuivie» aur 
ata bien* per s onnels. XII, p. 432, n. 298L 

— L'administration de* biens de 1a eom- 
manaulé ne peut èire confiée a la femme 
par le mari . qu'an moyen «fane procu- 
ration postérieure an mariage. XII, p. 
446, n. SOT. 

PROCUREUR. 

— Si Ton rem se marier par procureur. I, 
p. 482, n. 574. 

ROCL'REl'R DU ROI. 

— Surveillance imposte aux procureurs du 
roi anr les registres de l'eut civil. I, 
p.276, n. 503etsuiy. 

Voy. Act— de l'élût civil. 

— Le procureur du roi peut- il former op- 
position à un mariage ? I, p. 493, n. 391. 

Voy. Miniilère publie. 

PRODIGALITÉ. 

— La prodigalité n'eel plus une came d'in- 
terdiction. Il, p. 445, n. 1509. 

—Ce que c'est que la prodigalité qui donne 
lieu à la nomination d'un conseil judi- 
ciaire ; quelles en sont les preuves. Il, 
p. 477, B. 1888-1371. 

PROFIT. 

— Le possesseur évincé d'une succession 
peut-il retenir les profits qu'il en a reti- 
rés ? IV, p. 324, n. 304. 

PROHIBITION. 

— Une expression négative ne constitue 
pas toujours une prohibition , spéciale- 
ment dans le sens de Part. 1388 do Code 
civil. XII, p. 29, n. 18. 

-.-- Autre exemple dans le cas de l'art. 
1393. XII, p. 80, n. 41. 

PROMESSE. 
-- Cas où la promesse ne peut être révo- 
quée pendant un temps fixé. VI, p. ( 53, 
n. 30. 

— La promesse d'une chose indéterminée 



est autte. Ce qu'on entend par chose in- 
déterminée. VI, p. 138,' b. 138-143. 

— La promette d'une cneee Inutile n'est 
point obligatoire. Pourquoi. VI, p. 143, 
B. 148, 147. 

— De* prome ss e s obtenue* en faveur d'au- 
trui. VI, p. 147, a. 148. 

PROMESSE (de mariage). 

— Si l'inexécution dea promesse* de ma- 
riage entraîne dea dommages-intérêts, 
et ni la ciauae pénale ajoutée à ce* pro- 
meeee* est valable. Comment doivent 
être constatée* ce* promesse*. VJ, p. 
303, B. 293-303. 

PROMESSE (de vente}. 

— Différence entre la vente et la promees i 
de vente. Questions relative* aux pro- 
messes de vente considérée* cornais 
commonccmcns de preuve par écrit. IX, 
p. 158, b. 91-93. 

— La promesse de vente n*a paa ton* tes 
effets de la vente; elle ne transfère pu 
la propriété. Explication de Part. 1389. 

IX, p. 182, b. 91, 92. 

— - Si le prix de la vente est présumé payé, 
lorsque celui à qui la promeuve de vente 
a été faite est entré en possession. IX , 
p. 167, n. 93, 94. 

— La promesse de vente est an commen- 
cement de preuve par écrit de la vente, 
quelque considérable que soit le prh. 
Pouvoir discrétionnaire du juge i cet 
égsrd. IX, p. 170, n. 93. 

— Les promesses de venta sont dea ofres 
qu'on peut rétracter jusqu'à l'accepta- 
tion ; mais l'entrée en posseetioa la fail 
présumer. IX, p. 171, n. 98, 

— L'immeuble pour lequel l'un de* époux 
a promesse de vente, antérioaremeat a* 
contrat de mariage, quoique la vente 
n'en ait lieu que postérieurement, s'en- 
tre point dans la communauté légale. 
XII, p. 504, n. 180. 

PROMULGATION (de la loi.) 

— Ce que c'est que la promulgation de la 
loi. 1, p. 83, n. 37-89. 

Voy. Loi. 

— On peut prouver contrôla présomption 
légale relative à la promulgation des 
lois , que le Bulletin des lois n'avait pu 
parvenir dans tel canton, à telle époque. 

X, p. 82, n. 62. 

PROPRE. 

— De la succession aux propre* dans les, 
pays de Contumes. IV, p. 139, n. 183. 

— Quels sont les biens qu'on appelle pror 
près, sous le régime de la -commu- 
nauté. XII , p. 189 1 n. 92, et p. 234; n^ 
132. 

Voy. Commun***** léaëki^ 



PUB - 

ni. IV, p. BS, 

le d'an menble 



Ire rît lu lion de II propriété , an ce qui 

concerne Loi lier». VII, p. H , n. 31-41. 

— L'obligation de lltrer le choie n'en rond 



— Application de eeprlaefpeala eonalilo. 
don dei teniladet. IV, p. ttS , n. «O. 

— Du Mirât moyen» dériTéi d'acquérir 
le propriété. IV, p. 00, n. M. 

— lia uni 1 (lira aulrerael on * Ulre «In- 
gnller. IV, p. «I, n. «S. 

— L'idunenble dont l'un daa éponx eûlété 
propriétaire intérieure me ni an mariage, 



ip'll n 



nié légale. X 



dan» la commuaaulé 
d. 1T8. 
Vo j. Cimmammuti H§aU. 

PBOFBJÉTB LITTÉUIM. 



paie! 



Bit, i 



,é littéraire. I, 



PH0ROGAT10N (de jurUdielion). 

— Ca qee c'eat qne la prorogation de id- 
rtidiitlon ; qaaed alla peut aïolr lien. I, 
p. H, ■•■OS. 

FSOSPKCT. 

— DiSireace du droit de *ue et do droit 
de proepect. III, p. SM, n. SSO. 

PHOTB8TAHT. 



de* proicelan» a«nt la rêTolollon frin- 

çii»e.l,p. BW,n. 6B3. 
Voy. Mariage. 

PHOTTJTECK. 
— Ca» ob II y a lien h la nomination d'un 

prêtaient. Ou doit-il être loont ? II, p. 

S3I, D. 11». 



— L'acte uni de plat» droit, al dont la msl- 
liideii apparente, n» dellaai aire eié- 
cuté par praiMM. S«*i de l'acte «ojei 
* reacJilou. Vil , p. 6*2, a. M, KM. 
POBBB.T*. 
— Différence, qui remlleU, pomr l'elald- 
tll de» pononcei, de leur qualité d* po- 
■" ' * — !,»•«" " "™ 



- l>o la paberté eaet ketl 



— PCI fl4T 

•et eh>U émanai» capacité de coclrac- 
ler.TI, p. lus, n. 109. 

PEBUCATÏO". [d* le loi). 

— Ce qu'on nomme puhUettfea de U loi. 
I , p. 33, n. 60. 

— Ce qu'était aatrefoii oatte pekUuiloa 
an France. I, p. M, n. 6fl-tl. 

— Ce qu'elle NI aoue l'empire de U Htbx 
lalion actuelle. I, p. M, n. 79-7». 

Vey. Loi. 

PUBLIC ATIOH (de mariage). 

— De* publication» de mariage, où, qnud 
et comment «lie* doiTtnl'étre tailei. 1 , 
p. «6, n. Hl et «n>. 

Voj. M triait. ".".%. 

PUBLICITÉ. 

— Le défaut de publicité du mariage ea 
entraîna la nullité. Ce qui ee n e t ue» «ette 
publicité, i, p. usa, n.Mi-eet. . 

foy. Mariagt. 

-PablieUéanV*aeialideiMt*%taié- 
parailon de biesi et an Junaneal qui 
prononce cette aépaiatiea. XIII , p. Tt , 

a. «-«, «***.,> m ,a. n. 

foy. Séparation da alesr. 

PDIBAGk. ' 
Yoy. ftrit», S tnUu d *. .:■ 

PDISSAHCnT MUÉrrilet-V'' 
atnraïuu. 
1. Droit du mari, tar le. *fT»oa«,t 
— M /•nwf». 
ict. i. Droite mari atfUt^Mf. A. la 



lier. 1. Drotl Ja mari wr la jajr aaa tH 4* 

tefeaml. 

— Develnde 1» fcainw eaVcrtten nul. 
11, p. «, n.813. . 

— Ses obligation» reUltveueat ■■ domi- 
cile cooiogal. II, p. iH,n.S16. 

Vot. Maritat, Fem*u mortel. 

— Le mari peut contraindre ea haute , ai- 
parée de bien» , à continuer d'habiter 
nec lui. XIII , p. im,«. lot. 

— Réciproquement, la femme- ééparée de 
bien» a le droit d'obliger »on mari a la 
retaValr chai lai, Mefeaj 4e Fy eoatraln- 
dre. XIII, p. 178, m. 1 10. \ ' . , 

net. «. DroU d» atrl «r Ut **m t, »■ 

|MIM. ' 

— Qaolatoat lerdrelU feanarljtif la» 



Mat*. Q) «BkïHetM défère» fâe let 



QCB — BAC 



4* m nu eo * Mtemt 

payé. XI , p. 20, B. 21. 

— Il ta niait ■■■■ » ■■ d'autres, que I'm 
caauakra, aa eeptianaat. suivant las ec- 
«ariMC^ ta rtfto ftewato éMl Ito Aé- 
riveat loue, XI, p. 155. o. Ht. 

Vny. GesUa» d'affaires, MépéUUsou 

Lm eMagutiaas respectives des talears 

et des papilles m viennent point d'en 

Îiaal-ceairat, maisdo l'aaterité de la loi. 
I, ». il, a. 10,11. 

— Biplieariea de rexeapiioa i U prehfti- 
tioa de la peeave tesftisneaiale, paar le 
eas des anaal-ceatrata, aotamsnent da la 
aaéttoa d'affairée. IX, p. 157, a. 141. 

QCASI-DÉLIT. 

— Ce que c'est qu'on quant-délit: en quoi 
U diffère a'aa délit. XI, p. 13*, a. IIS. 

Leeeagegemens qai naissent dea quasi- 

déliu toot tous comprit voua les disposi- 
lioaa dea art* l!8t et 1583, qai rendent 
Thoaime responsable de toot dommage 
causé par son fait. XI, p. 148, a. 116. 

— Quels a des aoat compris dans ce mot 
fait. Quelle osl la respeasabiliié civile à 
laquelle donnent lieu ceux de ces actes 
qui doivent être réputés quasi-délits. XI, 
p. 148, n. 117 et soif. 

Vey. Responsabilité civile, sect. 1. 

— U n'existe plus aujourd'hui aucune dis- 
position de loi qui permette de pronon- 
cer la solidarité entre plusieurs personnes 
condamnés poor un même quasi-délit ou 
pour une même contravention. XI , p. 
102, a. 148-182. 

— Explication de l'exception à la prohibi- 
tion de la preuve testimoniale , pour le 
cas des délits et des quasi-délits. IX, p. 
258, a. 142 et sulv. 

Voy. Preuve testimoniale. 

— Lee mineurs ne sont point restituables 
contre leurs quasi-délits, à moins que 
l'obligation , dégagée du quasi-délit, ne 
lut par elle-même miette à rescision. 
TU, p. 895, n. 888-887. 

— Sont-ils restituables contre la recon- 
naissance du quasi-délit? VII, p. 696, n. 

888. 

— Gomment on peut poursuivre contre la 
femme mariée l'exécution de ses obliga- 
tions qui naissent de quasi-délits. II, p. 
18, n. 628. 

— Le mari, sous le régime dotal, est-il tenu 
des amendes ou autres condamnations 
proconcées contre sa femme, pour qoasi- 
délita, soit avant,soit pendant le mariage? 
XIV, p. 416, n. 547, 548. 

QUESTION D'ÉTAT. 

— Ce qu'on appelle questions d'état. I, p. 
141, n. 179. 

Voy. ttsti. 



QUITTAira. 



— Qai doit payer las frais de la quittance, 
daas le cas da paiement. VII, p. III, a. 
84-06. 

— Diverse* questions sar PinterprétaUea 
et la force probante de quittances trou- 
vées sar des registres, on daas des pa- 
piers domestiquée. VIII, p. 886, n. 408. 

Vey. Papier* domesiiates. 

— Cae quittance restée en le poeeessioa 
de celui qui Ta signée ne fait pas preuve 
coatre lui ; mais elle peut , auivant les 
circonstances, former contre les héritiers 
un coBunencemeni de preuve par écrit. 
VIII, p. gfO f n. 580, 581. 

— Les quittances de la rente pendent dix 
années consécutives, ne faat plus présu- 
mer le titre constitutif da la rente. Quii 
s'il en est qai remontent i plus da trente 
ans? IX, p. 178, n. 100, 10i. 

— Si elles ne remontent paa i trente au , 
pooraient-elles former on commence 
ment de preuve par écrit? IX, p. 181, a. 
102. 

— Les quittances treovéee chai le aebilaar 
d'une rente pourraient, aa cas da ntn- 
scription do titre, former aa caauneuen- 
ment de preuve par écrit de la prestation 
de la rente. IX, p. 176, n. 08. 

- Le créancier pont requérir l'apposition 
des scellés sur les papiers de la succaa- 
sion du débiteur, pour pouvoir y rrchar 
cher les quittances da U rente. IX, p. 
178, n. 99. 
— Le dol commis postérieurement aux 
trats simulés, et à l'occasion de ces < 
trats, ne peut être prouvé par léniMffif, 
par ceux qui y étaient parties, ni par 
leurs ayant-cause. Application aux qott- 
tances de dot ou d'apport, ataaz autres 
quittances imprudemment données. IX, 
p. 279, n. 178-184, et p. 501, n. 100, 
191. 

— Le mari seul peut donner quittance as 
la dot. XIV, p. 171, n. 188. 

QUOTITÉ DISPONIBLE. 

Voy. Portion disponible. 

RACHAT. 

— De l'extinction de la servitude par to 
rachat volontaire ou forcé. III, p. 800 , 
n. 676-678. 

— Quand le débiteur d'une rente consti- 
tuée peut être forcé au rachat. VI, p. 
891, n. 889. 

— Comment doit se régler la récompense 
due pour rachat, par U communauté, 
d'une rente perpétuelle on d'une rente 
viagère doe par Ton des conjoints. XM, 
p. 214, n. 182, et p. 200, n. 184. 

Voy. Récompense. 



BAP 



2» 



BADE. 

— A qui appartient la propriété des rades. 

III, p. 27, n. 37. 

RANÇON. 

— II en est des obligations que la femme 
contracte , pour payer la rançon de son 
mari, comme de celles qu'elle contracte 
pour le tirer de prison. XII, p. 570, 
n. 236. 

RAPPORT. 

SOMMAIBB. 

lier. fl. Rapport à succession. 
f 1CT. 2. Rapport à communauté. 

sict. 1. Rapport à tuccettion. 

SOMMAIBB. 

ait. 1. JV ature des rapporté ; par qui et 
quand Ut tout dut. 

ait. 2. À qui tout dut Ut rapports. 

aht. 3. Quellet chotet tont sujettes, et 
quellet chotet ne tont pat sujettes à rap- 
port. 

art. 4. Comment te font Ut rapporte. 
art. 8. Quelt tont les effets du rapport. 

art. 1, Nature det rapports ; par 'qui et 
quand ils sont dut. 

— Des rapports à faire lors du partage 
d'une succession; pourquoi ils sont 
établis ; en quoi ils consistent. IV, p. 
432, n. 482. 

— Far qui et quand les rapports sont dus. 

IV, p. 483, n. 484etsuiv. 

— Tout héritier donataire ou représentant 
du donataire doit rapporter. IV, p. 483. 
n. 484. 

— Comment le donateur peut dispenser du 
rapport. IV, p. 484, n. 488. 

— La dispense est présumée, quand les 
donations ne sont pas faites à la per- 
sonne même de l'héritier. IV, p. 484, 
n. 486. 

— Des dons faits à des époux dont l'on est 
successible. IV, p. 488, n. 487. 

— Des dons faits à celui dont le successible 
doit hériter. IV, p. 486, n. 488-460. 

— Le donataire devenu successible doit 
rapporter, s'il n'a point été institué lé- 
gataire universel. IV, p. 489, n. 461. 

— Celui qui renonce è la succession est 
dispensé do rapport. IV, p. 460, n. 462. 

— Le rapport se fait à l'ouverture de la 
succession du donateur. Exception pour 
le cas de la dot accordée par le mari en 
effets de la communauté. IV, p. 461, 
D. 463. 464. 

— Si la femme renonce è la communauté, 
l'enfant doté par le père seul en biens de 
la communauté rapporte-l-il la dot en- 
tière a la succession de son père ? XII, 
p. 471, n. 322-527. 



~ (^tà si la fanme accepte k eoamnnau- 
té?/6td.,n.52t. 

— Quid si la femme prédécède? XII, p. 
470, n. 527. 

— Quid si la dot a été conjointement con- 
stituée par les deux époux ? Ibid., et 
p. 486, n. 550. 

— Quid si le père, parlant seul, a donné en 
dot un de ses propres a an enfant com- 
mun? XII, p. 484, n. 528. 

— Quid si la dota été constituée par la 
mère seule , avec l'autorisation de son 
mari ? XII, p. 488, n. 529. j 

— - Quid si la dot conjointement constituée 
est imputable sur la succession du prédé- 
cédé? XII, p. 407 etsuiv., n. 539-341, 

Voy. Dot, sect. 1. 

— Le conqoêt constitué en dot à un enfant 
commun, pendant le mariage, n'est 
point pour moitié, dans les mains de 
l'enfant , un bien maternel rapportante 
en nature à la succession de la mère qui 
a renoncé à la communauté. XIII, p. 586, 
n. 278. 

A* t. 2. À qui les rapporté sont dut. 

~ A qui le rapport est dû. IV, p, 465, 
n. 468 et suiv. 

— Le rapport n'est dû qu'aux cohéritiers , 
et non aux créanciers et légataires; pour- 
quoi. IY, p. 463, n. 468. 

— Le créancier de l'un des héritiers peut 
exiger les rapports dus par les autres. 
IV, p. 464, n. 466. 

— Cas où les créanciers de la succession | 
peuvent exiger le rapport. IV, p. 461, 

n. 467. ' 

— Le rapport n'est pas dû au légataire à 
titre universel. IV, p. 468, n. 468. 

— L'époux donataire d'une part d'enfant 
par contrat de mariage profite indirec- 
tement des rapports. IV, p. 468, n. 469. 

— Secùt si la donation est postérieure an 
mariage. IV, p. 466, n. 470. 

— Comparaison des rapports avec la ré- 
duction des donations. L'habile à succé- 
der ne peut demander la réduction , s'il 
renonce & la succession. IV, p. 466» 
n. 471. 

— he% biens donnés en avancement d'hoi- 
rie , aux héritiers légitimes , ne sont pas 
sujets à rapport en faveur des enfans na- 
turels. IV, p. 288, n. 288. 

art. S. Quelles choses sont et fautifs 
choses ne sont pas sujettes è i a ppo rt. 

— Quelles choses sont ou ne sont pas su- 
jette* à rapport. IV, p. 469', n. 472 et soir. 

— Ce qu'il faut entendre par avantages in- 
directs. IV, p. 469, n. 472. 

— Les dons faits indirectement, par l'en- 
tremise de personnes Interposées, sont- 
Us rapportantes? IV, p. 471, n; 475. 

— Les dons déguisés sot» le telle d'en 
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centrât ooéreui ne le Mot pu lorsqu'il! 
n'excèdent pas la quotité disponible. Dis- 
cutiioD de l'opinion contraire. IV, p. 
472, n. 474. 

— Qmid des avantagea qu'a retirés l'héri- 
lier des renonciations faites par le dé- 
font? IV, p. 486, n. 47*. 

— Les biens dévolus aui enfans nés d'un 
mariage dissous par le divorce sont rap- 
porlables aux autres enfans , jusqu'à 
conçu rreace de ce qui excède la portion 
disponible. Il, p. 85, n. 751. 

— Eouméralion des dispositions dispensées 
du rapport. IV, p. 486, n. 47G. 

— Quand les associations en sont dispen- 
sées. IV, p. 487, n. 477. 

— Les frais de nourriture, d'entretien, d'é- 
ducaiion , d'apprentissage , d'équipe- 
ment, de noces, el les pré* en g d'usage, 
en sont dispensés. IV, p. 488, n. 478. 

— (Jmtd si le défunt était débiteur de son 
héritier présomptif, par exemple son lu* 
leur? IV, p. 480, n. 479. 

— Les frais de nourriture et d'éducation ne 
sont dispensés du rapport que pendant 
la fie du donateur. IV, p. 400, n. 480. 

— Distinction entre les (rais d'éducation et 
les frais d'étsblissement. IV, p. 400, n. 
481. 

— Des litres nécessaires aux études. IV, 
p. 492 , n. 482. 

— Des de tirs du successible payées parle 
défunt. Du remplacement au service mi- 
litaire. IV, p. 402 , n. 485. 

— L'enfant pour le fait duquel le père a 
été tenu d'acquitter une obligation , par 
suite de la responsabilité civile, estrap- 
portable à la succession de son père de 
ce qui a été payé pour lui, à moins que 
l'enfant ne fût impubère. XI , p. 571 , n, 
271-274. 

— L'enfant majeur, parla faute duquel 
serait arrivé un incendie, serait obligé 
de rapporter à la succession de son père 
ce qui aurait été payé pour la réparation 
du préjudice causé. XI, p. 224 , n. 16$. 

— De quel jour sont dus les fruits et in- 
térêts des choses sujettes & rapport. IV, 
p. 405 , n. 484 , 487. 

— Les pensions ou rentes que le défunt 
s'était obligé de payer au successible 
soni-ellesrapportables? IV, p. 405, n. 
488. 

— Quid des arrérages dos au décès du do- 
nateur? IV, p. 485, n. 486. 

— Du rapport des choses litigieuses ac- 
quises par l'un des cohéritiers contre la 
succession. IV, p. 400, n. 488. 

ait. 4. Comment $e font let rapporté. 

— Comment se font les rapports. IV, p. 
501, n. 480 et suir. 

— Du rapport du mobilier. IV, p. KOI, n. 
490. 



— Du rapport des rentes. IV, p. 809 , n. 
401. 

— Du rapport de l'argent. IV, p. 805 , n. 
492. 

— Du rapport des immeubles. IV, p. 805, 
n. 405. 

— li ne peut donner lien a éviction con- 
tre les acquéreurs , ai ce n'est an delà 
de la portion disponible. Pourquoi. IV, 
p. 804, n. 491,498. 

- Q*id si l'immeuble exeédo seulement 
la portion héréditaire du donateur? IV, 
p. 806, n. 406. 

— Commentée fait le rapport de l'excédant 
quand le don surpasse la portion dispo- 
nible. IV, p. 507, o. 497. 

— L'héritier n'est tenu à aucun rapport, si 
l'immeuble a péri tans sa faute. IV, p. 
508, n. 498. 

— S'il na péri qu'en partie, le rapport de 
ce qui reste est dû. IV, p. 509, d. 490. 

— De quelles impenses il est tenn compte 
à l'héritier qui rapporte ; il peut garder 
l'immenble en gage jusqu'au rembourse- 
ment. IV, p. 500, n. 500-502. 

— Des dégradations dont il doit être tenn 
compte dans le cas de rapport. IV, p. 
511, n. 505 , 504. 

art. 8. Des effets du rapport. 

— Les biens sont réunis à la masse , li- 
bres de loutes chsrges créées par le do- 
nataire. IV, p. 512, n. 505. 

— Pourquoi le donataire successible , qui 
peut aliéner, ne peut hypothéquer irré- 
Tocablement. IV, p. 512 , n. 50G. 

— L'hypothèque des créanciers do dona- . 
taire s'évanouit par le rapport. En fa- ' 
veur de qui. IV, p. 512, n. 507, 508. 

— Les créanciers hypothécaires du dona- 
taire peuvent intervenir au partage. I\, 
p. 514 , n. 500. 

Si le rapport ne se fait pas en nature , 

les créanciers du donataire conservent 
leurs hypothèques. IV, p. 514, n. 510. 

— Mais si l'héritage* rapporté tombe dans 
le lot du donataire , les hypothèques ne 
revivent pas. IV, p. 518 , n. 511. 

bbct. 2. Rapport à la communauté. 

Comment se font les rapports dus par 

les époux débiteurs envers la commu- 
nauté. Xllt, p. 271, n. 198, 199. 

Voy. Récompeme. 

RAPT. 

— Du rapt de violence. I, p. 450, n. 810. 

Du rapt de séduction. I, p. 451, n. 8^1. 

La recherche de la paternité est autori- 
sée dans le cas de rapt. II, p. 220, n, 
050, 051. 

RASSEMBLEMENT. 

— De la responsabilité & laquelle la loi du 
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10 Tendémiaire tn 4 sonmet les com- 
munes, à raison des attentats commis 
sur leur territoire par des rassemble- 
mens. XI, p. 351, n. 238-241. 
Voy. Re$poniabililé civile, sect. 2. 

RATIFICATION. 

— Ce que c'est que la ratification ; il en 
existe deux sortes. Différence entre les 
acies de ratification et les actes de con- 
firmation. VIII, p. 689, n. 491. 

— Distinction essentielle entre la ratifi- 
cation ou confirmation de l'acte, et celle 
de l'obligation énoncée dans l'acte. VIII, 
p. 690, n. 492. 

— Le silence suffît pour la ratification de 
Pacte. Les irrégularités ou nullités de 
forme qu'il renferme doivent être pro- 
posées dès le principe ; mais il en est 
autrement de la ratification de l'obliga- 
tion. La volonté d'en réparer les vices 
doit être manifestée expressément ou 
tacitement, suivant les régies établies 
par l'art. 1538. VIII, p. 692, n. 493, 
494. 

— Trois conditions requises pour la vali- 
dité de l'acte de ratification expresse : 1° 
relation de la substance de l'obligation; 
ce qu'on entend par là ; 2° menlfon du 
motif de l'action en rescision ; 5° inten- 
tion de réparer le vice sur lequel pou- 
vait être fondée celle action. Si la con- 
vention contient plusieurs vices, la men- 
tion de l'un d'eux seulement ne répare 
pas les autres, si rien n'annonce qu'on, 
y ail songé. VIII, p. 694, n. 495-499. 

— L'acte de ratification, insuffisant par 
l'omission de l'une des troit énoncia- 
tions, pourrait servir de commencement 
de preuve par écrit. Il n'est au reste 
soumis à aucune forme extrinsèque : il 
n'est pas besoin qu'il soit fait double. 
VIII, p. 698, n.500, 801. 

— Les conditions prescrites pour la vali- 
dité des actes de ratification, par l'art. 
1338, ne s'appliquent point à la ratifi- 
cation des actes faits en notre nom sans 
mandat. VIII, p. 699, n. 502. 

— Dispositions relatives aux ratifications 
tacites -, sur quoi elles sont fondées. 
VIN, p. 701, n. 503. 

— Quand commence l'époque à laquelle 
une obligation peut être ratifiée expres- 
sément ou tacitement. VIII, p. 702, n. 
504, 505. 

— Tous les actes d'exécution qui caracté- 
risent l'approbation de l'obligation, ou 
qui la supposent, opèrent la ratification 
tacite ; actes qui ne la caractérisent pas. 
VIII, p. 705, n. 506, 507. 

— Par quels actes le mineur devenu ma- 
jeur peut ratifier tacitement l'accepta- 
tion d'une succession qu'il a faite en mi- 
norité. VUI, p. 705, n. 707. 



-Quid s'il s'agit de la ratification tacite 
de tonte antre obligation ? VIII, p. 707, 
n. 506. 

— Elle s'opère même hors de la présence 
de celui avec qui 4'acle nul a été passé. 
VIII, p. 708, n. 509. 

— Le Code rejette, quand il s'agit de rati- 
fication tacite, la distinction entre les 
actes qui emportent la renonciation à 
l'action en nullité, et cenx qui emportent 
la renonciation à l'action en rescision, 
il y substitue la distinction entre les ac- 
tes volontaires et les actes forcés. VUI, 
p. 709, n. 510, 512. 

— Les ratifications, tant expresses que ta- 
cites, ont toujours un effet rétroactif, re- 
lativement à la personne qui ratifie; 
cette rétroactivité ne peut nuire aux 
droits acquis è des tiers. VIII, p. 715, 
n. 515, 514. 

— Les actes infectés d'une nullité fondée 
sur l'ordre public ne peuvent être rati- 
fiés que dans le cas où les choses en se- 
raient venues au point où la convention 
aurait cessé d'être illicite. VIII, p. 717, 
n. 515, 516, et VII, p. 664, n. 561, 562. 

— SI la nullité n'est établie qne pour l'in- 
térêt particulier, l'acte peut toujours 
être ratifié. VIII, p. 718, n. 517, et VII, 
p. 664, n. 561, 562. 

— Peut-on ratifier les contrats dont la loi 
ne reconnaît pas l'existence? VIII, p. 
719, n. n. 518. 

— Si, quand un contrat a été tacitement 
ratifié par l'exécution volontaire, il faut 
prouver que celui qui l'a exécuté en 
connaissait les vices. VIII, p. 723, n. 519. 

— Si le contrat non signé de l'une des par- 
ties peut être ratifié. VIII, p. 723, n. 520. 

— L'obligation consentie sur une cause 
fausse peut être ratifiée par l'exécution 
volontaire. VIII, p. 724, n. 521, et VI, 
p. 184, n. 180. 

—La ratification des nullités absolues n'a 
point d'effet rétroactif au préjudice des 
droits acquis à des tiers. Serin de la ra- 
tification des nullités relatives. Applica- 
tion à la ratification, faite en majorité, 
des contrats consentis en minorité. VIII, 
p. 724, n. 522, 525, et VU, p. 666, n. 
563, 564, 9-572. 

— L'hypothèque accessoire de l'obligation 
consentie en minorité, et ratifiée en ma- 
jorité, conserve son ancienne date. VIII, 
p. 727, n. 254, et VII, p. 669, n. 565, 

. 560-572. 

— La ratification faite par la veuve , des 
obligations contractées sans autorisation 
pendant le mariage, a un effet rétroac- 
tif. VIII, p. 728, n. 525, et VU, p. 684, 
n. 571. 

— De la ratification des actes de donation. 
VIII, p. 728, n. 526. 

<-» La ratification tteite d'une donation, 
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par la donateur, lie-l-elle mi héritiers, 
tt couvre-t-elle le déliai <T«ci« notarié ? 
Y. p. 203, n. 180. 

— Les créancier» oe peu?eni attaquer la 
ratification donnée par leurs débiteurs à 
des acte» dont il aurait pu sans cela de- 
mander la rescisien ou faire prononcer 
la nullité, si la nullité à proposer n'est 
que relative; à moins qu'il n'y ait eu 
Iraude, et c'est aux créanciers à prouver 
la Iraude. Application aux, ratifications 
données par la femme non autorisée, de- 
puis son veuvage, ou par le mineur de- 
venu majeur. VU, p. 675, n. 566-568. 

— RecliUcaiion de cette opinion. VU, p. 
679, n. 56» à la note. 

— La ratification donnée pendant le ma- 
riage, à la vente d'un immeuble acquis 
par l'un des époux avant le mariage, soit 
d'un mineur, soit d'une femmu mariée 
non autorisée, ne rend pas cet immeu- 
ble acquêt de communauté. XII, p. 506, 
n. 184. 

— Effet do la ratification expresse ou ta- 
cite, quant à la validité des mariage*. I, 
p. 311. n. UlO; p. oH, n. G11-GIU, et p. 
820, n. G22. 

Voy. Mariage. 

RATURE. 

— Des ratures dans les actes notariés. 
VIII, p. 168, n. 109 et suiv. 

— Comparaison de l'ancienne cl de la nou- 
velle législation sur les ratures. VIII, p. 
173, n. 113, liG,eU6id.,p. 192, n. 123. 

— Résumé de la doctrine sur les ratures. 
VIII, p. 182, n. 118. 

— Les ratures fsites par des tiers n'an- 
nullent ni l'acte entier ni la disposition 
rayée. VIII, p. 182, n. 119. 

— Il en est de même des ratures faites 
Inconsidérément par les parties. VIII, 
p. 18*. n. 120. 

— Des ratures faites à dessein par les 
parties ou par le notaire. VIII, p. 185, 
B. 121-125. 

— Des ratures illisibles. VIII , p. 184 , 
n. 122. 

— On ne doit pas s'occuper des ratures 
de mots ou de phrases inutiles. VI11, 
p. 185, n. 124. 

— Les ratures non approuvées sur la mi- 
nute doivent être censées postérieures 
à la signature de facie. VIII, p. 185, 
n. 125127. 

— Elles sont présumées fuites par celui 
v chez qui se trouve l'acte. Conséquences. 

VIII, p. t87. n. 1«:7. 

— Les ratures faites par le notaire, par un 
tiers ou par l'une des parties, ne nuisent 
ni a la validité de Pacte ni à celle des 
dispositions rayées. VIII. p. 189, n. 123. 

— Comment lo notaire, ou tout autre offi- 
cier public, peut et doit faire réparer 



lot omissions et erreurs ém tetef . VIII, 
p. 196, n. 129. 

— Dee ratures trouvée* sur la grosse on 
sur l'expédition. VIII, p. 196» n. 150,15t. 

— Les ratures d'une expédition trouvée 
cbei un tiers sont présumées faites par 
hasard. VIII, p. 197, n. 152. 

— Bst-ll nécessaire que les ratures d'un 
testament olographe soient approuvées? 
V, p. 599, n. 559. 

— Qttid s'il y avait beaucoup de rotures ? 
V, p. 529, n. 560. 

— De la révocation d'un testament par la 
rature. V, p. 610, n. 656 et suir. 

RÉALISATION (d'offres). 

— Quel est le sensdumotrrfaWsofto*, dans 
l'art. 816 du Code de procédure civile. 
VU, p. 288, n. 227-250. 

RÉALISATION ( en matière de commu- 
nauté). 

— Ce que c'est que la réalisation en 
matière de communauté, et quelles en 
sont les conséquences. XII, p. 547, n. 
377 et suiv. 

Voy. Femme mariée et Puissance maritale. 

— De la clause autrefois connue sous le 
nom de réalisation ou stipulation do pro- 
pre. Pourquoi le Code n'en parle point 
XIII, p. 585, n. 515. 

— Elle n'en est pas moins autorisée par la 
loi actuelle. XIII, p. 586, n. 514. 

— Elle peut être, unilatérale oo bilaté- 
rale, expresse ou tacite. XIII, p. 586, 
n. 515. 

— De la clause do réalisation unilatérale 
simple dégagée de toute clause acces- 
soire. XUI, p. 587, n. 516. 

La clause que les conjoints seront com- 
muns dans les biens qu'ils acquerront 
emporte-t-elle réalisation du surplus de 
leurs biens? XIU, p. 587. n. 517. 

La stipulation que la somme apportée 

sera employée en héritages contient 
réalisation de cette somme. XlII,p.591, 

n. 518. 
_ La réalisation ne s'étend qu'aux objets 
compris dans la stipulation. Ainsi la 
réalisation du mobilier présent ne s'é- 
tend pas au mobilier futur. XUI, p. 591, 

n. 319. 

— La réalisation de ce qui adviendra par 
donation ne peut s'étendre â ce qui ad- 
viendra par succession, et vire vend. 
Ibid. , et XIII. p. 392, n. 320-522. 

— Si à cette clause on avait ajouté ou oa- 
trement, elle s'étendrait a tout ce qui 
peut échoir par tous les titres lucratifs* 
XIII, p. 391, n. 323. 

Quid de ce qui est advenu en vertu d'an 

titre existant lors du mariage , mais qal 
n'a produit son effet que depuis: par 
exemnle un billet de loterie, une créance 
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conditionnelle ? XIII, p. %M, n. 521. 

— Effets delà réalUalion, relativement aux 
dettes antérieure» au mariage. XIII, p. 
594, n. 324,228. 

— La femme mariée conser?e-t-elle la 
propriété des meubles réalisés? Distinc- 
tion à cet égard entre les choses fongi- 
bles et les cnoses non foogibles , et dé- 
cisions qni penTent dépendre de la solu- 
tion à donner sur ce point. XIII, p. 597, 
n.526. 

RÉBELLION. 

— Ce que doivent faire les huissiers , en 
cas de rébellion lors de l'exécution des 
actes. VI, p. 222, n. 209. 

RECELÉ OU RECÉLEMENT. 

— La renonciation & une succession peut 
être attaquée pour cause de recelé. IV, 
p. 561, n. 550. 

— Ce que c'est que le recelé ou le recèle- 
«terni en matière de communauté. La 
▼eut e , en détournant des corps certains 
réalisés par son contrat de mariage , ne 
commet pas de recélement. XI11, p. 287, 
n. 212. 

— Conséquences particulières du reeéle- 
ment, quant i la veuve. XIII, p. 288, 
n. 215. 

— Conséquences applicables i chacun des 
époux. XIII, p. 289, a. 214. 

— La femme qui a recelé des effets de la 
communauté ne peut plus y renoncer, 
et perd son droit dans les effets recelés. 
X11I, p. 203, n. 144. 

L'omfcsioa , dans l'inventaire , d'une 
somme d'argent placée chez un ban- 
quier, est-elle un recélement ? XIII, p. 
289, n. 215. 

— En cas de recélement commis par la 
Teuve, les héritiers do mari peuvent 

. laisser subsister les effets de la renon- 
ciation, en demandant seulement la res- 
titution des objets recelés. XIII, p. 290, 
n. 216. 

— Faut-il distinguer entre les recèlemens 
antérieurs et les recèlemens postérieurs 
a la renonciation ? XIII, p. 291, n. 217. 

— Quid de la soustraction d'effets décrits 
dans un inventaire? XIII, p. 295, n. 
218. 

— La femme qui a recelé depuis se renon- 
ciation ne peut plus être déclarée 
commune ; mais elle peut être poursui- 
vie comme coupable de ▼ oL XIII, p. 
294, ■. 219. 

— Si elle avait accepté avant de receler , 
elle serait privée de se part dans les ob- 
jets recelés. XIII, p. 295, n. 220. 

— Elle serait tenue alors des dettes de la 
communauté, au delà de son émolu- 
ment. XIII, p. 295, n. 121. 

—La soustraction d'un titre inventorié à 
la requête de celui «ai m pUiot att- 



elle an recélement? XIÏI,p.295, n. 222. 

— Quid de la soustraction , avant la clô- 
ture de l'inventaire , d'un billet inven- 
torié ? XIII, p. 296, n. 225. 

— Quid de la soustraction du billet, com- 
mise après la clôture de l'Inventaire , 
la femme étant demeurée sur la déten- 
tion de tous les papiers ? XIII, p. 297, 
n.224. 

— Par quelle voie peuvent être poursuivis 
les recèlemens de la femme , du mari , 
des ascendans et des descendans ? Ap- 
plication de l'an. 580 du Code pénal. 
XIII, p. 297, n. 225. 

— La disposition de cet article étant excep- 
tionnelle , ne doit pas être étendue. 
XIII, p. 299, n. 226. 

— Doit-elle être étendue aux recèlemens 
commis par les enfans naturels au pré- 
judice de leurs père et mère, et vice 
vend ? XIII, p. 501, n. 227. 

— Sectu des recèlemens commis par les 
enfans naturels au préjudice des pa- 
réos de leurs père et mère. XIII, p. SOI. 
n.228. * 

— Quid à regard des recèlemens commis 
par les enfans adoptifs ? XIII, p. 502, 
n. 229. 

RECHERCHES. 

— Comment ont lieu les recherches des 
mines ; où «lies sont interdites. III , 
p. 189, n. 294, 295. 

RÉCLAMATION (d'étal). 

— De Pactton en réclamation d'état. II, p. 
197,11. 898-914. 

Voy. Etat. 

RÉCOGNITIF (Acte). 

— Des actes récognitifs ; en quoi Us dif- 
férent des actes confirmât!!*. Ce qu'ils 
doivent contenir pour dispenser 4e la 
représentation du titre primordial. Quel 
effet produit ce qu'ils contiennent au 
delà de ce titre. Quand le débiteur est 
tenu de donner un acte récognitif. Vin, 
p. 676, o. 473-490. 

Voy. Reeonnaùtance. 

—Le principe, que Pacte récognitif ne dis- 
pense point de représenter le titre pri- 
mordial s'est introduit dans le Code 
par suite d'une erreur de Pointer. X, p. 

> 419, n. 515-516. 

— Dumoulin, dont II croyait suivre la 
doctrine, enseigne au contraire que les 
actes récognitifs, a la différence des ac- 
tes de confirmation, font preuve centre 
ceux qui les ont donnés, jusqu'à ce qu'ils 
ne prouvent qu'il y a en erreur. X, p. 
421, n. 517. 

— De la différence entre les confirmations 
et les actes récognitifs; motifs peur 
leur attribuer des effets diffères*. X, p. 
421, n. 51*427. 



— Qtodti c'était le mari qui ta L ^e£-,fe<:.* , 
de la rente rachetée? tbid.* p. fil 

— il est Jù récompense a la commacjT: * 
de tout ce qui en a éié tir? :«or reo-J.-i 
Ton des conjoints persans* îc^s: p- :- 
priétaire d'un héritage. XIII. a. Î£L z 
155, eiXII.p. £«., n. 1*1 « K.f- 

— 11 n'est pas dû recompte* * i .a mott: :- 

de fun d.'s conjoints, *i *ut§ *ti-»-_. 
pour but des r*p2raiioc# j"*s;rt-jw.II !.. 
p. 223, n. 159. 

— La déci&ioo do:t étfe ïi a*L£*-î.LU .î 
cas où tes réparai on* sasbçiJifsa. il 
Bornent du maria»*. XIII . j ivu*. 2. 
160. 

— Quid des autres dëpeue* . i.^-* «.^ ...j 
propres des conjoint* .' 

^Qj.Àéparaiioui 4 ttirturm ti lnz*-**>:. 

— Le conjoint auquel ii a t-Jt i-na.» 13 
immeuble au lieu de ^a *4«sjm ^t ju 
avait été promise par ce£U!.-teiur.sç;. 
doit rocompen?-» d» <*'■* *<:iis* 1 j 
communauié. XIII, p. £-2. n. li*.*v 

XII, p. 256, n. 154 et sa:*. 

— Il est dû récompense a a etazasA' * 
des sommes par t'.ie Tersées p*:? jàr» 
rentrer, sur une action «a renter* -1a nr 
une action re«iso:re. î'sa te» *jsa;.i»n' + 
dans un héritage aliéné a van: ** au r.if». 

XIII, p. 222, n. 1£7. et XI i. p. î:£. a. 
189, 190. 

— Seeks si le conjoint n-t re-ii*«-iuj s»î<ï 
héritage qu'en Uuani rcavse «a ^.x 4L 
XIII, p. 225. n. Ii3- 

— Y a-l-il Lien a réc«4n^-»a*e p-.w ri-iw, 
par la commue anie. wau r *z jt 1 t^r ». 
due par l'an éVs cobi^av*': ûf.<-u*:, 
XIII, p. 220. n. 154. 

— Dans quel eu le paiement L*.: yit .1 
communauté, d ooe dette Cwgltv.ik s*r 
la femme, du contée lesbe&i de *>:s avtr. 
donne-t-elle lien a rtcwGipeBj* ? XiL, - 
S4W, n. 233. 

— Le mari qui prétendrait a s or ;i;«c-t 
dette mobilière contracté* par sa atsukl*. 
anlérieuremenl au maria;», «a,i* ^t 
Pacte qui la constate est 4*u e>rr-ac:> 
avant cetie époque, n'en peat et jer >» 
récompense. XII. p. 5S5. n. 262. 

— Il est dû récompense à :* '■; , û^/jr. ; . 
de la soolte payée pour cc£ia.$e ^11 
immeuble contre un honeair* a^: «r**- 
oant à l'un des conjoints. XII, p. m , 
n. 149. 

-llya lieu a récompense potr h feas*. 
en cas d'amendes payées s«r Jt* ljKs. • 
de la communauté , pour cr^eae 4^ nu r . 
n'emportant pas mort ei?:>. XII .y.~'.\. 
n 224. 

— Si la dot, conjoiptemenieMistt-iê>pi' 
les deux époux , a été payée for le* c- ■ ■ 
niers de la communauté, la km** »* 
doit la récompense, soit qa'eUea*^ ;,:*. i 
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— Si ce que le litre récognitif ronlienl de 
moins que le litre primordial est une 
preuve de libéretloa, en faveur du débi- 
teur qui produit plusieurs reconnais- 
sances conforme!, appuyées d'une posse»» 
aion de trente ans. VIII, p. 687, n. 480. 

—Quand le débiteur eit tenu de donner un 
arto récognitif. VIII, p. 630. n. 4f>0. 

De la reconnaissance, lorsqu'elle a pour 

effet de ratifier ce qyi a été fait en notre 
nom, ou ce que nous avons fait do nul 
ou de susceptible d'être attaqué. VIII, p. 
680. n. 401 olsuiv, 

Voy. Jtafi/feaKcm. 

— De la demande en reconnaissance dei 
écrits nous signatures privée». Vltl, p. 
331, n. 223«tsuW. 

— De la fol due aux actes tous seings pri- 
vés reconnus, ou légalement tenus pour 
reconnus. Vlll, p. 303, n. 238 et suiv. 

Voy. > êri/lcotsoii, Seing privé. 

Quelle est U force des reconnaissances 

consignées dans un testament révoqué 

ou nul. Y, p. 887, n. 636. 

— Si ces reconnaissances peuvent être ré- 
voquées. V, p. SOI, n. 637. 

Le créancier peut , avant l'échéance , 

demander la reconnaissance d'une obli- 
gation sous seing privé; mais il ne peut 
prendre inscription. Qui doit les frais de 
la reconnaissance ? Peut-on , ovant l'é- 
chéance, obtenir condamnation au paie- 
ment? VI, p. 601, n. 663, 661. 

Le dol commis postérieurement aux 

contrats simulés, et à l'occasion de ces 
contrait, ne peutêtre prouvé par témoins 
par ceux qui y ont été parties , ni par 
leurs ayant-cause. Application aux re- 
connaissances de dot ou d'apport, et aux 
autres reconnaissances imprudemment 
données. IX, p. 279, n. 178-184, et p. 
301, n. 190, 191. 

sbgt. 2. Reconnaistance <fun enfant, 

De la reconnaissance des enfans natu- 
rels. U, p. 226, n. 936 et suit. 

Effets de la reconnaissance volontaire 

ou forcée des enfans naturels. H, p. 281, 
n. 072-979. 

L'acte de reconnaissance d'an enfant na- 
turel doit être inscrit en marge de l'acte 
de naissance. 1. p. 289, n. 518. 

Voy. Enfant naturel. 

RÉCONVENTION. 

— Ce que c'est que la réconvenlion; com- 
bien il en existe d'espèces. Caractères 
particuliers do chacune de ces espèces. 
VII, p. 421, n. 540-331. 

_ . Quelles espèces de réconventions étaient 

admises dans le droit romain; quand, 

comment et sur quols motifs elles y fu- 

fPOl admises. VII, p. 424, n. 8ft2-3!»8. 

liaisons qui N'opposèrent d'abord en 



France à l'admission de la réconvention 
et mémo de la compensation; comment 
et sous quelle modification elles y furent 
admises. Quels textes et quels principes 
régissent aujourd'hui la matière de la 
réconvenlion. VII, p. 428, n. 886-860. 

— Celui en faveur duquel est établie l'ex- 
ception au principe de la compensation 
peut toujours y renoncer; il forme alors 
lui-même la demande de compensation 
par voie d'exception oo par voie de ré- 
convention. Application i divers cas, 
notamment à celni de la dette d'une 
rente perpétuelle. VII , p. 470, n. 896- 
406. 

— Quand la dette qu'on vent compenser 
n'est pas liquide , U faut demander la 
compensation par voie de réconvention . 
Quand la réconvention peut être propo- 
sée, quand elle doit l'être ; quand elle 
peut être instruite et jugée séparément 
de l'action principale. Vil , p. 482 , n. 
407-400. 

— La réconvention ne doit pas être admi- 
se, lorsqu'elle est proposée au moment 
de l'exécution du Jugement. Effets et abus 
de la réconvenlion. Comment les juges 
peuvent remédier à ces abus. Vil, p. 489, 
n. 410-415. 

— La demande réconventionnelle doit être 
jugée séparément de la demande princi- 
pale, si celle-ci est du nombre des ma- 
tières sommaires. VU, p. 403, n. 414. 

— Réconvenlion sur réconvention ne Tant. 
Vil, p. 494, n. 418. 

— La réconvenlion n'est pas recevable, si 
le juge est Incompétent pour en connaî- 
tre ration* matiriœ. Application aux 
tribunaux de commerce et aux justices 
de paix. VII, p. 498, n. 416, 417. 

— U faut cumuler la Taleur de la demande 
principale et celle de la demande recon- 
▼entionnelle, pour savoir si le Jugement 
est en dernier ressort, VII, p. 496. n. 
418. 

— Lorsque la réeonventlon est sans con- 
nexité avec la demande principale, elle 
doit être précédée de l'essai de concilia- 
tion. VII, p. 496, n. 41 9. 

RECOURS. 

— Le recours en garantie qu'ont les acqué- 
reurs de bonne foi contre l'héritier appa- 
rent qui leur a Tendu, suffit-il, pour re- 
pousser par exception, ex pertonâ ven~ 
dilorit, la revendication do véritable 
héritier ? IX, p. 888. Addit. anx tomes 
IV et VII. 

RECTIFICATION. 

— De la rectification des actes de l'état ci- 
vil. Quand et comment elle doit se faire. 
I, p. 501, n. 339 etsniv. r 

Vov. Actn de Vétat rit il. 
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RÉDH1R1T01RE (action). 

— Après avoir échoné dans l'action rédhi- 
bitoire, on ne peut , à l'occasion de la 
même vente, former l'action quanti mi- 
noris, sans l'exposer è l'exception de la 
choie Jugée. X, p. 216, n. 165. 

— Quand on eat exclu de l'action rédhi- 
bitoire. X, p. 230, n. 167. 

RÉDH1B1T0IRE (vice). 

— Quand l'acquéreur d'un attelage peut 
faire rescinder la vente pour le tout, si 
un seul des animaux est atteint d'un 
vice rédhibitoire. VI, p. 804, n. 775. 

RÉDUCTION. 

— De la réduction des donations et legs ; 
quand et par qui elle peut dire deman- 
dée. V, p. 154, n. 119-125. 

— Quels biens doivent composer la masse 
& former, lors de la demande en réduc- 
tion , peur connaître s'il y a excès dans 
les donations. Y, p. 158, n. 126-157. 

— Comment s'opère la réduction. Y, p. 
157, n. 144-161. 

Voy. Réserve. 

— Comparaison des rapports arec la ré- 
duction des donations. L'habile à suc- 
céder ne peut demander la» réduction , 
s'il renonce à la succession. IV, p. 466, 
n. 471. 

Yoy. Rapport, 

RÉELLE (obligation). 

— De l'obligation réelle et de ses effets. 
VI, p. 455, n. 598 et suit. 

Voy. Obligation. 

RÉFORMATION. 

— Dans quels cas les jugemens peuvent 
être réformés par les |uges qui les ont 
rendus. Distinction entre les jugemens 
interlocutoires et les jugemens défini- 
tifs, entre les jugemens contradictoires 
et les jugemens par défaut. Examen de 
la doctrine des comminatoires. X, p. 
166, n. 115-152. 

Yoy. Jugement. 

RÉGALIENS (droits). 

— Ce qu'on entend par droits régaliens 
ils sont hors du commerce. VI, p. 159, 
n. 161. 

RÉGIME DE LA COMMUNAUTÉ. 

— Ce qu'on appelle régime de la commu- 
nauté. XIV, p. S, n. 5, 

— Par quelle série de travaux préparatoi- 
res on est arrivé & faire du régime de la 
communauté le droit commun de la 
France. XIV, p. 4, n. 6-11. 

— Le régime de la communauté a été pré- 
féré par les rédacteurs du Code, comme 
régime légal et droit commun de la 
France, parce qu'il est le plus simple, 
le plus conforme aux mœurs de la majo- 



rité de la Nation, et le mieux appro- 
prié à la nature et • la fin de l'associa- 
tion conjugale. XII, p. 17, n. 8* 
Voy. Communauté. 

RÉGIME DOTAL. 

— Définition dn régime dotal. XIY, p. 45, 
d. 58. 

— Ce régime fut d'abord omis par la com- 
mission chargée de la rédaction dn Code. 
I, p. 11, n. 6. 

— Réclamation des provinces méridiona- 
les de la France, relativement à l'omis- 
sion du régime dotal dans le projet du 
Code. I, p. 12, n. 6. 

— Un chapitre entier sur le régime dotal, 
ajouté au projet, fixe définitivement les 
règles de ce régime, et satisfait à tontes 
les réclamations. I, p. 15, n. 7. 

— Un chapitre séparé, sur le régime do- 
Val, était entièrement inutile dans le ti- 
tre de la communauté. C'est uniquement 
par complaisance pour les préjugés des 
provinces-méridionales qu'il y a été in- 
troduit. XIV, p. 4,n. 6,7. 

— Par quelle série de travaux préparatoi- 
res on est arrivé à ne faire d» régime 
dotal qu'une exception endroit commun 
delà France. XIV, p. 4, n. 6-10. 

— Défaut de méthode- qui résulte de l'ad- 
dition an titre de la comunnanté d'un 
chapitre distinct sur le régime dotal, 
apréa qu'il a été traité, dans la sert. 9 
du chapitre précédent , des clauses ex- 
clusives de la communauté. XIV, p. 12, 
n. 11. 

— En quoi le régime dotal diffère- de la 
clause d'exclusion de la communauté. 
XIV, p. 25, n. 21, ettttd., p. 55, n.20. 

— »Les obligations du mari pour la resti- 
tution de la dot, dan* le cas d'exclu- 
sion de la communauté , sont les mêmes 
que sous le régime dotal. XIY, p. 52, n. 
28. 

— Parallèle de la clause de séparation de 
biens et du régime dotal. XIY, p. 40, n. 
51. 

— Le régime dotal n'eit plus aujourd'hui 
qu'un régime d'exception. XIV, p. 42, 
n. 55. 

— Définition de la dotions et- régime. XIV, 
p. 45, n. 56. 

— Des biens dotaux : les biens qui entrent 
en communauté ne sontpas dotaux. XIY, 
p. 44, n. 57. 

— Quels bien» sont dotaux. XIV, p. 45, 
n. 59. 

— Une déclaration express» eat«éeeasalre 
pour établir le régime dotal. XIV, p. 46» 
n. 40» 41-45. 

-«•Raison de cette exigeante. XIV, p. 48, 

n, 12. 
— La clanseque tons la* biens de la femme- 

seront dotaux, ne contient qu'une ex- 
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dukion de loiuuiuiMulr , il, à moUi» 
d'une stipulation expresse, celle elau»e 
r.e porte que sur le» biens prête*». XIV, 
p. 49, n. 43. 

— On ik> peut se soumettre tacitement au 
régime dotal, di»nis»ion du l'opinion con- 
traire. XIV, p :so, n. 45. 

— - Etfel «Puue ttêrljrj:ioii riprc.»se de »e 

touinetire au rc'ciiin- dotal, faite sans 
constitution de ilui. XIV, p. iW, n. 
4», 47. 

— Tous les biens rie lu leiuuie qui, sous le 
régime dotal , n'ont pas été constitués 
en dot, »oiil parapbrrnaux. XIV, p. 02. 
n. 4tt. 

- Il n'est point de mot» bdiiaraentels pour 
établir la conttitution de dot , on peut 
l'induire de ternies qui Pél jIi listent im- 
plicitement. XIV, p. 05, n. 49. 

— r.e n'est point du donateur que le mari 
tient son droit do jouissance de» biens 
qui constituent la dot, mais do consen- 
te ment de la l'inme i ce que ees biens 
soient dotaux. XIV, p. GO, n. 51. 

Voy. Uni. 

— Les dots implicites, comme le* dots ex- 
près**», produisent tons lonrs effets , 
même a l'égard des tiers. XIV, p. 63, n. 
5». 

— Nature du contrat de constitution de 
dot, sous le régime dotal. XIV, p. 05, 
n. 51-55. 

— Il détient caduc, si le mariage n'a pas 
lieu. XIV, p. 67,n. 5J. 

— Ce contrat devient-il caduc , quand il 
s'écoule un long-temps sans que le ma- 
riage s'accomplisse :' XIV, p. 67, n. KG, 

— Pour la validité de ce contrat, il faut 
que lo mariage accompli soil valide. 
XIV, p. 69, n. itt. 

-•» Il peut Ctre convenu, sous le régime do- 
tal, que la femme touchera, sur ses seu- 
les quittances, une partie de son revenu. 
XIV, p. 172, n. 100. 

— Le mari d'une femme absente , mariée 
sous le régime dotal, pcul-il, en optant 
pour la continuation do la communauté, 
conserver l'administration des biens do- 
taux, et prendre celle des biens para- 
phernaux de sa femme': 1 I, p. 394, n. 
467. 

Voy. Dot. 

REGISTRE (»lc Peut civil}. 

— Formalités relatives à leur tenue. U p. 
276, n. 303 et suiv. 

Voy. Actes de V état cicil. 

REGISTRE (domestique). 

— De la preuve qui peut quelquefois ré- 
sulter des registres domestiques. VIII, 
p. 5*77, n. 399-40i>. 

Voy. Papiers domestiques. 



REGISTRE (de commerce'. 
Voy. Livre, Commercé. 

RÈGLEMENT. 

— La lot défend aux juges de prononcer 
par voie réglementaire. I, p. us, n. 145. 

RÉHABILITATION. 

— La mort civile no cesse point par la ré- 
habilitation. 1, p. 266, n. 294. 

RÉ1NTÈGUANDE. 

— Nos anciennes coutumes appelaient , 
dans certains cas, réimtégrande, ce que 
le Code de procédure appelle du nom 
général d'action possessoire. XI, p. 157, 
u. 126. 

Yoy. Possessoire. 

— Cette action n'est point accordée an pos- 
sesseur non annal. XI, p. 170, n. 150. 

— Beaumanoir l'accordait à l'usurpateur 
contre le propriétaire. Erreur à laquelle 
sa doctrine a conduit an auteur recom- 
mandable. Réfutation. XI , p. 172, n. 
121-155. 

RELAIS. 

— A qui appartiennent les relais des ri- 
vières. III, p. 105, n. 156*152. 

— Les relais de la mer dépendent du do- 
maine public. III, p. 105, n. 135. 

— Les relais des lacs et étangs ne t'acquiè- 
rent point par droit d'accession. 111, p. 
105, a. 155. 

RELATION. 

— La relation d'un acte antérieur dans un 
acte authentique ne peut faire foi que 
dans le cas où le premier acte pouvait 
être valablement répété an moment do 
la relation. VJU, p. 228, d. 455. 

— La relation des litres trouvés dans un 
procét-verbal d'inventaire n'eu prouve 
point l'exislenco ou la réalité. Il faut les 
représenter. VIII, p. 250, n. 15». 

— Il en est de même dea titrât prodslce en 
justice, et référés dans let arrêts. VIII, 
p. 232, n. 156. 

RELIGION. 

Voy. Liberté des cultes. 

RELIQUAT. 

— Du reliquat du compte de tulelié. Quand 
et comment il doit être payé ; quand H 
produit des intérêts. II, p. 407, n. 1257- 
1274. 

Voy. Compte de tutelle* 

REMBOURSEMENT. 

— Quand le débiteur d'une rente consti- 
tuée peut être forcé au remboursement 
du capital. VI. p. 591 n. 559. 

— Lo grevé de substitution peut recevoir 
les remboursement forcés. V, p. 687, n. 
742. 

— Idem du remboursement des deniers toi- 



toqué*. V, p. 698, 



i. 7Si , 7eS. 

Taira le rembourse - 

■pilaui dns aux hospices, fa- 
aramunea at autres établisse- 
la snrreillauce du gouverne- 
, p. 97 , i la noLe. 

moulé , e ontre Je débiteur li- 
turla preurn qu'il est com- 
Iraudedumari.XHI.p.lul, 

RÉSIÉHÉ. 
i è laquelle le pacte de réméré 
il l'acquéreur que le Tendeur. 



III, p. S04,n. 

— Le réméré peut être exercé 

été grevés. VI, p. 4 

— Do droit de celui qui a prêté 
la réméré. VU, p. S3Ï, 









i|ointa est rentré pendant le 
r l'exercice du réméré , est 
communauté légale. XII, p. 

REMISE. 

[a dette. 



, 1. Btnitt de le di 



stcr. I. Remue de la dalla. 
— Toula obligation , à feieeplion de 
tel qu'uoe loi expresse déclare ind 
lubie, s'éteint par la couveulion uc 
miie formée entre personnes capable! 
de contracter. Vil, p. 381, n. ISA, 



biim Fail 



ecré.n 



ut être 



copiée. VU, p. S88, n. sïl. 

— La remise et I acceptation peinent i 
tacites; ont peut les prouver par téme 
jusqu'à lâu frênes. VU, p. 3111, n. 3 

— La remise gratuite n'est point assujettie 
aai (onatlités det donitioui. VII, 



391, 



i. sus. 



te libéra 



r qu'il lui i 



que la remise a été du n'a pmélé rolou- 
talra. VI», p. S'JS, n. 32C-BÎ8. 

- Le remise est censée faite tant ani héri- 
tier! qu'an codébiteur* solidaires , * 
moins de réserre contraire; le créan- 
cier doit, dans ce cas , déduire la part 
do codébiteur solidaire auquel la remise 
a été faite. Est-ce si part ririle? VU , 
p. 397, n. SS9, M à la note. 

— La remise du gage n'est pas une preuve 
de la remise de ta dette. La remise ac- 
cordée * la caution , bors du cas où cette 



e laite; 

n'a pas été contracté aolldiiremenl. VU, 
p. 401, n. 53t. 

— Ce que le créancier reçoit ponr libérer 
une caution, doit être imputé snr sa 
créance. Vil, p. toi, n.532. 

— La remise faite par an des créanciers so- 
lidaire! ne libère que pour aa part dan* 
la créance. VII, p. 102 , n. SH. 

— La présomption de remise d'uue dette. 
résnl tant d'une suite de compte» , d'une 
suite de quittances, d'une quittance d'un 
dernier terme , de cancellailon du lllre , 
et d'autres présomptions semblables, 
nun énoncées dans le Code, cil, lors - 
qu'il y a commencement de preuve par 
écrit, abandonnée è la prudence du loge. 
VU, p. 402, n. 338-840. 

— L'écriture mise par le créneler à la 
suite, en marge ou an dos de son titre, 
restant entee tel mains prouve la libé- 
ration, quoique non signée, et même 
raturée. VU, p. 411, n. 541. 

La remise d'une dette est-elle aujette i 

révocation , ponr eiuias do iurrenancu 
d'enrans?T.p.300, n.SIS. 
- De l' extinction des servitudes parla re- 
mise expresse on tacite. III , p. BOB, n. 



SU i 



suiv. 



YoY. SerciWde. 

ISCT. S. Remue dt la sol. 

— La remise de la dot , laite par le gendre 

seulàeon beau-pére, dane rinlerrall» 






débiteur, Ta 

remis volontairement par le créancii 
VII,p. SB!, n.BS4.SÏ8. 
— La remis* de la grosse du litre aulht 
tique , faite au débiteur par le créancier, 
tait présumer la remise de la dette ou 
paiement. Quelle présomption résulte 
l'eiialenee de U grosso entre lea ma 
'lu dV-bilear. A qni incombe de prou 



n. e?. 

— Il en eil de même al la 
que sur las Intérêt! da ta 
■evesos de l'immeuble dansé en dot. 
XII, p. 95, n. 64. 

skct. 3. Remise du (lire. 

— La présomption légale .de libération , 
dan* le cas de remise dn litre , n'exclut 
pas U preuve contraire. X, p. 70, n. 
05, 86,60. 

REMPLACEMENT. 

— Les sommes payée* peur le remplace 
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menl militaire d'un snecessible sont-elles 
rapportables :* IV, p. 492, n. 485. 
REMPLOI. 

- Définition du remploi, en matière de 
communauté ; il s'opère de deux maniè- 
re». XII , p. 514 , n. 555. 

— Quand le remploi est cens* fait à l'égard 
du mari. XII . p. 515, n. 536. 

— Jusque concurrence de quelle tomme 
l'iioinruble acquis en remploi d'un pro- 
pre du mari lui deiient-il propre? XII , 
p. 510 , n. 557. 

— Quand doit être faite la déclaration de 
remploi. XII , p. 516, n. 558. 

— Quand le remploi eat renié fait à l'égard 
de la femme. XII, p. 510, n. 558. 

— . La femme ne peut plu* accepter le rem- 
ploi après que la communauté eat dis- 
«oute. XII, p. 517, n.SGO. 

— Mai* il n'est pat nécessaire qu'elle ac- 
cepte au moment même où se l'ait le 
contrat d'acquisition. XII, p. 510, n. 561. 

— U ett un cas où le mari ne pourrait ré- 
tracter ta déclaration de remploi pour sa 
femme. XII , p. 520, o. 502. 

— Dam ce cat, la femme pourrait récla- 
mer, même après le décès du mari , et 
elle devrait admettre l'immeuble acquis 
par lui en remploi. XII, p. 520 , n. 565, 
564. 

—Les rigueurs de l'ancienne jurisprudence, 
quant à la valeur de l'immeuble acquis 
en remploi , n'ont plut lieu tous l'empire 
du Code. XII , p. 526, n. 505. 

— Le Code ouvre troit voies pour l'exer- 
cice du remploi. XII , p. 527, n. 566. 

- Quels tont les bient que cbaqne conjoint 
peut céder à l'autre, pendant le mariage, 
aux termet de l'art. 1595, pour lui tenir 
lieu de remploi. Ibid. 

— La tlipulation faite, dans le contrat de 
mariage, d'emploi ou de remploi aur le 
premier acquêt, au prix d'acquisition, 
ii-t-elle son effet de plein droit . même 
bans déclaration? XII , p. 551 , n. 567. 

— L'action en remploi osl mobilière de sa 
nature. Conséquences. XII, p. 552, n. 
568. 

— Quid s'il était stipulé, par contrat de 
mariage, que cette action aéra de na- 
ture propre et immobilière ? XII , p. 
5ô5, n. 5U0. 

— On ne peut faire par anticipation le 
remploi d'un immeuble, avant qu'il soit 
vendu. XII, p. 554 , o. 570. 

— Mais on peut , par contrat de mariage , 
désigner un immeuble du mari sur le- 
quel serait fait le remploi pour la fem- 
me , en cas qu'il vînt à être dû. Ibid. 

— Lorsqu'à eu lieu la déclaration du mari 
d'acquisition pour remploi , la femme a 
droit de réclamer l'immeuble acquis, 
quoiqu'il n'ait pas été payé de ses deniers 
,\|1. p.lwiî, n. 571. 



— Les époux peuvent, par contrat de ma- 
riage , renoncer à l'action de remploi , 
pour aliénation d'un de leurt propret. 
XII, p. 559, n. 575. 

— L'action de la femme , en remploi du 
prix de tei immeubles aliénés , ett mo- 
bilière , et entre dans la communauté lé- 
gale. XII , p. 197, n. fil. 

— L'immeuble acquit pendant le mariage, 
à titre de remploi, est exclus de la com- 
munauté légale. XII , p. 262 , n. 154. 

BÉMCNÉRAT01BE (donation). 

— Quelles donaliona sont dites rémunéra- 
tolrea. Y, p. 489, n. 186. 

— Elles ne sont point soumises à la révo- 
cation pour cause d'ingratitude. V, p. 
507, n. 527. 

RENONCIATION. 

BOMMAIEB. 

sbct. 4. De la renonciation en général. 

sbct. 2. De la renonciation à une euccet- 
«ton. 

sbct. 5. De la renonciation à la réierve. 

sbct. 4. De la renonciation à la commu- 
nauté. 



sbct. I. De la renonciation en général. 

— Chacun peut renoncer aux dispositions 
des lois qui ne sont établies qu'en m fa- 
veur. I, p. 87, n. 101. 

— Mais non pas aux lois qui intéressent 
l'ordre public et les bonnet mœurs. I, p. 
88, n. 102, 

— La faculté de proroger la juridiction en 
première instance seulement n'est pas 
une exception. I , p. 88 , n. 105-105. 

— On ne peut pas toujours renoncer i nn 
avantage futur, ou à on effet futur de la 
loi ; par exemple , au droit de tester, 
à la prescription non acquise. 1 , p. 89, 
n. 106,107. 

— Exceptions à la maxime qu'on peut re- 
noncer au droit introduit en ta faveur. 
I.p. 89, n. 108 110. 

— Il est plus facile aujourd'hui qu'autre- 
fois de connaître les lois auxquelles on 
peut déroger. I , p. 91 , n. lit. 

— L'exécution volontaire d'une obligation 
sur une fausse cause emporte renoncia- 
tion aux moyens et exceptions qne l'on 
pouvait faire valoir contre cette obliga- 
tion. VI, p. 184, n. 180. 

— Le Code rejette, quand il s'agit de ra- 
tification tacite, la distinction entre les 
actes qui emportent la renonciation à 
l'action en nullité , et ceux qui empor- 
tent la renonciation i l'action en resci- 
sion. U y substitue la distinction entre 
les actea d'exécution volontaire, et les 
actes forcés. VIII, p. 709 , n. 510. 

— Examen de la maxime que dans le con- 
cours de plusieurs actions , celui qui on, 
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choisit lice est censé renoncer aux au- 
tres : electd und vid 9 non datur recur- 
tut ad alteram. X, p. 254, n. 170-185. 
Voy. Chote jugée. 

— De l'extinction des servitudes par la 
renonciation , III , p. 505 , n. 671 et 

SOIT. 

Voy. Servitude. 

— On ne peut plus renoncer d'à y au ce à 
la cession de biens. VII, p. 325, n: 269. 

— Renonciation de la femme aux gains de 
survie. Distinction relative à la faculté 
qu'a chacun de renoncer & ses droits. 
XIII, p. 184, d. 122. 

— Dans quels cas les créanciers peuvent 
attaquer, par l'action révocatoire, les re- 
nonciations que feraient leurs débiteurs. 
VI, p. 398, n. 567-372. 

Voy. Fraude, Créancier. 

— La renonciation de l'un des contractans 
à la résolution du contrat opérée de 
plein droit , ne préjudicle point aux 
tiers. Application aux cautions. VI, p.. 
608, n. 572-574. 

— Les avantages qu'a retirés l'héritier des 
renonciations faites par le défunt sont- 
ils sujets à rapport ? IV, p. 485, n. 475. 

Voy. Rapport. 

— De la renonciation à la compensation ; 
elle ne peut se faire avant que la com- 
pensation soit acquise ; elle ne peut 
nuire aux droits des tiers ; elle peut être 
tacite. Exemple dans le cas de l'art. 
1295 dn Gode. VII, p. 475, n. 393-595. 

— Celui en faveur duquel est établie l'ex- 
ception au principe de la compensation, 
peut toujours y renoncer. Applications 
à divers cas. VII, p. 476, n. 396-405. * 

sbct. % Delà renonciation é une iucee$" 

tion. 

— De la renonciation aux successions. IV, 
p. 553, n. 557 et suiv. 

— Où et comment doit être faite la renon- 
ciation. IV, p. 555, n. 358. 

— 81 Ton peut renoncer tacitement. IV , 
p. 554, n. 559. 

— On ne peut renoncer à une succession 
avant qu'elle soit ouverte , ni avant d'y 
être appelé. IV, p. 585, n. 540. 

— Quand et comment le tuteur peut re- 
noncer a une succession échue au mi- 
neur. II, p. 595, n. 1236. 

— Les incapables de s'engager ne peuvent 
renoncer. Quand le mari peut renoncer 
& une succession échue à sa femme. IV, 
p. 355, n. 341. 

— Le renonçant est censé n'avoir jamais 
été héritier ; l'accroissement a lieu alors 
au profit de set cohéritiers. IV, p. 556, 
D. 542. 

— Comment s'opère cet accroissement, 
IV, p. 550, n. 545. 

— L'héritier déclaré par jugement héri- 



tier pur et simple, ne peut plut renoncer. 
Ce jugement a-t-il contre tons l'autorité 
de la chose jugée? IV, p. 557, n. 544, 
et & la note. 

— Le renonçant peut accepter, si d'autres 
' héritiers n'ont point encore accepté , 

et sauf les droits des tiers. IV, p. 258, 
n. 546. 

— Le peut-il, quand des bérilters irrégu- 
liers ont été envoyés en possession de la 
succession ? IV, p. 559, n. 547. 

— Quels créanciers peuvent attaquer la 
renonciation, et dans quels cas. IV, p. 
560, n. 348, 549. 

— La renonciation peut être attaquée pour 
cause de recelé. IV, p. 361, n.580. 

— Cas où le renonçant peut être restitué 
contre sa renonciation. IV , p. 562, n. 
351. 

— De la prescription du droit de renoncer. 
IV, p. 564, n. 351 Ml. 

— Les poursuites faites contre l'héritier 
renonçant seraient nulles. IV, p. 599, n. 
598. 

— Celui qui renonce à la succession est 
dispensé du rapport. IV, p. 460 n. 462. 

Voy. Rapport. 

— L'ascendant donateur pent-il renoncer 
à la succession, ponr s'en tenir aux biens 
qui lui reviennent par droit de retour ? 
IV, p. 234, n. 237. 

— Si les enfans du donataire renoncent à 
sa succession, et qu'ils n'aient point de 
descendons non renonçant, le retour a ' 
lieu en faveur de l'ascendant donateur. 
IV, p. 258, n. 241. 

— La clause portant renonciation de l'un 
des futurs conjoints à une succession 
future, est prohibée dans les contrats de 
mariage. XII, p. 57, n. 19. 

— La clause, autrefois usitée, qu'au moyen 
de la dot qu'il reçoit de ses père et mère, 
l'enfant doté laissera jouir le survivant 
des meubles et conquéts du prédécédé , 
est nulle sous l'empire du Code, et il 
est dangereux de l'insérer dans les con- 
trats de mariage. XII, p. 492, n. 588. 

sbct. 5. De la renonciation à ta rêterve. 

— De la renonciation à la réserve. V, p. 
166, n. 162-165. 

— La réserve est une portion de l'héré- 
dité; le successible renonçant n'y peut 
prétendre. V. p, 115, n. 106-108, et p. 
156, n. 122. 

— La part du renonçant accroît aux ac- 
ceptons* V, p. 117, n. 109. 

— Même lorsque l'enfant donataire re- 
nonce pour s'en tenir à ses don. V, p. 
117, n. 110. 

Voy. Réserve. 

sbct. 4. De la renonciation à la commu- 
nauté* 

— Quand le droit éventuel que la femme. 
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a daus le» luens de U communauté e*t 
devenu ai- 1 mil pur la dissolution , c'est 
iiD bienfait île la lui, qu'elle ou ir» hé- 
ritier* peuvent arcepter, ou auquel ils 
pcuTciu renoncer. XIII, p. |«JO, n. 121, 
îs;». 

— Le droit d'acceptation ou do renoncia- 
tion nt» |m»ui leur être «Hé par des con- 
vention:» antérieure*. XIII , p. 101 , n. 
VU). 

r.rlii' faculté e-t conforme au droit com- 
mun. Mil. p. 192. n. T27. 

- La diiooïuiton «le U communauté par 
la v-paratiou «le bleu* u'enbAo point ce 
droit .i 1j li -1111111'. Xill, p. 192, n. 126, 
129. 

- La feuiin ', pour pouvoir renoncer a 
l.i communauté , n'a |>a* besoin d'a- 
vuii l.:il inienl.'ire. XIII , p. 100, n. 

i.~o. 

- I.ii renonci.ition ne lui esl plus permise, 
si ell" »"cj»1 immiscée il .m s le* biens du 
u roimminaulé , uu »i elle a pris la 
ipialiie de commune. XI 11 , p. 106 , n. 
151. 

— l>uels arics de la femme sont considé- 
rés cumin» immixtion dans Ici biens 
de la communauté. XIII, p. 107, u. 
132. 

- L.i femme d'un iibsen!, après avoir opté 
pour la continuai ion de la communauté, 
conserve le. droit d'y renoncer. I, p. 598, 
n. 471. 

— La femme luirico de son mari interdit 
peut renoncer ù la communauté lors de 
sa dissolution. II, p. 40-, n. 1516. 

— Droit qu'a la veuve d'u»cr dos biens de 
la communauté pendant le délai qui lut 
est accorde pour faire inventaire et dé- 
libérer sur son acceptation ou sa renon- 
ciation. XIII. p. 197, n. 152, 153. 

— Pour conserver le droit de renoncera 
la communauté, la feuuno doit faire faire 
un inventaire. XIII , p. 19J, n. 154. 

—Dans quelle forme il doit être fait. Ibid. 

— - Délai accordé a la femme, après cet in- 

ventaire, pour délibérer sur son accep- 
tation. XIII, p. 109, n. 15o. 
— Elle peu encore renoncer aprésce délai, 
quand elle ne s'est point immiscée. XIII, 
p. 199, n. 156. 

— Mais cette faculté serait perdue pour 
elle, si elle n'avait point fait inventaire 
dbns le délai do trois mois depuis la dis- 
solution. XIII, p. 2!)0, n. 157. 

— La femme peut obtenir prorogation 
du délai pour accepter ; mais elle n'a 
plus le droit alor* d'user des biens do la 
communauté. XIII, p. S'.iO.n. 158. 

— Si la femme meurt avant l'expiration 
du délai , il en est accorda un nouveau 
à ses b<>riiiers. XIII, p. 201,n. 139. 

— Toutes les dispositions précédentes, 
relative au\ veuves, sont applicables aux 



famine* de* individus mort* civilement. 
XIII, p. SOI ,n. 140. 

— La femme déchue du droit de renoncer 
peut être actionnée en justice, soit par 
les créanciers du la communauté , soit 
par loi héritier • du mari. 1111, p. 102, 
n. 112. 

— La lui a fait, pour la f.'Oime divorcée, 
ou séparée de corps, exception an prin- 
cipe que la femme n'est jamais censée 
renoncer. XIII, p. 202, n. 142. 

— Les créanciers de la femme peuvent at- 
taquer la renonciation à la communauté, 
faite en frauda de leurs droits. XIII, p. 
202. n. 143. 

— La veuve qui a recelé ne peut plus renon- 
cer , et perd son droit dans les effets re- 
celés. XIII, p. 203, n. 144. 

— On ne peut appliquer aux héritiers de 
la femme, qui se divisent sur l'accep- 
tation ou la répudiation de la commu- 
nauté, fart. 762, relatif à l'acceptation 
des successions. Xlll, p. 202, n. 189. 

— A qui appartiennent les parts des renon- 
vans. XIII, p. 263, n. 190-192. 

— La femme fait acte d'acceptation en 
transportant, avant partage, son droit 
& la communauté. Son cestionnairo est 
privé, aussi bien qu'elle, du droit de re- 
noncer. XIII, p. 173, n. 200, 201. 

— Les créanciers de la femme peuvent at- 
taquer la renonciation à la communauté, 
qui aurait été faîte par elle ou ses héri- 
tiers, au préjudice de leurs droits. XIII, 
p. 275, n. 202. 

— La renonciation à la communauté, par 
une veuve coupable de recèlement, peut 
néanmoins subsister, si les héritiers du 
mari se bornent à demander contre elle 
la restitution des objets recelés. XIII, p. 
290, n. 216. 

— Conséquences pour la femme de la re- 
nonciation à la communauté. XIII, p. 
55S, n. 276. 

— Elles vont jusqu'à lui faire perdre la 
propriété de l'immeuble qu'elle aurait 
ameubli, dans son contrat de mariage, 
par ameublissement déterminé, sauf le 
le retrait, s'il existe lors de la dissolu- 
tion. XIII, p. 38», n. 277. 

— C'est par application des mômes prin- 
cipes que lo conquêt constitué en dot a 
un enfant commun, pendant le mariage, 
n'est point pour moitié , dans les mains 
do l'enfant, un bien maternel rapporta- 
ble en nature à la succession de la mère 
qui a renoncé à la communauté. XIII, p. 
356, n. 278. 

Ce que la femme renonçante avait droit 
de retirer dans les roeublesdela commu- 
nauté, selon les anciennes coûtâmes. 
Xlll, p. 586, n. 279-282. 

— Ce qu'elle a droit de retirer sous l'em- 
pire du Code. XIII, p. 560, n. 285. 
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— Ce qu'elle relire en outre à titre do re- 
prises. XIII, p. 360, n. 284. 

— La femme renonçante est déchargée de 
toute contribution aux dettes de la com- 
munauté. XIII, p. 300, n. 285. 

— Elle exerce ses actions et reprises par 
hypothèque tant sur les immeubles per- 
sonnels du mari que sur les conquêis 
de communauté , et elle ne fient sur les 
meubles que par contribution avec les 
autres créanciers. Xfll, p. SGI, n. 2U6. 

- Ses héritiers ont le même droit qu'elle, 
sauf le prélèvement des linges et bardes, 
et la nourriture pendant le délai pour 
délibérer. XIU , p. 361 , H. 287. 

— La clause portant que le femme ne 
pourra renoncer à la communauté est 
prohibée dans les contrats de mariage. 
XII, p. 41, n. 21. 

-- La femme mariée ne peut, en renon- 
çant à la communauté, se dégager de 
l'obligation personnelle qu'elle a contrac- 
tée , en s'engageanl comme marchande 
publique. XII , p. 376, n. 244. 

— La femme qui renonce à la communau- 
té n'est point tenue personnellement des 
dettes qu'elle a contractées pour les be- 
soins du ménage commun. XII, p. 406, 
n. «73. 

— - La renonciation de la femme à la com- , 
munauté détruit les effets de la défense 
faite au mari de donner entre vifs un 
Immeuble dépendant de cette commu- 
nauté, ou de donner, par testament 
au delà de sa part dans la communauté. 
XII, p. 489, n. 515, 514. 

- Quels effets produit la renonciation .de 
la foraine à la communauté, relative- 
ment à son obligation de contribuer à 
la dot constituée à Tentant commun , et 
fournie soit en biens personnels du père, 
soit en biens de la communauté. XII , p. 
471 et suiv., n. 522-327. f'H<*.,p. 484, 
n. 527, in fine; ibid. % p. 488, D. 33*. 

— La femme, en renonçant à la commu- 
nauté, serait dispensée de contribuer à 
la dot conjointement constituée à an en- 
fant commun , si, dans le contrat de do- 
tation elle avait stipulé celte condition. 

•XII, p. 488, d. 554. 
Voy. Dot y secl. 2. 

RENOUVELLEMENT, RÉNOVATION. 

— Renouvellement deeoncession. VIiI,p. 
676, n. 474 ; et X , p. 456 , î. 520 et s. 

V. Confirmation. 

RENTE. 

60XHAIBE. 

sect. I. Dr» renies en général. 
sbct. 2. Bt$ rente» femeièree, 
sbct. 5. Dtertmu» perpéiuelUê et de§ ren- 
te» coiUtUtiées. 



UCT. 4. Ùe» rente» tnr PÉtêt. 
sbct. 5. De» reniée viagère». 



sect. 1. Des rente» en général, 

— Toutes les rentes, même les rentes via- 
gères , perpétuelles et foncières, sont 
meubles, et essentiellement rschetables; 
elles n'affectent les biens qu'à titre d'hy- 
pothèque. III, p. 15, n. 21, et YI, p. 
4i)5,n. 451. 

— Quelles rentes peuvent dire immobili- 
sées, et comment. III, p. f7,'n.22. 

— Le tuteur doit-il vendre les rentes appar- 
tenant au mineur? II , p. 369 , n. 1189. 

— Il peut recevoir le rachat des rentes; 
comment se fait ce rachat. II , p. 375, n. 
1204. 

— Les rentes que le défunt s'était obligé 
de payera un successible sont-elles rap- 
portables à sa succesioh? IV, p. 493. n. 
485. 

— Quid des arrérages dus au décès do do- 
nateur? IV, p. 495, n. 486. 

— Chaque cohéritier peut exiger le rem- 
boursement de la rente hypothéquée sur 
un immeuble de la succession. Quid si 
le remboursement n'a pas lieu? IV, p. 
559, n. 560. 

— Des rerites créées avec assignat. VI , p. 
477, n. 480 et suiv. 

Voy. Attignat. 

— «■ Le remboursement d'une rente propre 
de la femme, fait au mari pendant l' in- 
stance en séparation de biens, se pour- 
rait être annulé contre le débiteur libéré, 
que sur la preuve qu'il est complice de 
la fraude da mari. XIII , p. 101 , n. 66. 

— De la garantie à laquelle soumet la con- 
stitution d'une rente en dot, et généra- 
lement de la garantie à laquelle soumet 
le transport d'une rente. XIV, p.' 511 , 
n. 273. 

— Le titre prescrit peut-il former an com- 
mencement de preuve par écrit, qui au- 
torise à prouver par témoin* la,, p resta - 

. tien d'une rente ? IX , g, 17$ , n. à7. 

— La clause qui charge un tiers desservir 
. la rente y ou les quittances trouvée 4 * cirez 

le débiteur, pourraient former un com- 
mencement de preuve par écrit de la 
prestation. IX, p. 176, n. 97*98. 

— Le créancier peut requérir Pappo&Ition 
. des scellés sur les papiers de ^succes- 
sion de son débiteur \ pour pouvoir y 
rechercher les quittance* . de la -jfenle. 
IX, p. 478, n. 99. 

— Les quittances de la rente pendarit dix 
aimées congère tives ne /but plee présu- 
mer le titre cenatitotff 0>hi îeni*. Quid 
s'il <m est qot remontent è ptatt 4e trente 
an»? IX , p. 198, n. .14», 101. 

— Si elles ne remontent pas à trente ans , 
pourraient-elles fermer un commence- 
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— Dei réparaiiousà la charge de l'wnfrul- 
ller, de celle»» la charge du propriétaire. 
III, p. S84, n. 429, 450, aliMd.. p. 196, 
p. 443. 

SÉPARATIONS (d'entrolien). 

— Le* réparations d'entretien [ailes ani 
fraii de la communoulé, sur les propres 



lieu a récompense. XIII, p. US, 
- La décision doit être la même, aan 
ca* où les réparations manquaient 
moment du mariage. X1I1 , p. 2SB, 



ISO. 



— Le Code ne diapenie pal le mari de 
dresser èlal des Immeubles propre* de 
■a femme , don! la communauté a la jouis- 
tance. XIII, p. 226, n. 161. 

— La communauté aérait-elle tenue des 
réparation! a faire à nn Tieux chllean 
depuis Ion g- temps abandonné? XIII, p. 
£38, n. 162. 

— La communauté 1 eil chargée des groases 
réparation* occaalonèes par défaut d'en- 
tretien. XIII, p. 230, n. 163. 

RÉPARATIONS (grosJBi). 

—Le nu-propriétaire ne peut éire contraint 
par l'usufruitier i faire las grosses répa- 
rations, ni au commencement, ni pen- 
dant la durée de l'usufruit. III, p. 296 , 
n. 44S, 444. 

—La communauté est chargée dei grosses 
réparations oceaslouoos par défaut d'en- 
tretien. XIII, p. ISO, n. 16S. 

— L'Immeuble dotal peut être Tendu , en 
cas de nécessité, quand 11 s'agit d'y Taire 
de grosses réparations indispensable* 
ponraa conservation. XIV, p.2S7, n. 
SIS. 

RÉPARATIONS CIVILES. 
—Le mari, sont le régime dotal, est-il tenu 



femm~ - 



ciilles auxquelles ta 
irait condamnée pendant le ma- 
i amquellea elle aurait été eon- 
enlêrleuremenl? XIV, p. 416, 
n. 347, 348. 

RÉPERTOIRE. 
Dei répertoire» de* notaires; disposi- 
tion* qui en pretcrivenl la tenue, et en 
règlent la forme. Nécessité de leur exis- 
tence, poor que la transcription des ac te a 
notariés aur la registre du conservateur 
de* hypothèques puisse former un com- 
mencement de preuve par écrit. VIII, p. 
667, n. 468, 470. 

RÉPÉTITION. 



mer. 3. 0»;«l de la répëtilin. 



- Du droit que donne a la répétition le 
paiement d'une chose qui n'était pas due, 
ou de l'action appelée en droit romain 
condictio itutebiH. Obligation cortélati- 
te de celui qui a reçu le paiement. XI, 
p. 70, n. oo, 07. 

- Celte obligation eilite pour loi, toit 
qu'il ait reçu par erreur, soit qu'il lit 
reçu sciemment ce qui ne lui était pas dû. 
Elle dérive do 1* loi de la propriété. XI, 
p. Il, n. 88. 

- La répétition n'est accordés que leua 
deui conditions : 1* que la choie payés 
ne lût pas due ; 2° qu'il y ait en erreur 
dan* le paiement. Examen de cet deux 
conditions. XI, p. 75, n. 00, 60. 

- Notre Code admet la présomption, que 
Celui qui a payé roloniaireraent ce qu'il 
savait ne point devoir, est censé avoir 
foulu donner. Motifs raisonnables de 
cette présomption. XI, p. 73, n. 00-6K. 

- La distinction anlre l'erreur de droit et 
l'erreur de Tait ne peut plus «lie admise, 
quand il l'egit de le répétition de ce 
qui aélé payé Indûment. VI, p. 78, n, 
76. 

- L'erreur de drail, dam celui qui paie , 
suffit pour autoriser la répétition. XI, 
p. 79, D. 63. 

- Ceat bu demandeur en répétition à 
prouver que la chose n'est pas due. XI, 
p. 81, n. 64. 

- L'exception établie en droit remiin, en 
faveur de* militaire*, agrlcalleors et gens 
simples, n'est point aeçue en droit fron- 
çais. XI, p. 83, n. S». 

- La répétition du paiement fait par le 
mineur pourrait être formée, toit par 
ion tuteur, Mit par le mineur lui-même 
i la majorité, mit par le mineur éman- 
cipé assisté de son curateur; et la preuve 
quelt chou payée était due tomberait k 
la charge de celui qui l'a reçue. XI, p. 05, 

-Hait le mineur, devenu majeur, ne 
pourrait répéter tel paleroens fait» par 
•on tuteur, tant prouver qu'Ut n'étaient 
pu du*. XI, p. 84, a. 67. 

- Qejiddet paiement fallapar le* femmes 
mariées nun lutorltée»? XI, p. 66, n. 68. 

-La preuve que le chose payée n'était pas 
due fait p rétamée qu'elle a été payée par 



ver qu'elle » été payée en eonjaiiaaence 
de cause. XI, p. 88, n. 6t, 78. 

. Dana la doute »ur le point de savoir si 
1* chue payée l'a été sciemment eu par 
erreur, la répétition doit être *dntlte. 
XI, p. 89, i. 71, Tf. 

- Cet excsptlenoelt, où le detaendenr en 
répétition do» prouver 11* fel», !• 1" 



KJES 
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REQUÊTE CIVILE. 

— Il ne suffit pas qu'il y ait contrariété 
d'arrêts pour qu'il y ait lieu à l'admis- 
sion de la requête ciTile ; il faut que les 
arrêts soient rendus entre les mêmes 
parties. X, p. 33», n. 239. 

— > Dans le cas où des pièces nouTelles sont 
découvertes depuis la prestation d'un 
serment déféré d'office, il n'est pas né- 
cessaire , pour que la requête mile 
soit admissible, que ces pièces aient été 
retenues par le fait de la partie qui a 
prêté lo serment. X , p. 839 , n. 426 , 
427» 

— Le délai de la requête civile court dn jour 
de la découverte des pièces nouvelles ; 
comment on peut constater ce jour. X, 
p. £42, n. 428, 429. 

RESCISION. 

— De l'action en nullité ou en rescision 
des conventions. VU, p. 866, n. 479 et 
suiv. 

— La rescision a lieu quand la loi a voulu 
que l'acte fait contrairement à ses dis- 
positions ne fût annulé que par le mi- 
nistère du juge. VU, p. 866, n. 479, et 
p. 614, n. 821. 

— Origine de la rescision. VII, p. 616, n. 
822, «23. 

— Principes qui régissaient cette matière, 
dans l'ancien droit français. lis sont 
aujourd'hui abrogés. VU, p. 618, n. 824, 
828. 

— Différences entre les obligations nulles 
de plein droit, et les obligations sujettes 
à rescision. VU, p. 620, n. 826-529. 

— La lésion doit être prouvée, pour que 
l'action en rescision soit admise. 11 en 
est autrement pour la nullité de plein 
droit. VII, p. 620, n. 827. 

— L'acte nul de plein droit doit être déclaré 
tel par le juge : il peut se dispenser d'ac- 
cueillir la demande en rescision. VU, 
p. 621, n. 828. 

— L'acte nul de plein droit, et dont la 
nullité est apparente, ne doit point être 
exécuté provisoirement. Seeùi de Pacte 
sujet à rescision. VU, p. 622, n. 828, 
829. 

— Conséquences de ce principe, relative- 
ment à l'action possessoire. lbid. 

— 11 n'y a point identité de cause entre la 
demande en nullité d'un acte, et la de- 
mande en rescision, en résolution, en 
résiliation, etc. Il en résulte que l'une 
de ces demandes ne peut être substituée 
à l'antre en cause d'appel. X, p. 228, n. 

168. 

— On ne peut, en appel, convertir en de- 
mande de nullité la demande de resci- 
sion formée en première instance, et 
osée Vend. VU, p. 628» n. 880. 

— Conséquences de la différence entre 



l'acte nul do plein droit et l'acte sujet 
à rescision, relativement à la perception 
ou à la restitution des droits perçus pour 
mutation. Dans quels cas l'acte, et dans 
quels cas la résolution de l'acte doivent 
donner lieu au droit de mutation. VII, 
p. 628, n. 831-847. 

— La rescision , même pour cause de lé- 
sion ullra-médiaire , anéantit les char- 
ges créées et les aliénations faites en 
faveur de tiers. 11 en est de même de 
la résolution pour défaut de paiement, 
sans distinction entre le cas où l'acqué- 
reur est entré en jouissance, et le cas 
où il n'y est pas entré. VU, p.680,n. 
848-880. 

— Différences entre la rescision et la réso- 
lution d'un contrat. VU, p. 684, n.881. 

— La ratification des actes sujets à res- 
cision, par exemple celle que consent 
le mineur devenu majeur, on la femme 
non autorisée devenue veuve, a un ef- 
fet rétroactif. L'hypothèque que confé- 
raient ces actes ratifiés conserve sa date 
du jour de l'inscription prise en vertu 
du premier contrat. VU, p. 666, n.863- 
868, 869-872. 

— Les créanciers ne peuvent, malgré leur 
débiteur, demander la rescision des con- 
trats qu'il a consentis, si la nullité à 
proposer n'est que relative. Ils ne peu- 
vent non plus attaquer la ratification 
qu'il a donnée a ces actes, à moins qu'il 
n'y ait eu fraude, et c'est aux créanciers 
à prouver la fraude. Application anx 
actes faits par des mineurs ou des fem- 
mes non autorisées. VU, p. 675, n. 866- 
868. 

— Rectification de cette opinion. VII, p. 
679, n. 869 à la note. 

— Si les formes prescrites ponr la validité 
des actes qui intéressent les mineurs 
ont été observées, ces actes ne peuvent 
être rescindés que pour lésion. VII, p. 

686, n. 875. 

— Les majeurs ne peuvent obtenir la res- 
cision d'un acte pour lésion, que dans 
deux cas, la lésion de pins du quart 
dans les partages, et celle déplus des 
sept douzièmes dans les ventes. VII, p. 

687, n. 874. 

— Dans quels cas les mineurs émancipés 
sont restituables pour lésion. VII, p. 
687, n. 878, 876. 

— Quand les obligations des mineurs sont 
nulles, et quand elles sont seulement 
sujettes à rescision. VI, p. 108, n. 106. 

Voy. Mineur. 

— Quelle lésion suffit ponr que le mineur 
puisse obtenir la rescision. Vil, p. 688, 
n. 877, 878. 

— Ce que rend le mlnenr, lorsqu'il obtient 
la rescision. VU, p. 690, n. 880, 881. 

— Si Pacte est seulement sojet & rescision, 



rr> 



.- miiîi »»■ 'îoii •'■«boni prouvr a mi- 
nuriie. )<uii .-i .i'siou. VII, p. tHK. n. 

.as. 

Le* mineur* i>** pi-utroi taire rpsrind*r 

If» 4i:rfl.iUuD« -1 ilUIlleUliirl «L i*4 pir- 
'4ge9, pour leM|Ueii 1rs tonnai:?* pr-:- 
icril*'* -ni «-te ubierft-e* , ^j* dar* .-♦ 
•- :■ -iu .« i>o<irr iildl te* maj-ar». VU. 
p. »;i#l. n. .mJm. 

!.r> iui:.eur* ni; vor.: pulr.t rrttitaab <♦ 
•mire .«s i:uoveD ior,» de leur contrit 
■!•: ruarug* . ni run'.re tes obligation* 
p -9Uii4iit 4>: l*ur doi, de leur «Mil o : 
■1* i-ur |:uif^ il . * moins qu*» l'ob'.i- 
:«liuii . &•■£*%■ •: du dol ou du «S* :il. re 
'■il p*r » - Ci^mr «uijelie a rescision. 

vu, p *9i. r. .;a»-,;«7. 
I.- rr..b*>jr ♦ ni. ir«u'u*h!e contre «a 
r- .-. r .:.^i»»anr»î «î'i *-«-iit ' VII, {-. 60G. 






I.i « iiiji!e dr ur4lion d* majorité n* 
\'-i:i' r r h* pa* d'rin: rcftiludbif. S*»**!;* 
- " 4 • :;.^:o\i* dr* rnar.'ruvre* trauiu- 
In**» , yt,At \ faire f roirc. \ II. p. Gy7, 

!)-!» rei'.Hii'i'-n entr* d- u\ miceurs. 
VII. p. Ti-|. fj. .■.!•!. 
<. i ;»-:* -S* re* ..•.u>d pour Ira mjjeurs. 
V il. r. T«-2. n. J.»2. 
I! *.:. Ke iJi» !-i r#- -rialnn , quand il y a 
l ,ij*i».-ur 3 • hefs iLn» 1-: in^mv a»jte. VU, 
I». 702, n. J'.»r». 

Devant quel tribunal et contre qui doit 
rire dirigée l'action en nullii.- ou t.n res- 
. ;,ion. VU, p. 703. n. .»9I. JiKS. 
(^minent doit être proposée la de-- 
in an']* de révision. VII. p. 704. n.69G. 
Itan* «|n<»l délai e le doit être formée. 
VU, p- 70Ô, n. J97-Û99. 
I.'e\repiiun tir-* de la rescision estper- 
• «"'luelie. en vt r u «le U rè^le, tant dure 
.'.idion tant dure l'exception. Sur quoi 
•:*i fondée celle régi*?: ton étendue. Ap- 
plication à une lésion dans un partage. 
VU, p. 708, n. 600-002. 
Quand commence à courir le délai de 
In rescision. Différence entre la prescrip- 
tion de cette action, et la prescription 
de dii ou vingt an». VU, p. 714, n. €05- 
006. 

On peut, sans prétendre un acte faux, 
attaquer le contrai qu'il constate par la 
voie do la nulliiéou de la rescision. VIII, 
p. 122, n.65. 

Si le litre n'était pas signé, il ne serait 
pas besoin d'en demander la rescision 
dans l« délai de dix ans. à moins qu'il 
m; fallût l'attaquer par l;i voie de l'in- 
hcriplion de faux. VU, p. 719, n. 607, 
60». 

Quand commence à courir le délai, si 
lo contrat est suspendu par une condi- 
tion. Quid dans le cas d'une institution 
oonlractuelle? Vil, p. 720, n. 609,010. 



— L* ir*«i coon-il pewtaac le lems ae- 
corit! pour, 'wniuoa di contrai. VII, 

p. rm, a. iiii. 

— i'und il -uanence à cuorir dans les 
cas ta tiu.no us . erreur •>« e»L à l'égard 
:■•<* jr:r« :diu par les ><mtatsrfiariées. 
«*-• ninrurs ou des iaieniiu* VII, p. 
723. a. Ù1M1 1. 

— «.-a pt-ui prouver par icamci» la date 
d'uaactd . .orsqiue .a 44a*e\>«t pu qu'il 
Mai dau. ^ppiicaiioa a.«xacte« qu'on 
pre'euii ^vqir eu» Caii^ea minorité, pour 
«• lémjnder [jl rtv:i»îQn à U majorité, 
■*i 4ux ic'sf.y fii' ioe »- UT* préirnd faire 
rescinder, «a iouutojfli qu'ils ont été 
sousenu par HÙep««dant le mariage. 
IX. p. iW. a. Â&i-Sa». 

— L' KLun «n re*t:ijioa passe aux béri- 
:>-î. ^ui p<suv<ai l'exercer pendant le 
••î.-n* z:i resufta leur acteur. Lenrrai- 
norii.e ne prolonge pas le délai. Vil, p. 
723. n. «14. 

_ L- 1 délai coart-il contre les in'.erdils, i 
l'égard des acie* faits evani leur ioter- 

_dic:ico ? VU, p. 725. n. 616. 

L'acte de ratification expresse «Tune 
obligation infectée d'un Tire, n'est ta- 
lab.e que si l'on y troinre le mention du 
motif de l'action en rescision, et Pin- 
lection de réparer le vice sur lequel 
pouvait être fondée celle action. Lorsque 
la cou Trot ion contient plusieurs vices. 
U mention de l'un d'eux seulement ne 
ri' pare pas les autres, si rien n'annonce 
qu'on y ail songé. Vlll, p. 695, n. 497- 
499. 

— Le Code rejette , quand H s'agit de n- 
tii: cation tacite, la distinction entre les 
actes qui emportent la renonciation à 
l'action «n nullité, et ceux qni empor- 
tent la renonciation à l'action en resci- 
sion. H y substitue U distinction entre 
les actes'd'exériiiton volontaires et les 
actes forcés. VIII, p. 709, n. K10-K12. 

— De la rescision en matière de partage. 
!V, p . 807, n. 569-586. 

v <>y. Partage. 

— I>e la rescision des testamens. Y, p. 
654. n. 701 et suiv. 

Voy. Testament. 

— L'action en reteition de le Tente d'an 
immeuble, consentie par Fan des* époux 
avant le mariage, est immobilière, et 
n'entre point dans la communauté lé- 
gale. XII, p. 508, n. 186 et à la BOfe; 
ibid., p. 516, n. 190. 

Voy. Communauté légale. ' 

—La rescision pour lésion de plus do quart 
est applicabe aux partages do commu- 
nauté. XIII, p. 285, n. 200. 

— L'action en rescision pour lésion dans 
l'estimation d'un immeuble constitué en 
dot n'est pas admise sons l'empire du 
Code. XIV, p. 155, n. 129. 



uct. 1. Nature de la riant : dittru ■ g 

pèeet de ritene; quotit* de ta ritetxe. 

UCT. S. De la rrfdnelt'en f tri psul «r ■ I 

mandée pur le» WWiteri à riurve. 

UCT. I. iValw» de la reiiree; diewir ■ c 
p*tt( de riiini ; guciils de la rrfn . 

— Pourquoi li loi i mil do» bornai à la r, 
culte de dlipoier par donation on ■ 
teilamenl, an ilabliiiist la ri»i 
V, p. 107, D. 97-98. 

SOKMlUBB. 

ait. I. Bt la retirée dit enfant. 
ait. 1. ils la r«(«TT* (if» airandeai. 
» » r. S. />»» cat cil la qnotiti de l« rii 
augmente on diniKve. 



ait. 1. 01 ia rdiBTcs de» enfant. 

— De la réaatTa des enfant. V, p. 112 , 
100 -110. 

— La qualité do ta ictarra «rie anl ■. ■ 
le nombre dei enfani.v; p. Itl, n. 10 

— Elle Ml la mèaaa ponr le* donation* l 
" il pour loi 



. 101. 



i. 102. 



us. 






, comme Ici enfoui ois do. 
ia droitdarésorre surit* s . 
, loi. ll,p. S70,n. iort. 

— i.'eufani naturel a droit 1 nue ré»e . . 
même lor loi bien) donne» pat acte» «il- 
ireriledepniiiareeonnaletaMa. IV, p. 
170, n. 283. 

— Comment alla doit «Ire réglée. IT, n. 
271 , n. 281-267. 

Toy. Succenton (ir régulière). . 

— De U réser te dal entini itapli t*. \ , I . 
lia, n. in, 

— De celle de* enfin» nalnr/ela-V, p. 113, 
n. wt. 

— L'enfant abient, doDtreiiitéace.i '■■■ 
pli prouvée, ne peut être cctâ'pie L 

U Billion de la tawm. Y, p. 11B n. 

»«• ' ;.. . 

— i.arfterteeitiinaportiondeJ'liW 

Le renonçant n'y peut pràltndte. p. 
IIS, n. 106-108. 

— L* part dn naoncanlatcrolt i 
" 7, n-tDÔ. 



. en 

|.H7,n. 



— Mftnelûriijnel'eafinldoairtlrei 
pour j'en unir à «on don. T,, p. 
*W- ' ■ ". " . 
*.*». ». De la rHme a» <Ue+&* . 

— Dettreterre dsi «jcenàui; Waaei 
deeetUreeerre. V, p. lit , ». ML 

-Lé*MiW«i»teori[i'onlB»toi.<U ré- 
•»*»•, Ion aalaM qn'llt eamearat » * ■ 
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demcooa*ni,«tan'llil»aenlaBnl. Y, 
p. 12S , B. lift. 

— Ton» lea ucendim , wêaaa le* aïaoli , 
onluneréaetTe. Y, p. 121, a. 113. 

— lit n'en onl point, loreqntlaeioBt point 
■ppeléi * lueceder. T, p. il», n. m. 

— Celle râierre eu prelBTieinilaaslenf 
reitiai, iTinlqnel* rédaction du do- 
nations palue être exigée. T, p. ltj, n. 
118. 

— La ouutiiB de la réierie dei «aceadiiui 
eitinTiriable. V, p. 118, n. lit. 

i»t. Z.Deteat oit la quotité de Uréierct 
augmente on diminue. 

— Delà qootiiè dela_réiejTe, dan» le eu 
obi le mimnr leitalear eu donateur liiiio 
dei wieBdiBieideicollilenBl.T, p. 
1Ï8, a. 117. 

— De la reearre , lonqn'il y * cDmulaiiun 
do doa fait h bb conjoint, et do don fait 
1 uu étranger un à un enfant. V, p; las, 
n. IIS. 

— Lea donation» faite» au époux, en fa- 
Teur du mariage , sont nujeile* irèdai: . 
lio* , ti aile» eicidenl la portion diipo- 
nible. V, p. 171, n. m, 

— De la quotité diinonibie en fanor dei 
cotijolnli. Comment la régler en ea»d>i- 
eaa de doo* fait» caïaulatrrflaienl 1 bb 
cuujoinletàon enfanlonà daimonr? 

— V. p. 777, n. 880-875. 

— QtUd Ou* te eu da don lait a an ib- 
cund coujolut, lotiqrt'il eilalo dae eo- 
Iini d'an preailer mariage? T, p. 800 , 
n.OTleteai*. 

Voj. Donation (entre épora). 
ict. S. D» la réduction qui «oal'MtW d» 
mandée par I«t MrUim ê ri m +é. 



it. I. Qnemi, t par qui pntêtrt iàwum- 
dtelarMiuUon. f ' '.' 

*KT. 2. Quafa bûnt doivent ntrtt daàl la 
■uni d Jattaer, paar «Vil «ail coana 
t'a fliem é riinction. 



peut tue demandé*. 
- C*»'»il ajo'aprea la rr L nrt da laaaliur, 
et d'apte* le* toi» nriuiMa» à calta è|o- 



-U < è*Wwn4Mden»»ii»a)*«|»»oteire 
demaadéa «w, par le* Wuiaajw oa 
putear* *ïanl-e*uie,V, f.J(fit,a. ISO. 

V,p.U« P B,lU. ,., 
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Lm héritiers renonçant n'y peuvent prf- 
lendrr. V, p. 156 , n. 12t. 
L'mfant dernier donaiatre. renonçant 
a la »iitr*t»ion . pourrait néanmoins rr- 
lenir ta légitime par foie d'exception. V. 
p. intt . n. I27i. 
-- llori ce rai , relui qui n'en point héri- 
tier n'a point droit à la masse. V, p. 157. 
n. 121. 

— l.a réduction 'If* lrg» peut êirr deman- 
dée par les créanciers du testateur. V, 
p. i:,7. n.!2iî. 

ait. 2. fjuels biens doivent entrer dans la 
fumpuittinn de la masse à former , pour 
eVi/ «vif connu s'il y a lieu à réduction. 

- - Comme ni se forme la masse des biena. 

V, p. ir.8, n. 120. 

Le» biens dévolus aux enfant , pour 
rau-e de divorce par nmsrntemiut mu- 
tuel . entrent dans la ma«ie, pour f in- 
térêt de»enfansi»»u«d'un autre mariage. 
V. p. 151), n. 127 ; et II . |». 85 , n. 7tf4. 

Mai» non pour l'intérêt de* donataire» 
on de* légataire*. V, p. 159, n. 128. 

l.e*hien»donnés par l'ascendant deman- 
deur •'!! réduction entrent dan» la masse, 
pour la lixalionde la réserve. V, p. 141, 
n. 121). 

Le* donation» rémnnéraloires sont su- 
JHliei à réilurtiun. V , p. 196, n. 186. 

On n'excepte que les lien* aliénés à titre 
onéreux . ou ceux qui ont péri. V, p. 1 12, 
n. 180. 

- Quid des biens aliénés avec rétention 
d'usufruit , ou à charge d'une rente via- 
gère? V, p. 142, n. 151. 

- Distinction entre le succes«ihle en ligne 
directe et le collatéral ou l'étranger. V, 
p. 141, n. 132-154. 

- Les dons que la loi dispense du rap- 
port n'entrent point dans la ina*se. Y, p. 
147, n. 153. 

- Il en est de même de ceux qui ont péri 
par cas fortuit, entre les mains du dona- 
taire. V, p. 147, n. 13G. 

- Les tommes données & un donataire de- 
venu insolvable doivent-elles être prises 
en considération pour la fixation de la 
réserve? V, p. 148, n. 1S7. 

art. 5. Comment doivent être évaluée les 
biens qui entrent dans la composition 
de la masse. 

- Comment on doit évaluer les biens. V, 
p. 150, n. 158-140. 

— Option déférée à l'héritier , à l'égard des 
dons en usufruit ou en rentes viagères. 
V, p. 153, n. 141-145. 

art. 4. Comment s'opère la réduction. 

— Gomment s'opère la réduction. Y, p. 187, 
n. 144-161. 

— Il faut déduire de le masse les frais fu- 
néraires et les dettes. Y. p. 187, n. 144. 

--- Ordre et mode de discussion des 



donataire. V. p 138, n. 146-14). 
La réduction peut être exercée contre 
ceux qui ont acquit du donataire des im- 
meubles dunnés. V, p. 159, 1# «o. 

— Peuvrnl-il» opposer la prescription au 
légitimaire? Y. p. 100, n. 151. 

— Discussion du donataire avant son ac- 
quéreur. Y. p. ICO, n. 162. 

— La résrrve est généralement due en na- 
ture. Y, p. 161, n. 133. 

— Quand le donataire par préciput peut 
retenir sa portion héréditaire sur les biens 
donnés. Y, p. 161, n. 154. IBS. 

— Comment se fait le retranchement de 
l'excédant des Immeubles donnés. Y. p. 
163, s. 166. 

■- Ordre et mode de réduction entre le* lé- 
gataires. V, p. 164, n. 157-161. 

ait. 5. Des fins de non recevoir contre la 
demande en réduction. 

— De la renonciation à la réserve ; d'où 
elle peut l'induire. Y, p. 166, n. 162- 
165. 

— Le défaut d'inventaire est-il une fin de 
non recevoir contre l'action en réduc- 
tion? Y, p. I71,ii. 166. 

— De la prescription du droit de réserve. 
Y. p. 174 , n. 167. 

RÉSOLUTION. 

— Différences entre la rescision et la réso- 
lution du contrat. YH , p. 654 , n. 551. 

— La résolution d'un contrat , et notam- 
ment du contrat de vente, donne-t-elle 
toujours Heu à la perception du droit de 
mutation? Vil, p. 652, n. 536-547. 

— La résolution d'un contrat, notamment 
d'un contrat de vente , même pour cause 
de lésion ultra-média ire, ou de défaut 
de paiemeut du prix, sans distinction 
entre le cas où l'acquéreur est entré en 
jouissance, et le cas où il n'y est pas 
entré, anéantit les chargea créées et les 
aliénations faites au profit des tiers. VII, 
P- 650 , n. 548-550. 

— La demande du prix de vente , dans le 
cas du pacte commissoire , n'empêche 
pas le vendeur de demander ensuite la 
résolution du contrat. Rétractation d'une 
erreur échappée sur ce point à l'auteur, 
tome VI , n. 570. X, p. 259, n. 191. 

— Le vendeur qui , pour conserver ton 
privilège, a pris une inscription nulle, 
peut, après s'être en vain présenté à Tor- 
dre , demander la résolution du contrat, 
faute de paiement. X, p. 263, n. 193. 

— De l'oxtinclion des servitudes , par la 
résolution du droit de celui qui les avait 
constituées. III , p. 515 , n. 681, 689. 

Voy. Servitude. 

— Dans qnel cas pourrait avoir lieu ta ré- 
solution partielle d'une vente d'Immeu- 
bles faite par un «accessible donataire. 
IV, p. 504, n. 494-496. 
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— L'aclion en résolution de l'aliénation 
d'an immeuble , consentie par l'un des 
époux avant le mariage , est immobilière 
et n'entre point dans la communauté lé- 
gale. XII, p. 508 et suiv., n. 186 et suiv. 

Voy. Communauté légale. 

RESPECTUEUX (Acte). 

— Des actes respectueux à notifier aux as- 
cendans, a?anl de pouvoir contracter 
mariage sans leur consentement. I, p. 
461, n. 548. 

RESPONSABILITÉ CIVILE. 

— La loi ne déelare pas seulement l'hom- 
me responsable de son propre fait ou de 
ses fautes personnelles ; elle le déclare 
encore responsable du fait des personnes 
ou des choses qu'il a sous sa garde. XI, 
p. 1 58, n. IIS. 

SOMMAIRE. 

skct. i. De la responsabilité de ton pro- 
pre fait. 

bbct. 2. De la re$pontabililé du fait de$ 
personnes ou des choses qu'on a $out ta 
garde. 

skct. 3. De la responsabilité résultant des 
ea$. fortuits. 

bbct. 4. De la responsabilité du mari re- 
lativement aux tient de sa femme. 

sict. t . De la responsabilité de ton pro- 
pre fait. 

— De la responsabilité de son fait propre 
ou de ses fautes personnelles. XI, p. 148, 
n. 116 et sut?. 

— Dans quelle étendue d'acception est em- 
ployé Je mol fait, dans les art. 1582 et 
1583. qui rendent l'homme responsable 
do dommage causé par son fait. Ce mot 
comprend les omissions, les réticences, 
l'inaction, quand on devait agir, la com- 
plicité, etc. XI, p. 148, n. 116, 117. 

— La trop grande généralité de dénoncia- 
tion de 1/art. 1382 est corrigée par la 
disposition finale , qui exige qu'il y ait 
faute pour qu'il y ait lieu à responsabi- 
lité. XI, p. 149, n. 118. 

— Ce qu'il faut entendre dans cet article 
par le mot faute. .Nul n'est en faute qui 
ne fait qu'user de son droit. Exemples- 
Chacun aie droit de faire tout ce qui n'est 
pas défendu par la loi. XI, p. 149, n. 
119, 120. 

— Tous les faits nuisibles aux droits d'au- 
trut peuvent être d irisés en deux classes: 
1° attentats à sa personne ou à ses droits 
personnels; 2° attentats à sa propriété 
ou à ses droits réels. Ces attentats, indé- 
pendamment de la réparation du dom- 
mage causé, à laquelle ils donnent droit, 
sont défendus et punis par la loi pénale, 
mais ce qu'un texte formel de la loi ne 
défend pas, bien qu'il nuise à autrui, ne 



peut être empêché ni puni. XI, p. 163,. 
n. 121, 122. 

— Le droit de possession, qui peut , dans 
l'étal actuel de la société , exister indé- 
pendamment du droit de propriété, est 
du nombre de ceux auxquels il est sévè- 
rement défendu d'attenter. 11 fait présuz. 
mer le possesseur propriétaire jusqu'à 
la preuve du contraire ; mais 11 n'est 
acquis que par le laps d'une année de 
possession paisible. XI, p. 18$, n. 425, 
124. 

— Celte possession, qui prenait alors, dans 
nos anciennes coutumes, le nom de sai- 
sine , donne au possesseur une action 
pour se faire maintenir ou réintégrer 
même contre le véritable propriétaire. 
XI, p. 157, n. 125. 

— Cette action était appelée complainte on 
réintég ronde. Le Code de procédure n'en 
parle que sous le nom général d'action 
possessoire. XI, p. 157, n. 126. 

— Quand peut être exercée l'action pos- 
sessoire. XI, p. 158, n. 127 et suiv. 

Voy. Possessoire. 

— Le propriétaire ou le possesseur annal, 
dépouillé depuis moins d'une année, peut 
se ressaisir de sa chose de son autorité 
privée, sans que le spoliateur soit fondé 
A s'en plaindre. Ce n'est point là une voie 
de fait défendue et punie par la loi. XI, 
p. 178, n. 154-144. 

Voy. Foie de fait. 

— Chacun peut, sans être civilement res- 
ponsable de ce fait, exercer sur sa pro- 
priété toutes les voies de fait qui ne sont_ 
pas défendues,quoiqu'elles soient préju- 
diciables à aulrui. XI, p. 190, n. 144. 

— Mais il suit, comme conséqoence du 
principe établi par les art. 1582, et 1585, 
que nul ne peut, sans s'exposera la res- 
ponsabilité de son fait, faire parvenir oii 
jeter , soit sur l'héritage voisin , soit sur 
un lieu public, rien de nuisible ou d'in- 
commode, comme de la fumée,des odeurs 
infectes, des eaux sales, etc. XI, p. 191, 
n. 145-147. 

—Deux articles proposés par les rédacteurs 
du Code , pour développer cette consé- 
quence, et dont l'un établissait la solida- 
rité entre ceux qui habitent la maison 
d'où il a été jeté quelque chose de nui-» 
sible, furent rejelés lors de la discusion, 
et cette solidarité, qu'admettait le droit 
romain , n'existe pins aujourd'hui entre 
plusieurs personnes condamnées pour un 
même quasi-délit ou pour nne même 
contravention. XI , p. 192, n. 148-152. 

— Les art. 1382 et 1383, sur la responsa- 
bilité des fautes, s'appliquent aux fautes 
les plus légères. On ne peut s'excusef 
ni sur l'intention , ni sur l'ignorance ou 
i'iropérilie, ni même sur la faiblesse. 
XI, p. 202, n. 153. 
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rc«; aVi marti, guanl au fait de leurs 
femmes. 

4. Responsabilité des maîtres et des com- 
mettons, quant au fait de Uurt domes- 
tiques et prépaies. 
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V. » /• ' - :'•'. ( 

j-i. .. . .:- î- Ii ■■tcr.î* !^« r r:r " i r'* ! 
.;.: »j r j .o.. •' i *■:: 'i r-'-r- r *- -'•- 
l-.ie «i • 'j :"e» per--rr<:;.' * . *■ '. mit la 
r*»;. r.**'. i •• Je* Iji.e* ctr:.r; s.-* par 
c-* .i ,-; »^f i f .ac»-* -i'i:* ro'.rf »!■■;■■ n- 
i!à :."•■• u >o'.»no'.rr a..: vril»'. Xl.p.24J. : 
n. 1T1L 

— i V«i -ur > prin.-ipe cer*jerè p.ir le. . 
<r". I~';2»: ir..i3q;i"i»ï '*>:..?»■■' 'a re«pon- I 
t»\> :•■ ■!■ ? i-.»!'-"i:onn *■:• » ; ■.'.■'.i** . i.:nl I 
i!i- i i-r-lr ■ j :i::if.i»tr î'.;f i\i" de t"oi-.l:v' 
j : !.-.j.r-. \l. p. 'J.;»». r. f.'.'l. | 

- !.■■« t.i:. i. irr-airi 1 * i!-.* l'ordre aJinir.is- j 
Ir. i.f «-'.i. ït.i pre* ;ue ".oi jour* rt-v.v n-— J 
pon«.ï: :'.•■. au m yu «i»* îa 1 é'"> ss'.é ' 
il"oïi'i-r.:r ur. - au^rUalion du l^rr-ei! 
d htai j u;ir U* ; our-Mitre. llt.i . el u. j 
i J »."• . 
--Cette auli»ri-.:tion n'e-l p = » ; r t nées*. -lire 
pour pour«Ut\rtf W- fooct.onnairi-s de 
l'utdre judiciaire, mènvî !•'* ollkiers du 
ministère pulilic- XI, p. 2.11. n. lîl~». 

— Dnn* quoi» ras le» moisirais de l'ordre 
judiciaire peuvent être soumis a !a res- 
ponsable civile ; commen*. ils doivent 
être actionné» â c*-l éjjard. Jijciti'oîi 
s'étend leur responsabilité. XI, p. 255, 
d. lttl et sniv. 

Voy. Prise à partie. 

— bêla responsabilité dos notaire*, qmnl 
aux actes qu'ils rédigent. V. p. 5J7.n.5iî9. 

siîct. 2. De la responsabilité du fut des 
per tonne $ ou des rhoset qu'on a sous sa 
garde. 

somma nu:. 

art. 1. lUsponsab ilitc n'u fait des person- 
nes qu'on a sous sa garde. 

ART. 2. Hesponsahilité du dommage, crus? 
par les choses qu'on a sous sa ganse. 



art. t. Responsabilité du fait des person- 
iirs qu'on a t'tus sa garde. 

kommuhi:. 

■;, i. Prin-ipct gfnï-rflVA\ 

;; a. Responsabilité ( h* ti,ib"rgisl*>$ et hô- 
teUinsà l'égard des voyageurs. 

ï? t . Responsabilité des pères ,-t mires, quant 
au fait de leurs enfant; des chefs de pen- 
sion, quant au fait de leurs pensionnai- 



\ I. Principes généraux. 

— Do la responsabilité du Tait d«»g person- 
ne* ou d-** choses qu on a sous la garde. 
XI. p. r.'iS. n. 2.~U et suit. 

— Les ac.iuiiS d'autrui ne peuvent noux 
t-ire imputées, queutant que nous j avons 
concouru, ou que nous pouvions les em- 
pêcher oul a s dirirjcr.Les actions noxales, 
rh^z le< Ronidini. ne s 7 écarlaient point 
de ce principe. XI. p. 522, n. 250, 251. 

—En droit romain. les pères n'étaient point 
miUmml responsables de méfaits de 
leurs enfars. XI. p. 325, n. 252. 

— L'action appelée en droit romain de de- 
jfriis et effusis, n'est point contraire au 
principe qui défend d'imputer à un autre 
les action* d'aotrui. XI, p. 526, n. 255. 

— Le maître d'une maison ne répond point 
du dommage causé par ses botes, qni 
anrait'iit jeté de sa maison quelque chose 
de nuisibl ' . lorsqu'il est prouve qu'ils 
sont auteurs ce ce fait. XI, p. 527, n.254, 

— La responsabilité des aubergistes et 
maîtres d'hOtellerie et de navires n'est 
point contraire au principe qui défend 
d'imputer à quelqu'un les actes auxquels 
il n'a pas concouru. Elle est fondée sur 
un contrat tacite. XI, p. 529, n. 253. 

— Ce principe n'a jamais été violé que 
dans des tems de barbarie, de fanatisme 
ou d'anarchie. Exemples dans le décret 
de Clotaire, de 875. q-:i rendait les habi- 
tons d'un territoire responsables des vols 
et rapines qui s'y commettaient, et dans 
h loi du lu vendémiaire an 4, sur la po- 
lice intérieure des communes. XI, p. 330, 
n. 23G-2.~8. 

— Restriction apportée à l'extension de 
cette dernière loi par la jurisprudence 
de la Cour de cassation , qui en borna 
l'application aux attentats commis par 
des iiUroiipemens. Ce qu'on entend par 
attroupement. XI, p. 552, n, 259. 

— L'assemblée constituante exigeait, pour 
que \,\ responsabilité des communes fût 
engagée, qu'elles eussent été averties, 
et qu'elles eussent pu empêcherlesallen- 
tr.t>: mais la loi du 10 vendémiaire an 4 
n'exi^ po : nt ces conditions, et elle étend 
mi'ii^! In responsabilisé à des cas où il 
r. 'existe point d 1 altroupeinens.XI,p.534, 
n. 240,241. 

— Autre exemple de la responsabilité pro- 
noncée contre les communes , dans un 
règlement du Parlement de Bretagne, 
qui les rend responsables de l'abattis 
des fossés élevés et des arbres- plantés 



sur des terrains vagues par leeaffêagls- 
les. XI, p. 557, n. 242. 

— Dispositions du Code civil sur la res- 
ponsabilité des faits d'aulrui. Cette res- 
ponsabilité ne peut venir que de conven- 
tion ou de la loi. XI, p. 839, n. 245, 244. 

— La convention de repondre des faits 
d'antrui n'est point contraire an principe 
que les actions d'aulrui ne peuvent être 
valablement la matière d'un contrat. 
Celte contention peut être expresse on 
tacite. XI, p. 540, n. 245. 

— Exemple d'une responsabilité stipulée 
par une convention expresse. XI, p. 541, 
n. 246. 

— Les entrepreneurs de maçonnerie, char- 
pente, serrurerie, etc. , répondent du 
fait de leurs ouvriers , et les mandatai- 
res, du fait de leurs substitués, en vertn 
d'une convention tacite. XI, p.541,n. 
247. 

— Les responsabilités du fait d' autrui, qui 
viennent de la loi. ne peuvent être éten- 
dues ; elles sont contraires an droit corn* 
mon. XI, p. 5*9, n. 258. 

S 2. De la responsabilité des hôtelliers al 
aubergiste» à l'égard des voyageurs, 

— De la responsabilité à laquelle sont sou- 
mis les aubergistes et maîtres d'hôtelle- 
rie , envers les voyageurs qui descen- 
dent dans lenr auberge on hôtellerie. 
XI, p. 542, n. 248-257. 

Vby. Aubergiste* 

S 5. De la responsabilité de» pères et 
mirée , quant au fait de leur» enfans ; 
de» chefs de pention , quant au fait de 
leurs pensionnaires ; dee maris, quant 
au fait de leurs femme». 

— Si les pères et mères doivent répondre 
du fait de leurs enfans, et quand ils doi- 
vent en répondre. XI, p. 559, n. 259. 

— Cette responsabilité , trop étendue sons 
l'ancienne jurisprudence, eat bornée au 
cas où les pères ou mères ont pu empê- 
cher le fait qui y donne lieu. Conditions 
de cette responsabilité. C'est aux pères 
et mères à prouver qu'ils u'ont pu em- 
pêcher le fait. XI, p. 560, n. 260-262. 

— L'excuse de l'impossibilité ne serait 
point admise, si elle avait été précédée 
d'une faute du père ou de la méro , sans 
laquelle ne serait point arrivé te fait 
qui a causé ledommage. La faute la plus 
légère peut même faire rejeter cette ex- 
cuse ; tout dépend la deia prudence do 
}o*e. XI, p. 564, B. 265, 264. 

—La responsabilité des père et mère eesse, 
s'ils ont placé lenr fils dans ane maison* 
d'éducation ; c'est alors le chef de cette 
maison qui devient responsable* Injos- 
tice dn décret dn 15 novembre 1811, sur 
le régime nnlversiuirt, qui donne en 
chef de rétablissement on retours een- 
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Ire les parons éfe reniant. Ce décret n'a 
Jamais en- force de loi. XI, p. 567, n. 
265-267. 

— Quid dn maître chei lequel vn enfant 
est placé en apprentissage? XJ> p. 569, 
B. 268. 

— La loi inique du 27 vent6se*an 8, qui 
rendait les pères et mères responsables 
de l'amende encourue par leors fils con- 
scrits réfractaires, est abolie par la 
Charte* XI, p. 569, n. 269. 

— Les pères et mères ne répondent pas 
du dommage causé par l'enfant impu- 
bère, qol a agi sans discernement , à 
moins que le demandeur ne prouve que - 
l'action de l'enfant a pu être empêchée. 
XI, p. 570, n. 276; ibid. , p. 560, n. 260. 

—-Nature de la responsabilité des pères 
et mères. C'est le cautionnement . forcé 
d'une dette personnelle è l'enfant. Le 
père on la mère a contre loi une action 
en répétition, et le fils doit rapporta la 
succession de ce qui a été payé pour lui. 
XI, p. 571, n. 271. 

— L'excuse du père on de la mère n'em- 
pêcherait point la partie lésée de faire 
condamner personnellement tfanfant , 
même sans appeler le père en la mère, 
si le dommage était causé par vn délit ; 
mais elle ne pourrait agir contre utf im- 
pubère. XI, p. 572, n. 272, 275. ; 

— Si le père était condamné peur n'avoir 
pas empêché l'action d'un impubère, il 
ne pourrait répéter contre lui la somme 
payée , et l'enfant ne serait pas tenu de 
la rapporter à sa succession. XI» p. 575, 
n.274. ■ 

La responsabilité des pères et mères. 

peut s'étendre même an delà de w légi- 
time réservée à l'enfant par le loi dans 
leur succession. XI, p. 575, n. 275. 

Cette responsabilité s'étend même aux 

choses volées par l'enfant. XI, p. 575, n. 

276 

— La responsabilité civile des pères et 
mères cesse par rémancJpai»B de f en- 
fant. XI, p. 57», n. 277. 

— Ya-t-il des cas où la mère soft seule 
responsable des fautes de l'entut pen- 
dant la vie do père ? XI, p. 576> b. 278 , 
et p. 885, B. 281. 

— Les maris répondent dn dommage causé 
parleurs femmes, dans le eas des délits 
ruraux, malsnea du dommage eaeeè par 
les antres délits, à moins qu'il ne soit 
prouvé qu'ils ont pn les esapêcher. XI, 
p.577, n. 279,280, ^ 

S 4. De la resp o n s a b ilité éeê maître* s* 
des commettons, quant au fuit de leur» 
domestiques et préposés. 

~ Responsabilité des maîtres et dee 
eommettans, è récession «es faits de 
leors domestiques en préposes. La bu- 
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lare de cette responsabilité n'est pat la 
même que relie de la responsabilité des 
pères etiuére*. XI. p. 5U.», n. 282. 
Us ne peuvent «'excuser sur ce qu'il» 
d'oui pu empêcher le dommage. Expli- 
cation de Tari. 1581. XI, p. 5118, n. 285. 

— Le dommage causé par les domestiques 
ou préposés peut avoir i*u lieu de deux 
inauirru» : ou par l'effet même de l'ac- 
liun qui leur a i-lc commandée , ou par 
la fautr qu'ils uni commise en l'exècu- 
laut. Dans le dernier cas seulement, le 
mai ire ou coimiieilant a un recours con- 
tre le domestique ou préposé. XI, p. 590, 
n. 281, 2U5. 

- Les maître* et commettant ne répon- 
dent point des faute* commises par leurs 
domestiques ou préposés , hors de leurs 
fonr tious, à moins qu'il ne soit prouvé 
qu'ils les ont tolérées, et qu'ils pouvaient 
le* eiijptrlier. XI , p. 592 , n. 286, 287. 

Ils ne répondent point des rites et in- 
jures verbales dont leurs domestiques ou 
préposé» se rendent coupables. XI, p. 
505, n. 28:;. 

Us ne répoudent point des délits de 
chasse de leurs domestiques ou prépo- 
sés, qui ont chassé sans leur ordre. XI, 
p. 5115, n. 2ii9. 

La responsabilité civile ne s'éteud point 
aux peines prononcées contre lesdélin- 
quans. Elle nu s'étend point aux amen- 
des, qui sont des peines ; mais elle a 
lieu pour les dépens, qui font partie des 
dommages- intérêts. XI, p. 503, n.290. 

- Mais les amendes prononcées pour con- 
traventions aux lois sur les douanes sont 
considérées comme réparation du pré- 
judice causé à l'Etat , et tombent sous 
la responsabilité civile. XI, p. 306, n. 
200. 

— Les actions en responsabilité passent 
aux héritiers. XI, p. 507, n. 201. 

— Elles se prescrivent avec le crime, le 
délit ou la contravention qui y donne 
lieu. XI, p. 507, n. 202. 

— S'il s'agit de délits ruraux ou d'un fait 
de chasse, elles se prescrivent par Le 
laps d'un mois. XI, p. 500. n. 205. 

— Si la responsabilité naît d'un fait qui 
n'est ni crime, ni délit, ni contraven- 
tion, elle dure autant que l'action, dont 
elle n'est que l'accessoire. Exemple dan.s 
la responsabilité du subrogé-tuteur qui 
a négligé do prendre pour le mineur 
une inscription sur les biens du tuteur. 
XI, p. 300, n. 201, 29S. 

ART. 2. De la responsabilité dédommage 
causé par les choses qu'on a sous sa 
garde, 

— La responsabilité civile aéiend non 
seulement au dommage causé par les 
personnes, nvil* encore n celui «iuo cau- 



sent les choses que bous avons sous no - 
tre garde, notamment par les animaux. 
XI. p. 400, n. 296. 

• Les animaux causent du dommage do 
diverses manières ; mais de quoique ma- 
nière que le dommage ail été causé, le 
maître de l'animal en est responsable. 
XI, p. 401, n. 207. 

«- Le droit français ne permet point , 
comme le droit romain, au maître de Ta - 
niraal de l'abandonner pour le dom- 
mage. XI, p. 401, n. 298. 

— Droit de saisir, pour les mettre en four- 
rière, les bestiaux trouvés en domma- 
ge dans son champ, et laissés à l'aban- 
don. XI, p. 402, n. 299. 

— Droit de tuer sur le lieu, mais hors de 
la présence du maître, les volailles qui 
causent du dommage. Ce droit, quand on 
n'en a point usé, n'empêche point qu'où 
ne puisse agir en justice pour répara- 
tion du dommage. XI, p. 404, n. 500,501. 

— De la responsabilité a laquelle donne 
lieu le préjudice causé à autrui par les 
pigeons qu'on élève en colombier. Teins 
pendant lequel chacun * le droit de les 
tuer sur son terrain. XI , p. 406 , n. 
502, 505. 

— De la responsabilité à laquelle donne 
Heu contre les propriétaires des bois et 
des -garennes où il existe des lapins l« 
préjudice causé a autrui par ces aui- 
maux. XI, p. 411, n. 304-518. 

Voy. Lapin. 

- Selon qnels principes et quelles distinc- 
tions doit être prononcée la responsabi- 
lité civile du dommage causé par les ani- 
maux contre leur naturel. XI, p. 425, 
n.516. 

— De la responsabilité du dommage causé 
par les choses inanimées qui nous ap- 
partiennent, et notamment par la chute 
d'un édifice. XI, p. 455, n. 517. 

srct. 5. De la responsabilité résultant des 
cas fortuits, 

— De la responsabilité à laquelle soumet- 
tent les cas fortuits, soit qu'ils arrivent 
avec le concours de quelque fait de 
l'homme qui les accompagne ou qni les 
a précédés, soit qu'ils arrivent sans ce 
concours. XI, p. 441, n- 516-529. 

Voy. Cas fortuit. 

sict. 4. De la responsabilité du mari , 
relativement aux biens de sa femme. 

— Le mari est responsable de tout dépé- 
rissement arrivé par sa faute aux biens 
personnels de sa femme. XII, p. 889, n. 
414. 

— Il est également responsable des suites 
de toutes prescriptions, même commen- 
cées avant le mariage, s'il a pulesem- 
pèchorde s'accomplir. XII, p. 090, n. 
414-418. 



—La Aflnremine de* Ulret, l'ignorance, 
prouvée Jti ikolli da la feurae, « l'in- 

ioH«bilii* dat dèfalieara, «mi a* nom- 

' br» da* eacaiee qaelo mari penl (airs 
iiloir pont aa leuitralre I la reaponia- 
bllilé. III, p. tWS, D. 418-490. 

— Toula retpon»abllllé da mari eu», al 
lea créante* da M femme na «ont pot 
preacriiea lors da la dltaalutkm da ma- 
riage, lUd., p. VOS, u. 491. 

— Da ton cdlè, la femme aai reapontable 
«niera la mari ou enfer» la communauté, 
pour In fanu» gui lui md! Irapmabta» : 
quel» sont lei euel* da calla relponiebl- 
liû. laid., a. 613. 

RESSORT (dernier). 

— Il faut cnmuler la xaleur da la demande 
principale el celle de la demande recou 
leulionnelle, pour taioir il le jugement 
e»i en dernier rauorl.VU, p. 486,0.418. 

. RESTITUTION. 
•— Principe* dn dtal| romain sur lu 
Moyen* d'arrlTCr » l'eiérntlon d'an jn- 



d'une choie dont le propriétaire liait 
eut injuilemenl dépouillé. X, p. MB, 
. ». 430-454. 

RESTITUTION (en entier). 

— De la reiiiinlldn en tnlier; de aon ori- 
gine ; de te* effet*. Principe* qui régia- 
■■ieni cette matière dam l'ancien droit 
françii»; principe* qui la régissent au- 
jourd'hui. VII, p. 011, n. BEI el iuit. 

Voj. Rticiiio*. 

— Quand on peut élre restitué contre l'ic- 
ceplation d'une mcceiilgn. IV, p. SBI, 
n. ISS. 

— Ce* où I* renonçant peut Sire re*Utaa 
contre sa renonciation à une succession. 
IV, p. 36S, n. 381. 

RESTITUTION (da la dot). 

aeépe- 



— La diitolLilon du mariage ■ 
rUlon da Mené donnent lien 



MUooJhledoI. XIV, p. Ma\ au 994. 
-Elleduii etre(ilteàlal*aiBH«aaaea 
héritière. lild. t 0. SJM. 

— La rawUtulIoe doit lira eilgéa dn ciarl 
«m «a Ha WrhieTad'aaaedt aaiaaJta de 
ceux qui l'en annt rende* {aria*. XIV, 
p. 190, n. SH, 2*9. 

— La eliuïe da franc et dtillle, dan* le 
contrit da mariage, éqeinadriil t ane 
garantie formelle de la reelilatfen de l» 

. dalde U partde* père et aaetada futur. 
XIV, p. 181, n. RM. 

— La prèetnce aeeila da pat* aa contrat 
on ta promue de lurreWar l'emploi de 
U dut no le tournât *u 1 ceu* garantie, 
è mata* qatl s'ait (entai «rpoi"*^». 
IIT,.|VH«,n. Sa*, r .-. 

— UHaalaaaai qui fabaUat ga#aer le iet 
aa aaari Nnititl, on » atM acat '- 



194, n. SBe, MO. 

- La femme mineure doit té faire nommer 
un curalenr, pour eiiger le captif] da *a 
dot mobilière. XIV, p. Ï9H, U. 261. 

- Toula realflntlon de la dot faite pendant 
le mariage, ho» dn cil de iép «ration do 
bien*, ne libérerait pat le mirl. XIV 
p. »», ». 202. 

- La fait que la dot constituée n'appar- 
tiendrait pei h U femme n'eat pat nn 
prétexte suffisant puur en refuser 1» rus- 
lilutron. XIV, p. 987, h-, EUS. 

-On peut Qierpar le codlralle tetnp* et 
le mode de le restitution delà dot. XIV, 
p. 188, n. £64. 

- A défont dé stipulation inr le terme, 
la «toi conifitani en Immeuble» on en 
meubles non estimés , doit «lie rejiituèu 
»»nidélal.XIV,p. 290, n. 26S. 

- Hall le dol contiilam en argent ou en 
meublei mil à pria Jwr la contrat ne 
doit être exigée qu'après un aa. XIV. 
p. 500, n. SOC. 

- [.et meubles dotaux, qofliqn'Htsoienl, 
dont la propriété était restée a la femme, 
lui uni rendue dans l'étal où iii te trou- 
vent, l'il* n'eoi point été déié-flotéa par 
la faute dn mari. XIV.-p". Ml, B. '2flï. 

- Comment ae fatl la mtl tnttoq fit hijtu- 
aeau et dei effet* à l'usage dé lr femme. 
XIV. p. SOI, n, MB. 

-Quel* lont lei linge* et barda* dont 
parle Tari. IBM. SI V, p. S08 , h. 269. 

- Le* diamant el pierrerlei eu 'font- lit 
piMie?XIV,p.20T, d. !ï«, Jïl. 

- Qoelle* aont lei obHûlIona du pari, 
quanti la reitiiuilon de la M co'wii- 
tuéeea créance» ou en tente*. XÎT, p. 
tu, a. en. 

- Quid t regard d'une dol continuée en 
éeniPJMd. " V,-. 

- Quelle* aont lea obllptloU "0" mari, 
relelitrment a la retliUlton d'qna dot 
canilitanleitnn oinfroB, SJff ,Jp"M, 

- Pour obtenir I 



qtiel (u art Pa reçue ; 

prÀtve. DlITérenie* in.inlorej lient elle 

penlie fsirf.XlV, p.."!!), n. 27S. 

— Apfêîdli aua Je mariage, Il y adispome 
. de telle prfim. Drigiiie Jo tctlé eicep- 

tlnn *i«rbiiaeie. XIV. p. ^22, n. ïîg. 

— Cette piésomiuion légale ne peut être 
'antaquée ni par le* créancier] de lu 

femme, ni par k'* constituant, XIV, p. 
MB, a. ai. 
-a Lot tnterttt MM um^baaJrmnjMllltm 

rt^nv.V m,*:»**.; " , " 
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RÉTRACTATION. 



— Du cas où une parité qui a signé on acte 
peut rétracter son consentement pour 
défaut de signature de l'autre* partie. 
VIII, p. 199, n. 154-188. 

— Difficulté de rétracter le consentement 
donné» dans un acte nol pour défaut de 
Cormes. Quand les parties sont censées 
avoir mis à leur consentement la condi- 
tion qu'il serait passé un acte notarié. 
VIII, p. 205, n. 140. 

— Celui qui a omis de signer un acte sous 
seing privé , constatant une convention 
entre plusieurs parties, peut offrir de le 
signer avant la rétractation des autres 
signataires. Qusnd les signataires peu- 
vent se rétracter avant que tous ceux 
qui doivent contracter aient signé. 
VIII, p. 513, n. 546, 547. 

RETRAIT DE COHÉRITIER. 

Voy. Retrait successoral. 

RETRAIT D'INDIVISION. 

— On peut ainsi qualifier, sous Pempire du 
Code , la faculté qu'accorde à la femme 
la seconde disposition de Part. 1408. 
XII, p. 282, n. 161. 

— Ce retrait facilite beaucoup de difficultés 
de l'anciennejurisprudence. XII, p. 285, 
n. 162. 

— Le retrait d'indivision établi en faveur 
de la femme , par Tari. 1408 du Code 
civil, a lieu sous le régime dotal comme 
sous celui de la communauté. XIV , 
p. 211, n. 218, 219. 

RETRAIT DEMI-DENIER. 

— Comparaison des dispositions de Part. 
1408 avec celles des anciennes coutu- 
mes sur le retrait de mi-denier. XII, 
p. 280, n. 160, 161. 

RETRAIT SUCCESSORAL. 

— Origine de ce droit. IV, p. 451, n. 455. 

— Il peut être exercé sur les ventes posté- 
rieures à la promulgation du Code , 
quoique l'ouverture de la succession soit 
antérieure. IV, p. 452, n. 454. 

— Sur quoi il est fondé , et s'il remplit son 
but. IV, p. 455 , n. 455, 456. 

— A qui le droit est accordé ; dans quelle 
proportion chacun l'exerce. IV , p. 434, 
n. 457-442. 

— Après le remboursement du eessionnaire, 
exécuté par un des cohéritiers, les au- 
tres ne peuvent demander la concur- 
rence. IV, p. 455, n. 438. 

— Le droit de retrait successoral s'exerce-l- 
il sur les ventes de droits indivis, faites 
par les personnes qui tiennent lieu d'hé- 
ritiers, par exemple, les légataires uni- 
versels, ou à titre universel, les héritiers 
institués, les enfans naturels. IV, 
p. 457,n. 440. 



— Ces personnes peuvent-efles mirer le 
retrait successoral? IV , p. 410 , n, 441 . 

—Quels sont Jet héritiers légitimes qui 
concourent è l'exercice de ce droit. Ce 
qu'on entend alors pat cohéritiers. IV , 
p. 442, n. 442* 

— Quid si le cédant est seul dan» sa Une ? 
IV, p. 446, n. 443. 

— L'héritier d'une ligne, qui asqaiert de 
l'héritier de l'autre Hgde , peut-il être 
exclus? IV, p. 447, n.444. 

— Quid si l'héritier cédait son droit à ce- 
lui qui succéderait è sa place ? IV, p. 447, 
n. 445. 

— Le eessionnaire gratuit ne peut être 
remboursé ; celui auquel il vendrait son 
droit pourrait l'être. IV , p. 448, n. 446. 

— Le ce»>ionnaire d'une portion, dans «ne > 
partie de la succession restée indivise , 

ne peut être écarté ; mais le eessionnaire 
d'une partie aliquote du droit héréditaire 
du cédant peut-être. IV, p. 448, n. 447. 

— Le eessionnaire ne peut être écarté , si 
les cohéritiers ont approuvé la cession , 
même tacitement. IV, p. 449, n. 448. 

-~ De la cession faite après partage , ou 
losqu'il existe une action en rescision. 
IV, p. 430, n. 449. 

—Ce que doivent rembourser les héritiers an 
eessionnaire écarté. IV, p. 451, n, 4*0. 

— Us profitent de tous les avantages éven- 
tuels réalisés depuis la cession. IV , 
p. 451,n.451. 

Les cohéritiers peuvent- ils demander 
communication de l'acquisition de droits 
litigieux, faite par Ton d'eux contre la 
succession ? Quid du crédit payé partiel- 
lement à l'un d'eux ? IV, p. 409, n. 488. 

— Les immeubles échus à l'un des époux , 
pendant le mariage , à titre de retrait 
successoral, n'entrent point dans la com- 
munauté légale. XII, p. 236 , n. 154 bis. 

— Doit-on faire aux cessfonnaires de droits 
dans un partage de communauté l'appli- 
cation do l'art. 841 , relatif au retrait 
successoral ? XIII, p. 276, n. 204. 

Voy. Séparation de biens. 

RÉTROACTIVITÉ. 

— Les lois n'ont point d'effet rétroactif è 
l'exception dos lois interprétatives, I, 
p. 76, n. 8t. 

— Les effets de la séparation do biens, 
suite de la séparation de corps, remon- 
tent au Jour de la demande. II, p. fs30, 
n. 776.' 

Voy. Séparation d$ biens. 

— Les ratifications tant expresses ojno ta- 
cites ont toujours un effet rétroactif, re- 
lativement à la personne qui ratifie. 
Cette rétroactivité ne peut, noire aux 
droits acquis à des tiers. VI 11 , p. 715, 
n.5t5, 514;p. 7*4, n.ftstt. 

~ La ratification dot nullités rotatives pont 
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l égard, quand il j 
biens. XH.p. S8S, o. 
"(ÉVOCATION (de l'émaneipatioi 
„ Quand el comment l'émancipation 

„EfTels de celle teioMlion.il, p. 

D. 1505. 

', RÉVOCATION (dei donations). 
— De la révocation daa donations 

p. 2U0, n. S41 el auiv. 
_ \- Pour inciéculion 

V, p, £11, n. Mi «M 
_ i» Pour came de idm 

V, r- 889, n. SSW-Sïl. 
_M Pour couie d'ingratitude. V, p.ôoa, 
. ,. saa-s.ia. 
_ Comment peuvent êlro révoquées les 

donations tuile) enlre épuui neadanl le 

mariage. V, p. 8S2, n. VU, 82e. 
_ L'èpoui eontte leq«el le divorce a ele 
* perd la heull* do révoquer 



des conditions, 
inanco d'en la us. 



. TS. I. 1K. 

— Tanle stipulation du contrai de mariage 
Cjll défendait d'oser de la révocation eu 
eu de diToree «t aulle. II, p. 7», o. tu. 

— L'immeabio dam la propriété duquel 
l'm cei eoDJoiDia tenlre pendant le ma- 



Vev. Dm 

RÉVOCATION (de* tealamec*;. 



n. ftWl-en. 

- De la révocation eïpresse. V , p. SB8 
u. 610-837. 

De la révocation lacllo el de la révoca- 
tion partielle. V, p, KBB, n. F.S3-65S. 

- De la révocation du testament par la 
rature, par la lacération da l'acte ou par 
larupluredea tceeui. V, p. 009, n. SBO- 
667. 



670. 
Voy. TeitamttU. 

— La révocation d'un testament fait di.pi - 
raltre la aubalilutlen. V , p. 714, n. 792. 

RÉ V0CAT01RE [Action}. 

— Nature de celle action ; dant quels en 
elle est accordée am créancier* ; quand 
elle cesse; quelle en aa durée; quelle 
est ion étendue. VI, p. SÏB, o. Ilt-SII. 

Vo». Fra*de, CrétmcHr. 

RIVAGE (de la mer). 

— A qui appartiennent lei rivagei de 1* 
mer. III, p. 21, n. si. 

R1V1LRE. 

— Du droilde pécbe dan* lei rivière* na- 
vigable* et non navigables. IV, p. SB, 

— Le droit de pêche dei rivière» non na- 
vigables, ainsi que leur lit , appartient 
au., riveraine. IH. p. 08, n.i«. 

— fini peut décider ,i UDC rivière «ion 
n'est pai navigable. III, p. M, o. i«. 

— On n'y peut pin» faire de prisoi d'eau. 
III, p. lfiO, n. 140. 

— A qui profile l'aHimon ou les relais des 
rivière». III, p. (03, n. ISOttfZ. 

— Quid dei Iles formées dana lea riviérei? 
III, p. 107, n. IÏS-1B7. 

— A qui appartient le lit abandonné pat 
une rivière, pour s'en former un nou- 
veau. Ui, p. 103, n. ISS. 

— Le curage dea rivières qui De font pat 
partie du domaine publie est à la charge 

des riverains; mais chacun n'y contribue 



que proportionnellement à ici propriété! 
riveraine* , et suivant un rôle de repir- 
lllon dressé par le préfet. Il en est au- 
trement des court d'eau qu'on ne peut 
appeler rivières. Le propriétaire du Couda 
aupêrleur, qui a intérêt au tarage aurle 
fonds inférieur, doit l'y Taire à ses Trait. 
XI, p. 118, 



ROI. 



ceju- 



lï'i. 



', Souverain. 
ROULAGE. 

— Le Miment in lil«n peut tire déféré 
lux propriéliirel d'effeti, bal Iota, etc., 
confies aul mesaigerlet , rooimlssiou- 
oalrei de roulage, volluriert, etc. , et 
qui aa trouvent perdns. Li 'dispos! lion 
de la loi du 25 juillet 1793, qui tiiait * 

■u propriétaire qol n'eu avait pas rail 
l'évaluation en lea chargeant, n'est plus 
en vigueur. Quid al les ballon conte- 
naient de l'argent ?X, p. bbo, n. 447. 

ROUTE. 
Voy. Oumin. 

RUCHE. 

— yuand lea nichai a miel tant fmmeu- 
bki. 111, p. 10, n. 13. 

SUE. 

— Da l'aliénation forcée, pour cause d'a- 
lignement ou d'élargissement des rues, 
et de l'indemnité a laquelle elle donne 
lien. III, p. 181, n. £88-290. 

RUINE. 

— De la responsabilité 1 laquelle peut 
donner Heu la cbute d'un édifice qui 
tombe de véluilé, par suite du défini 
d'entretien, ou par le vice de saeonitruc- 
ilon.Xl, p.153, n.SIJ. 

RUPTURE. 

— De la révocation 



la rupture dea ac 



ï. Otu, o 



BAC. 



— Le Gode û 



SACREMENT. 

e considère dans la mariage 
qauie contrat civil, M non le sacrement. 
Aboi qui résultaient de la confusion 
qu'on fuissil autrefois de cet déni cho- 
10». I, p. Ut, n. 188-181. . 
SAISIE-ARRÊT. 
— Le débiteur ne peut payer valablement 
an préjudice dea droits d'un liera lé- 



prl* d'une «lile mlie entre m main», 
■oll par seacré ancien, setlparlea créan- 
cier) de ion créancier. Vil, p. fll, n. 
S9-B1. 

— Le débiteur d'une rente pent apposer 
une quittance sous sel Dp; privé a 1s sai- 
ile-arrtt formée entra ses mains parla 
créancier de son créancier. VIII, u<S81, 

m, ta. 

Voy. Sting privé, 

SAISIE HODILIÈRE. 

— Li femme demandèrent en aéparaUoa 
de bleus peut aalsir cotiser valoir euioiil 
lei objet* mobiliers vendus en fraude 
de ses droits et non livrés par le mari. 
XIII, p. 8», n. M. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. 

— L'acquéreur tous seing privé d'un im- 
meuble ne pent opposer son contrit au 
créancier aalalaaaul du tendeur. VIII, p. 
388, n. 381. 

— La guide immobilière des blentdn mari 
ne suffirait paa aente peur motiver .nue 
demande en séparation de bien*. XIII, 
p. 87, n. S8. 

— Le droit qu'a le mari de jouir dei pro- 
pre! deiaTemmone peut être aalal par 
a ei créancier! : Lia peuvent saisir aeule- 
îneut le* Traita pendait* sur cea propret. 
XII, p. HT», n, 101-402. 

SAISINE. 

— La poaae*ilon annale prenait, dan* 
nos anciennes coutumes, le nom de sai- 
sine ; elle donne aa possesseur nne ac- 
tion pour se faire maintenir on réinté- 
grer, même contre le véritable proprié- 
taire. XI, p. IHÏ, n. 128. 

Voy. PoMMitun, Action pomuoirt. 

— De la saisine en faveur de l'héritier. IV, 
p. 81, n. 78. 

— Nature de cette tiltlne; i lie ait de droit 
non de tilt. IV, p. 81, n. 80. 

— Ella a les vices et lei avantage! «ela 
poasessiou du défont. IV, p. 93, u. 81. 

— Set effet! uni le droit de tranamliaton, 
et celui de former tomes lea «tiens, 
même posiessolres. IV, p. M, n. 81. 

—Elle ett établie en faveur dei créancier*, 
comme an faveur dea héritier». IV, p. 
8H, n. 8S. 

— Faculté de renoncer- Délslt pour déli- 
bérer. Après cet délaia, l'héritier peut' 
être forcé d'accepter ou de renoncer. 
IV, p. »B, n. 84, 88. 

Voy. JIsnon eiaiion. 

—Il peut ae mettre en poiteallon ini re- 
courir k II jtullce. IV, p. 88, n. 88. 

— Da la iilsloe dea mlnenri; dea Intérêt* 
de* absena et du lègitafre universel. IV, 
p. 88, n, 87, 88. 

— Lei lulrei légllifre* et tel héritiers Ir- 
réguliers n'ont pu la salsiue ; «ail» H* 
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uansmotteot leva droits à leurs héri- 
lUrs. I V, p. 97, n. 89, 90. 

— L« héritiers directs ont la saisine, à 
l'exclusion des héritiers testamentaires 
og lég «taire* universels. Sscàs des héri- 
Uers collatéraux. Y, p. 472, n. 494,498. 

— Le légataire n'a point, du jour do dé- 
cès du testateur, la saisine de son legs 
de plein droit, hors un seol eu. V, p. 
490. o. 820. 

— - Le testateur peut donner la saisine de 
son mobilier à l'exécuteur testamen- 
taire. V, p. 857, n. «81. 

— Cette saisloe de fait n'empêche point la 
saisine légale de l'héritier qui, en offrant 
somme suffisante pour payer les legs 
mobiliers, arrête la saisine de l'exécu- 
teur. Y, p. 858, n. 582. 

SALORGE. 

— De la distance prescrite ponr la con- 
siruetlon d'une salorge prés d'un mar 
miloyeu ou non. III, p. 808, n. 531. 

SALUBRITÉ. 

— L'expropriation forcée pent être or- 
donnée par des motifs de salubrité. 111, 
p. 184, n. 287. 

SANCTION. 

— La proposition de loi adoptée par les 
deux chambres ne devient loi que par la 
sanction royale. I, p. 47, n, 49-82. 

— Utilité de cette formalité de la sanc- 
tion. I, p. 47, n. 80-31. 

— Ce qu'on nomme sanction de la loi, dans 
le sens des moralisées. 1, p. 79, n. 86. 

Voy. Loi. 

SAUVETAGE. 

— Qui doit procéder au sauvetage des na- 
vires échouég. IV, p. 47, n. 48. 

SCEAU. 

-- De l'application du sceau du notaire sur 
las actes qu'il rapporte. Conséquences 
'lu défaut d'apposition. VIII, p. 116, n. 
60. 

SCELLÉ. 

— Le créancier, muni d'on litre exécutoire, 
peut obtenir main-levée des scellés ap- 
posés à la requête de la femme deman- 
deresse en séparation de corps. II, p. 
100, n. 776. 

— L'apposition des scellés avant l'inventaire 
n'est pas rigoureusement prescrite à l'hé- 
ritier bénéficiaire. IV, p. S77, n. 265. 

— L'héritier du sang, quelque testament 
qu'on lui oppose, peut toujours réqué- 
rir l'apposition des scellés. Y, p. 480, 
n. 804. 

SECONDES NOCES. 
— « La mère qui se remarie perd le droit de 
faire détenir ses enfans par voie de 
correction. II, p. 292, n. 1088. 

— La mère qui se remarie doit se faire 



maintenir dans la tutelle. II, p. 518, n. 
1008. 

— La méçe remariée ne peut nommer un 
tuteur. II, p. 319, n. 1105. 

— Jusqu'à quel point l'époux marié en se- 
condes noces ne pent donner à son con- 
joint. Y, p. 84, n. 75. 

— La condition de ne point se remarier 
doit-elle être réputée non écrite dans 
une donation ? Y, p. 266, n. 289. 

— Portion dont peut disposer, en faveur 
d'un second époux, celui qui, à l'époque 
de son décès, a des enfans ou des petits- 
enfans d'un premier mariage. V, p. 800, 
n. 874-878. 

— A qui profite la réduction. V, p. 802, n. 
879-881. 

— Si l'époux qui se remarie contracte plu- 
sieurs mariages successifs, U ne peut 
donner une part d'enfant le moins pre- 
nant à chaque mari , mais une seule 
part à tous. Y, p. 806, n. 882. 

— De la réduction en cas d'excès. Y, p. 
807, n. 88ôetsuiv. 

Voy. Donation (entre époux). 

— Si la confusion du mobilier et des det- 
tes résultant de la communauté légale 
établie entre époux qui ont ou dont 
l'un a des enfans d'an précédent ma- 
riage , opérait, au profit de l'un d'eux, 
un avantage supérieur à celui qu'auto- 
rise Part. 1098, les enfans jdu premier 
lit auraient l'action en retranchement. 
XIII, p. 562, n. 288. 

— Comment prouver l'avantage. XIII, p. 
563, n. 289, 290. 

SECRET. 

— Lés notaires doivent garder le secret 
sur les communications qui leur sont 
faites en raison de leurs fonctions. VIII, 
p. 615, n. 424. 

SEING PRIVÉ. 

SOMMAIRE. 

ssct. 1. Principes généraux du Code et 
des législations antérieures sur la forée 
probante des actes sous seing privé, 

bbct. 2. De la reconnaissance et de la vé- 
rification des siguatures privées. 

sbct. 5. Foi due aux actes sous seing privé 
reconnus ou vérifiés. 

sect. 4. Formes prescrites pour la rédac- 
tion de certains actes sous seing privé ; 
effets des actes dans lesquels ees formes 
n'ont point été observées. 



sec t. 1. Principes généraux du Code et 
des législations antérieures sur la force 
probante des actes sous seing privé. 

— Les écritures privées ou sous seing pri- 
vé ne font foi par elles-mêmes que de 
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l'existence des caractère! qui tombent 
soas nos sens. Vlll. p. 291, n. 192. 

— Néanmoins , quand elles ont la forme 
(Ton acte, elles forment une apparence 
ou un commencement de preuve. Effets 
produits, par celle apparence ou par ce 
commencement de preuve : 1° obligation 
pour celui auquel on oppose récriture 
privée d'avouer ou de désavouer sa si- 
gnature; 2° autorisation pour le de- 
mandeur, dans le cas de dénégation de la 
signature par le défendeur, ou de mé- 
connaissance par ses héritiers ou ayant- 
cause, de faire faire la vérification par 
tous les genres de preuve. VIII, p. 
292, n. 193-196, et p. 308, n. 210, 212. 

— De l'authenliciiéqu'acquéraient les actes 
sous seing privé par le dépôt qu'on en 
faisait à Rome dans des archives pu- 
bliques,et de l'authenticité qu'ils acquiè- 
rent en France par le dépôt qu'en font, 
daDs l'étude d'un notaire, toutes les par- 
ties qu'ils obligent. V1I1, p. 294, n. 198- 
203. 

— Formalités prescrites pour la rédaction 
des actes sous seing privé chex les Ro- 
mains. Force probante de ces actes. 
Vlll, p. 305, n. 203, 206. 

— L'ordonnance de Moulins, de 1366, tout 
en prohibant en France la preuve testi- 
moniale pour les contrats d'une valeur 
supérieure à 100 livres, maintint la foi 
due aux actes sous seing privé,et, comme 
conséquence, la vérification de ces actes 
par témoins, en cas de dénégation. VIII, 
p. 304, n. 207-211. 

— Il en estde même des lois postérieures; 
elles autorisent simultanément trois 
genres de vérification des acles sous 
seing privé : par témoins, par titres et 
par experts. VIII, p. 315, n. 212. 

—L'ordonnance de Moulins, de 1360, n'en- 
leva point leur force probante aux actes 
sous seing privé ; ils continuèrent mê- 
me de former, avant d'être reconnus ou 
vérifiés, un commencement de preuve 
par écrit. IX, p. 90, n. 62. 

— L'ordonnance n'exigeait même pas que 
les écritures privées fussent signées, 
ponr qu'elles formassent on commence- 
ment de preuve par écrit. IX, p. 95, n 63. 

— Double effet que produit l'écrit sous 
seing privé contre celui auquel on l'op- 
pose. IX, p. 95, n. 61. 

— Ce que statue à cet égard l'ordonnance 
de 1667. IX, p. 1 00, n. 63. 

— Suite et cohérence des principes du 
Gode sur la preuve qui résulte des actes 
sons seing privé. IX, p. 131 ,.n. 83. 

sict. *.Del*reconn*is*mnGê et de lu vé- 
rification des signatures privées. 

— Si la vérification par titres doit rem- 
porter sur les autres modes de vérifica- 



tion. Comment la relasiomd'uo acte sous, 
'seing privé dans un acte «uthentlque 
peut en prouver la sincérité. VIII, p. 
814,11.218. 

— Diverses manières dont peut s'opérer la 
vérification par témoins. Du degré de 
certitude que donne chacune ocelles. 
VIII, p. 515, n, 214. 

— La dénégation pu la méconnaissance de 
l'acte sous seing privé n'empêche pas 
que la vérification ne poisse s'en faire 
tout d'abord par témoins, mène par 
ceux qui n'étaient pas présens à la si- 
gnature, mais qui auraient connaissance 
de faits qui supposent nécessairement 
l'existence de l'acte et la sincérité de la 
signature. VI1L, p. 519, a. 215-218. 

— De la vérification des écritures par ex- 
perls.Sa nature, argoment qui en résnMe. 
Son origine è Rome ; son introduction 
en France. VIII, p. 328, n. 219-222. 

Quand la reconnaissance et la vérifica- 
tion des écritures privées, même com- 
merciales, peuvent être demandées en 
justice. Q*id do cas où l'obligation est 
conditionnelle ? Qai supporte les frais de 
la demande de reconnaissance, et ceux 
de la vérification. Vlll , p. 551, n. 225- 
228. 

— Le créancier peut, a vent féchéence, de- 
mander la reconnaissance d'une obliga- 
tion sous seing privé ; mais il ne peut 
prendre inscription, en vertu du juge- 
ment,qu'après l'échéance de l'obligation. 
Qui doit supporter les frais delà recon- 
naissance. VI, p. 601, n. 665, et VIII, 
p. 55, n. 224. 

— Le créancier peut-il, iors de ce loge- 
ment, demander que le débiteur soit 
condamné à payer avant l'échéance ? 
Vlll, p. 538, n. 226. 

En formant une demande fondée sur 

une écriture privée, en n'est pas obligé 
d'en demander la reconnaissance ou le 
vérification par l'exploit ; mais dans la 
crainteqoe le défendeur ne laisse défaut, 
il est plos sûr de l'assigner poor avoir 
acte de la reconnaissance, ou peur faire 
tenir l'écrit ponr reconnu. VIII, p. 558, 
n. 229, 230. 

— Quoique l'écriture n'émane pas du dé- 
fendeur, mais de son auteur, s'il ne 
comparait pas, elle est donnée pour re- 
connue. VIII, p. 540, n. 251. 

— Si le défendeur comparaissant éludait 
de s'expliquer , on pourrait faire fixer un 
délai passé lequel l'écrit serait donné 
poor reconnu. VIII, p. 541, n. 252. 

— Incertitude de la vérificatfou par la 
comparaison des écritures, et néanmoins, 
nécessité de l'admettre. SI l'avis des ex- 
perts en pareille matière fusut pour 
motiver une condamnation , et si le* 
juges sont tenus de s'y conformer.Theo- 
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no et rétamé de la matière. VIII , p. 
34*, n. 853-237. 

sacr. s. Fui due aux acte» tous seing 
prive, reconnue au vérifié*. 

— Foi qu'obtient contra ceux qui font 
souscrit, leurs hériiit ri ou ayant-cause, 
l'acte suu* seing privé reconnu, ou léga- 
lement tenu pour tel. Explication de 
Tari. 1322, inexactement rédigé. Vlll, 
p. 303, n. 258. 

- - Ce que prouve contre les tiers Pacte 

*ou4 seing privé ainsi reronnu. Il peut 
servir de titre à la prescription. Seul, il 
ne prouve point la date do la conven- 
tion ; mais il forme un commencement 
»].• preuve par écrit, qui rend admis- 
sible la preuve testimoniale de la date. 
Vlll, p. 364. n. 280, 240. 

— Circonstances qui donnent une date cer- 
taine diix actes sous seing puivé : Part. 
t5*Hl, qui en énonce trois, e>t démon- 
fttratiOl non limitatif. Vlll, p. 3G0, n. 
241-243. 

—Cet article est il applicable aux matières 
commerciales ? Vlll, p. 371, o. 244. 

— Si les créanciers sont des tiers, ou s'ils 
sont des ayant-cause, relativement oui 
actes sous seing privé souscrits par leur 
débiteur. Différence qui existe entre un 
tiers et un ayant-cause. Application au 
cas de la vente d'un immeuble par un 
acte sous seing privé, d'une date anté- 
rieure a la vente authentique du même 
immeuble. Rétractation d'une erreur 
échappée à l'auteur. VIII, p. 373, n. 
245, 24G, et à la note, p. 577, n. 246. 

— Application des mêmes principes aux 
constitutions d'hypothèques, d'usufruit, 
de servitude. Vlll, p. 378, n. 247. 

-Différence à cet égard entre l'usufruitier 
et le fermier. Explication de l'art. 1743. 
Vlll, p. 580, n. 24». % 

— Le débiteur d'une rente peut opposer 
une quittance sous seing privé à la sai- 
sie-arrêt formée entre ses mains par le 
créancier de son créancier. VIII, p 381, 
n.249. 

— L'acquéreur d'une rente ou d'une 
créance do peut opposer un contrat 
&ons-8eing privé au créancier saisissant 
du vendeur, si le contrat n'a pas été si- 
gnifié au débiteur. VIII, p. 381, n. 280. 

— L'acquéreur sous seing privé d'un im- 
meuble ne peut opposer son contrat au 
créancier saisissant du Tendeur. VIII, 
p. 382, n. 251. 

■ - Celui qui a obtenu par défaut un juge- 
ment auquel il a été acquiescé par acte 
sous seing privé ne peut opposer cet 
acquiescement aux créanciers qui atta- 
quent le jugement comme périmé, faute 
«l'exécution dans les six mois. Vlll, p. 
382, n. 252. 



— Si l'adjudicataire d'an bien vendu par 
expropriation forcée est Payant-cause 
do propriétaire exproprié. VIII, p. 384, 
n. 2*3. 

— Actes sous seing privé du propriétaire 
qui peuvent être opposés à l'adjudica- 
taire. Vlll, p. 38», n. 254. 

— Application des principes de l'auteur 
sur les ayant-cause, au cas d'une quit- 
tance sous seing privé, donnée au débi- 
teur par le créancier, à une date anté- 
rieure à la cession que celui-ci a faite'de 
sa créance a un tiers , par un acte sous 
seing privé. Vlll, p. 388, n. 255. 

Idem aux paiemens faits par le sous-loca- 
taire au locataire principal. VIII, p. 592, 
n.25G. 

— L'acte sous seing privé, constatant une 
Tente faite à non domino, peut former 
un commencement de preuve par écrit, 
qui autorise l'acquéreur à prouver par 
témoins la durée de sa possession , afin 
d'établir la prescription. IX, p. 114, n. 
73 à la note. 

— L'acquéreur est obligé, sous l'empire de 
notre législation actuelle, d'entretenir le 
bail ou la concession d'un droit person- 
nel de passage, d'usage, etc., qu'a faite 
son tendeur, même par acte sons seing 
privé, si le contrat qu'on lui oppose est 
antérieur è son acquisition. X, addit., p. 
593, n. 12-14. 

— La question de savoir si l'acte sons seing 
privé fait pleine foi de sa date contre 
les ayant-cause, dépend uniquement du 
sens qu'on attache à ce mot. X , addit., 
p. 598, n. 16, et p. 608, n. 25. 

Voy. Ayant -cause. 

sbct. 4. Forme» prescrite» pour la rédac- 
tion de certain» acte» tout seing privé ; 
effet» de» acte» dan» lesquels ce» forme» 
n'ont point été observée». 

— Tous les contrats peuvent être faits par 
actes sous seing privé, à l'exception de 
ceux que la loi ordonne expressément 
dépasser devant notaires. VIII, p. 592, 
n. 237. 

— Les actes sous seing privés ne sont, en 
général assujettis à aucune forme, pas 
même à la date ; il suffit qu'ils soient 
signés. Il y a même des écrits privé* 
qui ont de la force sans signature. Vlll, 
p. 395, n. 238-260. 

— Il n'est pas nécesssaire que ceux qui 
sont signés soient écrits par celui qui les 
signe, ni que l'écriture en soit approu- 
vée. Exemple dans les compromis et 
dans les blancs-seings. Ce qu'on appelle 
blancs-seings. S'ils sont permis. Leurs 
abus. Répression de quelques uns de 
ces abus. VIII, p. 395, n. 261-276. 

Voy- Blanc-seing. 
- Dispositions relatives à la nécessité de 



TapprobalioD en toutes lettres par celui 
qui a souscrit un billet qu'il n'a point 
écrit en entier. Explication de ces dispo- 
sitions. VIII, p. 404, n. 272-508. 
Voy. Approbation , Commencement de 
preuve par écrit. 

— La peine de nullité est-elle attachée à la 
violation de la prescription de l'article 
1526 du Code civil, relative au billet on 
à la promesse sons seing privé? VII, p. 
393, n. 503. 

— De la disposition de Part. 1325 du Code 
civil, qui prescrit de faire, en autant 
d'originaux qu'il y a de parties avec un 

. intérêt distinct, les actes sous seing pri- 
vé qui contiennent des conventions sy- 
nallagmatiqucs. VIII, p. 433, n. 308 
et suiv. 

Voy. Double original. 

— Celui qui a omis de signer un acte sous 
seing privé, constatant une convention 
entre plusieurs personnes, peut offrir 
de le signer avant la rétractation des au- 
tres signataires. Quand les signataires 
peuvent se rétracter avant que tous ceux 
qui doivent contracter aient signé. VIII, 
p. 313, n. 546, 347. 

— L'acte sous seing privé , demeuré im- 
parfait faute de signature de la part de 
quelques uns des contractons, ne peut 
produire d'effet entre les signataires. 
VIII, p. 317, d. 548. 

— Les aetes unilatéraux ne font pas 
preuve d'obligation contre celui qui les 
a souscrits, pendant qu'ils demeurent en 
sa possession. Il en est de mémo des 
actes établissant la libération, comme 
les quittances; mais ils peuvent, suivant 
les circonstances, former un commen- 
cement de preuve par écrit, contre les 
héritiers du défunt qui les a signés. VIII, 
p. 319, n. 549-531. 

— Des écrits qui, quoique non signés, font 
en certains cas preuve complète contre 
ou en faveur de ceux qui les ont écrits. 
VIII, p. 321, n. 332 et suiv. 

Voy. Écriture non signée, Livres de com- 
merce, Papiers domestiques. ' 

Quand il n'est pas nécessaire que les 

écritures privées soient signées de ceux 
auxquels on les oppose, pour former un 
commencement de preuve par écrit. IX, 
p. 219, n. 128-132. 

L'acte sous seing privé, non signé de 

l'une des parties, peut être ratifié par 
l'exécution volontaire. VIII, p. 723, 
n. 520. 

Le billot sous seing privé, souscrit mais 

non écrit par le débiteur, et dont il n'a 
pas approuvé la somme en toutes lettres, 
ne forme pas preuve complète contre 
lui ; mais il forme du moins un com- 
mencement de preuve par écrit. Expli- 



SÊP 287 

cation de l'art. 1426. IX, p. 121, n. 
81, 82. < 

— Le souscripteur ne peut se faire absou- 
dre, en offrant d'affirmer par serment 
qu'il n'a pas reçu la valeur do billet. Ibid. 

— Dans quels cas l'acte nul comme acte 
authentique vaut comme aete sous seing 
privé. VIII, p. 199, n. 154, 153. 

— Le défaut de signature de l'une des par- 
lies, dans un acte sous seing privé, in- 
dique que le contrat n'a point reçu sa 
perfection. VIII, p. 208, n. 141, 142. 

SEMENCES. 

— Quand les semences sont immeubles. 
III, p. 10, n. 15. 

SÉPARATION DE BIENS. 

SOMMAIRE. 

chap. I . De la séparation de biens con- 
ventionnelle. 

chap. 2. De la séparation de biens judi- 
ciaire. 



chap. 1. De la séparation de biens con- 
ventionnelle. 

— En quoi la clause de séparation de 
biens, ou la séparation de biens conven- 
tionnelle, diffère de la clause d'exclusion 
delà communauté. XIV, p. 15, n. 12, 15. 

— Origine de celle différence. XIV, p. 14, 
n. 14. 

— Elle est conforme aux règles d'une saine 
interprétation. XIV, p. 18, n. 13. 

— Parallèle de la clause de séparation de 
biens et du régime dotal. XIV, p. 40, 
n. 51. 

— Quels sont les droits et les charges de 
la femme sous l'empire de cette clause. 
XIV, p. 41, n. 52, 55. 

Quid si la femme laisse son mari jouir de 
ses biens ? Ibid., n. 54. 

chap. 2. De la séparation de biens judi- 
ciaire, 

SOMMAIRB. 

sict. I. Quand et par qui peut être de- 
mandée la séparation de biens judi- 
ciaire, 

sbct. 2. Procédure antérieure au juge- 
ment, 

sict. 5. Formalités prescrites pour Vexé- 
cution du jugement; conséquences de ces 
formalités, 

sbct. 4. Effets de la séparation de biens 
judiciaire. 

sbct. 1. Quand et par qui peut être de- 
mandée la séparation de biens judi- 
ciaire. 

— La séparation de biens dissout la com- 
munauté. Xlll, p. 41, n. 20. 
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Motif* de l'introduction de cet expê- 

dienl dam le droit civil. Ibid. 

— Four quelles cauira elle peut être de- 
mandée. XIII, p. 45. n, 21, 22eltuiv. 
Ce qui constitue la dol. XIII, p. 40, n. 
25-a7. 

— La femme dont la dol ae compote d'un 
capital dod retiiluable n'en peut pat 
moina obtenir la séparation de bieot 
contre un mari dissipateur, sana attendre 
qu'il toit eniléremenl ruioé. XIII, p. 
40, o. 24-28. 

— - La femme qui n'apporte en te mariant 
que ton indu»trie pour soutenir lea char- 
gea du ménage, peut néanmoioa deman- 
der la téparaiion de biens. XIII, p. Kl, 
n. 28. 

— La femme dont la dot stipulée retlilua- 
blo eil en péril peut demander la té- 
pii ration de bieot. XIII, p. 55. n. 29. 
Mait alora le désordre det affaire t du 

mari ne tuflit pat, ti le péril de la dot 
iiYftl pat évident. Ibid. 

— Si la dol de la femme ni» te compose que 
d'inimeublet d'un revenu considérable, 
la demande en téparation de bien* ne 
peut élro admise, tant que le mari four- 
nit convenablement a l'entretien du mé- 
nage. XIII, p. 89, n. 30. 

— - Lu péril do la dot autorité la femme 

mariée tout le régime dotal à demander 
la téparaiion de biens. Renvoi. XIV, p. 
271, n. 252. 

— Le défaut d'emploi de la dot. quand il a 
été stipulé, est un motif suffisant pour 
demander la téparation de biena. XIII, 
p. 89, n. 51. 

— Mais, dans l'absence d'une stipulation 
positive à cet égard , le défaut d'emploi 
ne suffit pas, si le péril de la dol ne vient 
d'ailleurs s'y joindre. XIII, p. 60, n. 52. 

— Le mari ne peut fiire écarter la demande 
de séparation de biens, en prétendant 
qu'il n'a pu prévoir ni prévenir les évè- 
neraens par suite desquels la dot s'est 
trouvée compromise. XIII, p. 61, n. 53. 

— Ni même en soutenant que sa femme 
a consenti a perdre ses sûretés. XIII, 
p. 62, n. 54. 

— La femme qui , après avoir érboué une 
première fois dans sa demande en sé- 
paration de biens, la formerait une se- 
conde fois, en l'appuyant tur des faits 
postérieurs, ne pourrait être repoussée 
par l'autorité de lu chose jugée. XIII, p. 
65, n. 58. 

— La saisie immobilière des biens du ma- 
ri ne serait pas seule un motif suffisant 
pour obtenir la séparation de biens. 
XIII, p. 67, n. 56. 

— Lo mari ne peut jamais être admis à de- 
mander la séparation de biens. XIII, p. 
67, n. 37. 

- Les créanciers personnels tic la femme 



ne peuvent demander en ton nom la té- 
paration de bien*, aaef à exercer set 
droit* en cet de faillite ou de déconfi- 
ture du mari. XIII, p. 68, n. 58. 

•ict. 8. Procédure intérieure tus juge- 
ment. 

— La téparation de bien* ne pent être vo- 
lontaire. XIII, p. 68 et auW., n. 59-48. 

— La femme, pour former celle demande, 
doit être préalablement a montée par le 
président du tribunal. XIII, p. 70, n.40. 

— Bile doil prétenter en personne ta re- 
quête à fin d'autorisation. XIII, p. 71, 
n. 41. 

— La demande en séparation do bien* est 
dispensée du préliminaire de l'essai de 
conciliation. XIII, p. 71, n. 42, 

— La femme mineure n'a pas besoin, pour 
procéder à cette demande, qu'il lui soit 
nommé un cursteur. XIII p. 71, n. 45. 

— La demande en séparation de biens doit 
être signifiée au défendeur dans les 
formes ordinaires ; mais elle doit être 
suivie de plusieurs formslilés parlicu- 
liéret. XIII, p. 78, n. 44. 

— La première de ces formalités est l'in- 
scription par le greffier du tribunal, 
d'un extrait de la demande sur un ta- 
bleau à ce destiné. XIII, p. 78, n. 48. 

— La seconde est l'inscription d'un extrait 
semblable, sur les tableaux placés dans 
l'auditoire des tribunaux de commerce, 
dans les chambres d'avoués de première 
instance et dans celles des notaires. 
XIII, p. 78, n. 46. 

— La troiaième est l'insertion de eel ex- 
trait au journal. Comment il en est jus- 
tifié. XIII, p. 75, n. 47. 

— Les formalités prescrites pour la publi- 
cité de la demande en séparation de biens 
doivent être littéralement observées , à 
peine de nullité. XIII, p. 75, n. 48. 

— Il doit toujours exister un délai d'un 
mois entre l'accomplissement de ces for- 
malité* et le jugement qui prononce sur 
la demande en séparation. XIII , p. 74, 
n. 49. 

— Comment se calcule ce délai. XIII, 
p. 75, n. 50-57. 

Voy. Délai. 

— Quels sont les droits conservatoire* 
dont fart. 869 du Code de procédure 
civile réserve l'exercice à la femme de- 
manderesse en téparaiion de biens. 
XIII, p 92, n. 58. 

— Motifs de cette réserve. XIII,p.95,n. 59. 
— Justice de celle réserve. XIII, p. 94,n.60. 

— Les droits qu'elle accorde ne peufent 
<Mre exercés qu'avec une autorisation dn 
juge, donnée en connaissance de cause. 
XUI, p. 94, u. 61. 

-— Mais le droit d'administration reste au 



niri pendant ta HUipudua. XIII , 

p. tw,g. et. 

— Cependant ta droit tU, molu eu 
• fout idi bleu de ta fimi , que pour 

Im bien» i!a U eoaamoaeafé. XI II, p. 98, 
■. n. 

— Le mtrl Iroure d«na Il lot dot moyeui 
de taire tmtr ce que peuvent avoir d< 
gênant paar tan administration !•■ me- 
sure» conaerToloIru prite» par la fem- 
me. XIII, p. 88, n. 63. 

— Le* mes are* conservatoire* permîtes t 
li femme «'étendent jusqu'à l»»»l*lo de» 
objeu mobilier! Tendu en fraude de 
ee* droite pif la mari , al qui n'ont pat 
encore été livré». XIII, p. 90, n. H. 

— Mali l'il» «Tiient été ittréi, il fendrait, 
pour faire annuler la Testa, qu'elle 
prouvât la complicité de r«f«eleur. XI II, 
p. 100, n. OB. 

— Il en reraii de mime du rembourse- 
ment d'une rente propre de la femme, 
fiiie ta mari pendant la liiitpendance. 
XIII, p. 101, n. 60. 

— A l'expiration do délai prétérit pu l'art. 
889 dn Code de procédure civile, l'in- 
stance en séparation de blem a* suit 
dant lei forma» ordinaire». X11I, p. 101. 
•••T. 

— Il peut être prononcé gur la demande. 
mu que ta preuve par témoin) ait été 
ordonnée. XIII, p. 103, n. 08. 

— On ne peut déférer le «arment «écl- 
toire enr lu fiiu qui motivant une de- 
nunds de séparation de bien». X, p. 488. 
a. 578. 

— Le» ateui da mari ne font pa» preuve. 
XIII, p. 104, B. «S. 

— Le» créancier» do mari ne doivent point 
être assignés lor» de l'inltanoe en aépa- 



na. Il* oi 



la fa- 



culté d'interieoir. XIII, p. 104, n. M. 



■8CT. S. Formalité! prettriUt pour IW- 
nittea du juftitmt. Ctm ié lutm n t 4» 
('inaccompli»» j witnl de cm forvulU ta. 

— Formalllét preicrilea pour astnrer la 
publicité dn logement qui prononce ta 
séparation de bien». XIII, p. 108, B. 18. 

— Ce» formalité) déliant être rempilât, et 
l'exécution dn jugement eoanmeacée» 
dan» la |n|naaine qulaull tajapesnent, 
t peine de nullité de la aéparellea. XIII, 
p. 107, n. 13, 71. ..... I 

— Motifs da celte disposition XIII. p. 109, 
n. 78. , 

— Cette nullité p tut-elle lira eppataapar 
lo mari? XIII, p. 110. M. 78. 

— Qoelt attea peuvent être ceniliUiéj 
I d'exécution 



devant taire ptolnagar la délai de quin- 
itlne. XIII, p. lit, kvtnf, 
- Un comprend) tnr la liquidation dee 
droite et raprltu da là femme , pawé 



- L'art, SIS da Code de procéda» eNNe 

éènrien'- -' 

l'an. 111 
p. Il», B. 79-81.- 

— Le terme ad («m eat toujoor» comprii 
den» le délai de quint»! ne , prescrit par 
cal article. XIII, p. MO, a. 80. 

— La femme qui n'a pa» commencé; Peie- 
c ni Ion du jugement de séparation dau 
la délai de qulualne, ne peut répons*» r 
h tterce-op position de» créancier) de mb 
aaarl parla In da non recevoir qu'été- ' 
Hit l'art. 812 du Code de procédure cl- 
Tile.XIII, p.m.n.St SI, 

— Quand toute* lea formalité» prakiile* 
pour la publicité et l'exécution db jane> 
ment de aéparalion ont eu lieu, laa créen- 
cler» do mari ont on an pour sépourvelr 
par tierce- opposition centre ce japment. 
XW,p, IM, ■• 84, «S, 91, M. '■ 

— La liquidation de» droit) de () femme 
pent lira bits , Mil parla htgXjBMI ni 
prononce la léptratlon dé bleu', ioft par 
uu jugement on ut »cie séparé. XIII, 
p. lïfl, n. B8. .j 

- La délai d'on u icceidé «ux créancier) 
da mari panr attaquer par Uerco-oppo- 
aillon le jugement de séparation, s'ap- . 
plique au chof de ce jugement, qui pro- 
nonce U liquidation de» droit* da U 
femme. XIII, p. 1ÏB, a. 88. 

. SvAt >i ta liquidation dee dralfe,da la 



- Cm eiprauwna, m (ttmde et U*rt 
otoKs , emplejèee dau ta riaaeltaa aa 
l'art. 1147 du Code civil, n'ont pwta. ani- 
ma lifiniOcaita» qu* dau l'tf lltU 1187. 
IHI,lM,u.Et8. ., , 

— Le dreit d'iMeneatla») al da tierea- 
eppoaKjlon aeeordé an enfaaejeri an 
mari par l'art. t**7 , n'tet polat fondé 
>ur- le-dol personnel dee éaïawn , mata 
sur le préjudice possible pour le* créen- 
dera.Xlll.p.lSB.n.S»,»». , .. - 
C« droit aeeordé en crient*)» da mari 
eat epécial au eu de diatelelieeiaVi) an- 
ciété coepjfile. Il n'existe pu pour la* 
antre» loriete». XIII, p. t5«,-a.ami- 

- Apte» riipiretlan da Mit) d'un an, 
le* créancier» ne peuvent plus exercer . 
facile* (évocatoire nciord^e parl'ani- 
d) 1187, et fondée sur le liul pi/rsoimi'l 
dea épaui. XIII, p. IT.9, n. OS. 

Dana qael.délii doit (Ire intenlCe par le* 
créaader» l'action n. miiliiéde l»»ùpa- 
rallan , pour llnobienelloa a>» (tonna- 
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Uiésprcsc rites. Distinction. XIII, p. 148, 
». 04. 

•bct. 4. Effeli «'* '* téparaliûn de biens 
judiciaire. 

~ f.'rst h séparation 'de biem , et non le 
jngi-mcnt qui l'autorise qui dissout la 
i oimuunauté. XIII, p. ISO. n. 05-97. 

— Le* i-lfela du jugement qui prononce la 
M'pariiiion. remontent au jour mémo de 
ti demande. MU, p. li»l, "• M- 

— Toul ri* qu* 1 !•> lemmo acquiert depuis 
ei y compris le jour de sa demande en 
séparation lui est propre , et les créan- 
ciers du mari n'y ont aucun droit. XIII, 
p. 13», n. 99. 

— Le principe que les effets du jugement 
de séparation remontent au jour de la 
diinande s'applique aussi bien aux tiers 
qu'aux époux entre eux. XIII, p. 186, 

n. 100-102. 

— Le mari chef de la communauté, en con- 
serve l'administration pendant l'in- 
stance en séparation , sauf les mesures 
tonservjlolres do la femme. XIII, p. 
101, n. 105. 

— Quid de la validité des Tentes de meu- 
bles oti d'immeubles de la communauté, 
que lo m.iri aurait pu faire dans cet in- 
tervalle? lbid. 

— Quid des emprunts qu'il aurait contrac- 
tés? XIII, p. *65, n. 104. 

-. Les intérêts de la dot et des roprisci de 
la fumme séparée de biens , courent du 
jour du (a demande en séparation. XIII, 
p. 165, n. 108. 

-- La femme séparée de biens reprend 
l'administration de ses biens meubles et 
immeubles. XIII, p. 164, n. 106. 

Mais la puissance maritale subsiste 

néanmoins. Ses effets. XIII, n. 164, 

n. 107. 

Quels sont les actes permis à la femmo 

séparée, do biens, sans qu'elle ait besoin 
d'autorisation. Il, p. 20, n. 632. 

— Dans quel cas le mari est garant des 
remploi* et des collocations à faire par 
la femme séparée de biens. XIII, p. 166, 

In. 108. 

L, femme séparée de biens est tenue de 

continuer d'habiter arec son mari. XIII, 

p. 167, n. 100. 

Réciproquement, la femme séparée de 

biens a le droit d'obliger son mari à la 
recevoir chez lui. Moyen do l'y con- 
traindre. XIII, p. 172, n. 116. 

-~ Sous l'empire du Codo , les séparations 
volontaires , quelles qu'en soient les cir- 
constances , ne peuvent produire aucun 
effet. XIII, p. 177, n. III. 

.... malgré la séparation de biens , le mari 
oj4 toujours présumé propriétaire des 
meubles qui garnissent le domicile ron- 



}ogal , sauf la preuve contraire. XIII, 
p. 178, n. US. lis. 

— Sêcii des marchandises , si la femme, 
marchande publique avant la séparation, 
avait continué le commerce depuis , et 
tenu une comptabilité régulière. XI IL 
p. 180, n. 118. 

— Si la femme accepte le mobilier de la 
communauté en paiement de ses droits, 
la prudence lui prescrit do faire consta- 
ter celle cession par acte notarié , ou du 
moins do faire enregistrer l'acto sous 
seing privé qui la constate. XIII, p. 180, 
n. 114. 

— Quelles sont , par rapport à l'entretien 
du ménage commun , les charges de la 
femme séparée de biens. XIII , p. 182, 
n. 110. 

— Les époux peuvent toujours rétablir, 
par un consentement mutuel, la commu- 
nauté dissoute par une séparation Judi- 
ciaire. XIII, p. 181, n, 117. 

— A quelles conditions. XIII, p. 481, 
n. 118. 

— Ce n'est qu'à l'égard des époux entre 
eux. et non é l'égard des tiers , que tous 
les effets de la séparation sont censés non 
avenus par suite du rétablissement de 
la communauté. XIII, p. 182. n. 119, 
120. 

— La séparation de biens judiciaire ne 
donne pas ouverture aux droits de sur- 
vie. La femme seule conserve le droit 
de les exercer lors de la dissolution de 
la communauté, par la mort civile ou na- 
turelle du mari. Xlll, p. 104, n. 121. 

—Peut-elle y renoneer? XIII, p. 184, ni 22. 

— Distinction relative a la faculté que cha- 
cun a de renoncer a ses droits, lbid. 

— La séparation de bien* obtenus par la 
femme ne lui enlève pas le droit d'ac- 
cepter la communauté ou d'y renoncer. 

XIII, p. 192, n. 128, 129. 

— La séparation de biens ne donne pas 
lieu à l'ouverture do précipul conven- 
tionnel. Xlll. p. 800, n. 308. 

Voy. Préciput eonvtniionnel. 

— Résultats de la séparation de Mens, 
quant aux droits de la femme. XIV, 
p. 274. n. 283. 

— Après la séparation de biens, la femme 
autorisée par la Justice à aliéner ses im- 
meubles, n'est pas tenue d'observer les 
formalités prescrites pour la vente des 
biens des mineurs. Rectification d'une 
erreur échappée à l'auteur à eet égard. 

XIV, p. 276, n. 283 a la note. 

— La séparation de biens fak cesser , en 
faveur de la femme, Tina lien abililé de 
ses immeubles dotaux, de même qu'elle 
en fait cesser l'imprescripttbililé. XIV, 
p. 274, n. 283. 

— La séparation de biens donne sent* lieu 
à la restitution de la dot pendant le ma- 



riagc* Il V, p. 999, n. 254, et seM., p. 
295. o. 262. 

SÉPARATION 91 CORPS. 
sonMAïai. 

fiCT. f. Quand et par qui peut être for- 
mie ta demande en téparation de corps. 

bbct. 2. Procédure antérieure au juge- 
ment. 

tiCT. S. Effets de la téparation da corps 
prononcée par jugement. 



an séparation an carpe» X, p* 48eV n. 
578. 



f bct . I . Quanà et par qui peut être formée 
la demande un séparation de corps, 

— Origine de 1» séparatieo de corps. II, 
p. 86, n. 755. 

— Les cause» de la séparation de corps 
soal Jes mènes que eetles du dif orce, 
pour causes déterminées. II, p. 87» o. 
786. 

— La commonicstion do mal vénérien 
■'est point par elle-même «ne causftrde 
séparation de corps. IL, p. 87, o. Jpr. 

— La séparation de corps do conscBlanaaiil 
mutoelestdéCendue. ConséqoeneeaqajMftl 
à l'aveu et à f acquiescement 4a défen- 
deur. Il, p. 85, o. 7*8-760. , , 

— Des Uns de non-recevoir qu'on peut 
opposer à la demande ea séparation de 
corps, et spécislemeBt de lajrecoBcatk- 
tion. II, p. 90, d. 761, 762. 

— Le choix de la séparation de biens rend- 
il la demande en séparation de corps 
bob receTable ? II, p. 82, a. 765. 

— Le mari peut-il écarter le demande de 
séparation de corps, en prouvant que sa 
femme a provoquâtes mauvais Iraitemeni 
dont elle so plaint ? II, p. 92, a. 764* 

— L'option faite pour la séparation de 
corps est use fin de non-recevoir contre 
la demande du divorce. U, p.61, n. 799> 
710. 

•bct. 2. Procédure antérieure au juge- 

ment » 

— Forme de la procédure ea séparation 
de corps. II, p. 96, a. 768-771. 

— La femme n'a pat besoin d'être autori- 
sée pour présenter la requête préalable 
à la demande ea séparatioâ de corps ; 
le mineur peut la présenter sans assis- 
laaea et saas autorisation d'un conseil 

' de famille. Il, p. 97, a, 766, 767. 
— La femme, après retneaaaaee qui Pau- 
torhe. à rormer la d e m a nde ca sépara- 
tion de corpi, peut prendre tOBies me- 
saros ceoaerveiotfes. II, p. «90, a. 776. 

— Les témoi en ean s dea parons et des do- 
mostinnes sont admis à l'appui des de- 
mandes en séparation de corps, |I, p. 
98, n. 769. 

— On ne peut délirer le wfmelVdéti*orr# 
tnr tr*4eiie qai.snoiiteai «an demande 



«bct. 5. Bfste deia sépufatian eV corpr 
prononcée par jujernenté 

— Effeu de le séparation da corps. II, p. 
99, n. 772-78?. 

— Elle qe dissout pas Je lien dn mariane. 
11, p. 99,9.772. 

— Bile dispense les épou* dota -cohabita- 
tion. II, p. 98, n, 775. 

— Elle rend a la femme . Vefcninistration 
de sss biens, et donne lien à U liquida- 
tion de lit communauté. II, p. 80, p. 
774, 775. * 

—L'effet de la séparatioâ de biens* satye 
de la séparation de corp*,iremeeta an 
jour de U demande. II, p. 100, n. 776» 

—Les mesures à prendre à l'égard dea en- 
fans, dans le cas de séparatioâ de corps, 
sont les mêmes que dan» te cas da di- 
vorce. H, p. 101, n. 777» 

— Condamnation qui doit être prononcée, 
ea même temps que la séparation de 

: corps, contre la femme ad aitére. U, p. 
| 101, n. 778. è. 

•^L'ebliaatien récjproqoe pour les époux, 
1 *** sa JoajrnAr las alternas, anosiate après 
. ^ aja jtoin id» corps. U, #. 40*, n. 

— Les donatténs et autres avaanajet ma- 

trimonlatrx, faits par contrat le ma- 
ciane, an sent pas revoqojm de plein 
droit par la séparation do corps., au 
ItréjudkeneFépoiix contre tsqnal elle a 
été obtenue. La iwvoemtioa .an peut 
Bsême avoir Mea. Il, p. 405, a. 791. 

— Conunent cessent leaen>Womtaanpa- 
ratlen de carpe. H* p. §90, n.anX, . 

—La séparatien #ei»orps an énét natal 
cesser ta. aréeoiaotioe légale 4a fjater- 
nfté.II, p.l24,«.94l. . ■■* 

r* La séparation de corps ne fait aaafnr- 
dre seule le droit ne sn on ssst s a I rré t n - 
Hére.IV,p.28S,B.tT2. 

— La séparation de carpe* 
menante. XUI, p.40,n. 49. 

— La séparation en eerpane 
Uen à reevertnre dn préelput 
tionnel. XIII, p. 698, n. 594. 

•r-L'épeui centre lasant ta sép ar a ti on de 
corps a été pr on ea c ée, ne c ena aw a pas 
son droit an préciput eonnc n ani a a el ans- 
pendn jneaVa ta aaerl écran des enn- 
joints : M In perd ahsoliiamjali HM, p. 
500,0.998. . ' it :..-.-: 

Tôt* P ro Wp né enanonaananaV »■.". 

— Qnnnd la èéperatiea ne carpe aantesr- 
virè Bsntlsnr ta i imiaii en dl t one s* 11, 
p.dd*o.6f4. .■.*■•■• 

^DénnUlendntantasnne^aéfN aodn 
éMstiajsjacnvsBj ctsamr 
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rt quille , quoiqu'elle tende au même 
but. XIII, p. 440, d. 340. 

— La clause de séparation de dettes eil 
expresse ou tacite. Quand tacite. XIII 
p. 412, n. 34n-r»30. 

Quelles dettes comprend la clause de 
séparation do dettes. XIII, p. 430, n. 
Ml. 

— Malgré, la séparation de dettes, les in- 
térêts des dettes, qui ont couru depuis 
le mariagA , sont à la rhargo de la com- 
munauté. XIII, p. 405, n. 332. 

— Des réglemcns auxquels donne lieu , 
entre époux, la clause de séparation de 
dettes, et des traités qu'ils peuvent faire 
h cet égard pendant le mariage. XIII, 
p. 483, n. 333. 

— (Juid ni la dette personnelle à Pun des 
époux ronnijtail dans une rente perpé- 
tuelle ? XIII. p. 433, n.53f. 

— Quant aux époux entre eux, les effets 
de la clause de séparation de dettes 
sont les mêmes qu'il y ait ou qu'il n'y 
ait pas eu d'inventaire de leirr apport 
respectif. XIII, p. IBS, n. 534. 

— Mais si un inventaire ou étal authenti- 
que n'a pas eu lieu , les créanciers de 
Pun des conjoints peuvent poursuivre 
leur paiement sur tout le mobilier qu'ils 
trouvent dans lu communauté. XIII, p. 
433, n. 330. 

SÉPARATION DES PATRIMOINES. 

— Do la séparation dei patrimoines. IV, 
p. 544, n. 338- 348. 

— Par qui et dans quel temps elle peut 
être demandée. IV, p. 343, n. 33», 344. 

— Elle ne s'étend point aux biens aliénés 
avant la demande, mais seulement sur 
le prix dû. IV, p. 348, n. 340, 311. 

— Quid dans le cas de nantissement ou 
d'hypothéqué du fait de l'héritier ? IV, 
p. 346, n. 342, 343. 

— Les créanciers ou légataires ù terme ou 
sous condition, et les créanciers de ren- 
tes constituées , peuvent demander la 
séparation. IV, p. 349, n. 343. 

— Ledroit cesse quand il y a novation dans 
la créance. IV, p. 349, n. 340. 

— Les créanciers de l'héritier ne peuvent 
demander la séparation des patrimoines. 
IV, p. 349, n. 347. 

-— Les créanciers qui Pont obtenue exer- 
cent néanmoins tous leurs droits sur les 
biens de l'héritier. IV, p. 330, n. 348. 

— Espèce particulière denovation dans le 
cas où conformément à Part. 879 du 
Code, la séparation des patrimoines ne 
peut plus être demandée par le créan- 
cier d'une succession. Vil, p. 544, n. 
285. 

— La séparation des patrimoines ne peut 
être demandée par les créanciers lors du 



partage d'one communauté. XIII , p. 
283, n. 211. 

SÉPULTURE. 

Voy. Inhumation, 

SERMENT. 

SOMMàlBB. 

sbct. 1. Du serment en générak 
siCT. t. Dit strment promittoire. 
sict. 3. Du serment affirmatif. 



sict. I. Du ierment en général, 

— Nature , définition et analysa do ger- 
ment. X, p. 432. n. 543-543. 

— C'est un lien nul pour ceux qol sont 
sans religion ; mais il peut raffermir les 
gens religieux et faibles. X, p. 434, n. 
546. 

— On a eu fort de retrancher du serment 
la formule de l'imprécation, qui n'y est 
plus que sous- entendue. Les Juges peu- 
vent et doivent la rappeler. X, p. 433, 
n.847. 

— De la formule du serment ; de il sim- 
plicité dans nos usages. Il doit être prêté 
suivant le rite du culte que chacun pro- 
fesse ; et quelle qu'en soil la formule , 
l'invocation et Pimpréeation y sont Im- 
plicitement renfermées. X, p. 368, n. 
431,432. 

— Elles sont également renfermées dans 
l'affirmation Judiciaire ,- qol , dans le 
langage du barreau , est synonyme de 
serment. X, p. 371, n. 435. 

— On ne pourrait donc annuler nne en- 
quête où il serait dit que les témoins 
ont affirmé. Il en serait autrement, s'il 
était dit qu'ils ont promu, à moins qu'il 
ne fût ajouté qu'ils ont fait cette pro- 
messe conformément à tel article de 
la loi, lequel exige le serment. X, p. 37», 
n. 434, 433. 

— Il est bon de s'assurer qoe celui qui 
affirme en justice, attache à ce mot l'I- 
dée de ferment ; s'il manifestait une in- 
tention contraire , l'affirmation serait 
sans effet. X, p. 374, n. 436. 

— Erreur de G rôti us, qui a cru que le ser- 
ment renfermait une promesse faite à 
Dieu. X, p. 436, n. 548. 

— 11 existe deux espèces de serment, la 
serment promissoire et le serment affir- 
matif. Le second seul est considéré 
comme tenant lieu de preuve* X, p. 
438, n. 549, 530. 

— Si la condition d'affirmer par serment 
doit être considérée comme licite, soit 
dans les contrats, soit dans les testa- 
mens. VI, p. 231, n. 489. 

sbct. 2. Du serment promissoire. 

— Étendue- donnée an serment promis* 



taira, pour accroître ta jeridietJou due 
jugée ecclésiastiques ; il n'est qu'un ac- 
cessoire de rengagement qui n'y ajoute 
aucune force dans le for extérieur. X, 
p. 488. n. Sttl, 582. 

— La disposition du droit romain, ont va- 
lidait les obligations des mineurs accom- 
pagnées du serment, n'était pas reçue 
en France. X, p. 461 , n. 585. 

— C'est un serment promissoire, que ce- 
lui que prêtant las fonctionnaires pu- 
blics, même les pairs, avant do com- 
mencer l'exercice de leurs fonctions. 
C'est cette prestation qui achève de leur 
conférer la caractère dénomme s publies ; 
tout acte d'autorité publique qu'Us fe- 
raient auparavant est nuL. X, p. 4*2, 
n. 554,58*. 

— Devant qui les membres do l'auterité 
judiciaire doivent prêter serment. Us 
doivent la renouveler on changeant de 
rendions an do territoire. X, p. 465, n. 
566,557. . 

— Le serment promissoire est aussi exigé 
• des interprètes, des Jurés, dos experts 

et des témoins. Las témoins qui* refusent 
de ta -prêter sont punis de la peine pro- 
noncée contre les détaUlans. X, p. 460, 
u. M*. 

— Dana quelle intention on exige un ser- 
neeat des témoins, ce que doit contenir 
ce serment. IX, p. 409, n. 262. 

sect. S. D» serment mgkrmmlif. 

— Le serment aaarmalif est judiciaire an 
exirs|udiciaire. On n'est point obligé do 
préiar ni de référer la serment extrajn- 
dieteire déféré sans convention ; mata 
ail est déféré en vertu d'une convention, 
an ne pont se dispenser do ta prêter, ni 
la référer. X, p. 470, n. 582-562. 

— La serment déféré an bureau de een- 
ettatlon est extrujndletaire ; maie s'il est 
accepté, il devient alors conventionnel, 
et produit la mémo effet que la serment 
décisoire. X, p. 471, n. 565. 

— Il exista deux espèces de sermons ju- 
diciaires, lo serment dérisoire et la ser- 
ment supplétif, an déféré fonte. X, p. 
474, n.564. 

sowurat. 

aar. I. Du ssrmsni aVeiseire, . 
axt. 2. Dm seratsui 4éféré sftjfos. 

—■ ■ ■ -*— » 
axt. t. Du serntenl êéci$*ir$. 

— Le serment décisoire est une véritable 
transaction ccuditiennsita, X,,p. 476, 



- La déUlieo de aa sermen t notant qu'âne 
oJre, pont être rétractée jusqu'à l'accep- 
talion* X, p. 477, n. Su* 

- On m snH peint en France ta dtapaei- 
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rien du droit rama», nui pertailajsa ce- 
lui qui a rétracté sa déûtion du ser- 
ment, ne- peut la déférer mm seconde 
fois. X, p. 478, n. 867. 
- Si celui auquel le serment est uemrf '.ne 
l'accepte pas, Il ne se forme pas da trans- 
action ; mais la lai l'oblige aJajra à renv- 
plir l'engagement qu'on lui oppose, on 
à référer ta sarmenu X, p. 470, n* Me» 



- 11 ne peni- même référer le serment. 
s'il lui a été déféré sur un fait qui lui 
soit personnel. X, P» 478, n. 570. 

- On ne peut déférer le serment déej» 
seire que sur un fait personnel i celui 
auquel on ta déféra, et on ne peut le dé- 
férer à sou héritier, que sur le point de 
savoir s'il a connaissance du fait. X, p. 
420, n. 571, 572. 

- Le serment contenant une UransacUen, 
il faut, noar le déférer, ainsi que pour 
l'accepter, être maître de ses droits* X, 
p. 421, n. 57*. 

- Par qui le serment peut être demie; 
s'il peut l'être par l'interdit, la n^nenr, 
le tuteur, ta femme mariée, la manda- 
taire, lo mineur émancipé. X, p. étt» 
n. 574, 575. 

- La serment peut être déferfaux ma- 
jeurs, sur quelque contestation que et 
soit, sur laquelle an puisse transiger, 
quoiqu'on ne puisse pas compromettre, 
X, su 48% n. 577. 

- On ne peut déférer le serment sur les 
faite qui motivent une demanda de sé- 
parai ion, soit de corps, soit de biens. 
X, p. 486, n. 578* 

-Hors les eu on la loi le défend, léser? 
ment peut être déféré dans tenta In- 
stance dvHe, tara même qull a'exleta- 
rait aucun commencement é> preete, ai 
qna l'adversaire serait dans Phaeesnt- 
biliié de ta référer. X, p. 487, n. 57t. 

- Le serment peut même être déttrénur 
les faits contenus dans des actes au- 
thentiques, et quoiqu'ils aatanC dite pas- 
sés an présence des notaires. 11 peu* 
même être déféré sur ta stncèrfté de ans 
actes. Il peut l'être sur «a unisses 
ment. X, p. 482, ■• 580. 

- Il peut Hêtre sur la vérité ans fahe con- 
tenus dans une enquêta; suais mm sur 
des faits de subornation de sans, té- 
moignage. X, p. 482, n. 821* ' 

-Le serment décisoire pont être dsanré 
an tout étst da cause, même eVèanes 
d'sppel.X, p. 48u\ a* *•*• • 
■La prestation du isrmsnt jssnanifê tient 
lien, de pa i em en t, at a ptaa de farce 
qu'un jugement. X, p* 481, n> 582. 
-Calai qui a désiré ta isrmiat peut dls- 
peauer da ta prêter, son a d uo issir o, qui 
adaataré être prêt à ta Aire, et le 
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ment est alors cessé frété. X, a. 4M. 
n.584. 

— Du cas où celui ««quel le serment éveil 
été déféré est raert sens ravoir prèle. 
Distinction a cet égard. X,p. 481, n.388. 

— Après la prestation du serment, on 
n'est plus recevante à en prouver la 
fausseté ; et quoique le Code pénal pu- 
nisse le parjure, le condamnation du 
coupable ne proGte point à celui qui 
avait déféré le serment. X, p. 493, n. 
386-389. 

— Un dol personnel, tel que la soustrac- 
tion du titre qui prouve la demande, 
peut donner lieu a la restitution contre 
U délation du serment. X, p. 809, n. 290. 

— Le serment ne forme preuve qu'entre 
les parties, leurs héritiers ou ayant- 
causr. Il ne peut nuira ni profiter anx 
tiers. Qttid à regard des cautions, des 
débiteurs et des créanciers solidaires ? 
X, p. 505, n. 591, 592. 

— Le serment n'a d'effet, même entre les 
parties, qu'à l'égard do la chose sur la- 
quelle il a été déféré, et non à l'égard 
d'une autre. Régie à suivre pour can- 
na tire quand la chose est la même. X, 
p. 808, n. 595-395. 

— Le serment est indivisible comme les 
aveux. X, p. 808, n. 398. 

~ On peut déférer à celui qui a souscrit 
un billet, sans approuver en toutes let- 
tres la somme portée dans ce billet, le 
serment décisoire sur le point de savoir 
*'il u'un a pa« reçu la valeur. XIII, p. 
4&t,n. «291,292. 

— Celui qui a souscrit un billet, mais ne 
l'a point écrit lui-même, et qui n'a point 
approuvé en toutes lettres la somme ex- 
primée dans ce billet, ne peut te faire 
absoudre, en offrent d'affirmer psr ser- 
ment qu'il n'a pas reçu la valeur du bil- 
leU Ce billet forme contre lui un com- 
mencement de preuve par écrit. IX, p. 
I2f , n. 81, 82. 

aet. 2. Du germent déféré d'office. 

— Il existe deux espèces de sermens défé- 
rés d'office, le serment eupplétif et le 
serment in litem. X, p. 509, n. 557. 

SOMfàlEB. 

S I. Du termeni tupplétif. 
S 2. Dm eerment in litem. 



S 1. Du serment eupplétif. 

— Différence du serment décisoire et du 
serment supplétif, qui n'a rien de com- 
mun avee nne transaction, X, p. 810, 
n. 398. 

— L'empire de l'babitude et du préjugé a 
fait seul maintenir la délaiie» du sarment 
supplétif, dont reipérience démontre 



l'iiwUIrté, et que réprouvent m r aise* et 
les principes cm droit. X, p. 810, a. Mo, 

400. 

— Dans quelles couses et dano quelles sir- 
constances il doit être déféré. X, p. 814, 
d. 401 et soiv. 

— Le juge ne peut le déférer, même sur 
la demande de rentre partie, lorsqu'il 
s une preuve complète. X, p. 817, n. 
403-408. 

— Le serment supplétif pourrait être dé- 
féré, si le preuve ne consistait que dans 
une enquèie. X, p. 821, n. 400. 

— Qu'entend le Code par nne demande ne» 
ioiulement dénuée de preuvee? Il font 
des eommeneemens do prouve par écrit 
pour déférer le serment supplétif an des- 
sus de 180 fr. X, p. 821, n. 407, et IX, 
p. 218, n. 124. 

— Mais les déclsrationa faite» h l'audience 
et mémo en bureau de paix pestent te- 
nir lieu de ce commencerne»! do preuve. 
X, p. 822, n. 408. 

— Au dessous de 180 fr., il n'est pas besoin, 
de commeneemciit de preuve par écrit; 
les présomptions suffisent. X, p« 825» 

n 409* * 

— Les présomptions qui déterminent à dé- 
férer le serment supplétif doivent être 
plus fortes que celles qui font admettra 
le preuve testimoniale. C'est eu resta an 
point abandonné à la prudence des loges. 
X. p. 823, n. 410,411. 

— C'est encore a farbltralw do Juge cflfli 
est laissé de décider a qni du demondear 
ou do défendeur le serment doit être dé- 
féré ; mais dans le douta , c'est au défen- 
deur qu'il fsut le déférer. Le serment 
s'appelle alors pur§ afeir*. X , p« 827, 
n. 412, 418. 

— La moralité des parties ai les csrean- 
stanees de la censé peuvent apporter des 
exceptions à ce principe.^ p.62t,».414. 

— Dans notre législation, la dépeeWee 
d'un seul témoin en faveur dndemandear 
peut suffire pour lui faire déférer tessr- 
meat. Il en est de mémo de l'atasi emtj- 
judieisire fait bars de la présen ta es 
créancier. X, p. 850, n. 418, 418, 

— Les livres des marchands sofuseut fiar 
autoriser à leur déférer le serment; U 
suffit que ces livres ne soient pas repré- 
sentés, pour que le juge soit autorisé I 
déférer le serment à leurs adversaire* 
Seeue des livres tenus par un particulier 
non commerçant. X, p. 832, n. 417. 

— Dans les contestations entre commer- 
çans et non commereenf , il résulte , sui- 
vant les circonstances , des livret des 
commerçans un commencement de prédire 
par écrit qui peut être coarpiété parle 
serment supplétif. T1II, p» 846, tu fit. 

-L'acte non valable, aer exempta-Patte 
sous seine; privé rtev» fait milliale-, 



quoiqu'il énonce des oèmmiUou ayn*- 

, . «UtfÎM^aM, «non oomminnani intdo 

. *ree ve par écrit, qui peut être complété 

tear le serment supplétif. VUl, p. 475, 

— Le serment peut être déféré d'office 
peur compléter le commencement 4e 
prouve résultant d'en écrit parlent d'une 
dette, lana ea énoncer la quotité. IX, p, 
HVd. 115-fstf. 

•— te eerment supplétif ne doit pil être 
adasJa daoa loi caaeee d'une grande 
importance ; par exemple, dans lee ques- 

. tione d'état eu de mariage* X, p. 033, n. 

. 410* 449. 

m* Le juge no posé déférer Je eerment 
supplétif que eur m fait personnel a 
eelui qui doit le prêter, et à la différence 

* désarment déeiseire, H ne pont le défé- 
rer aux veuves ni aux héritiers. X, p. 
KM, B. 4S0, 4SI. 

— Régulièrement, le seraient enpeiétif 
daét .être déféré par on interlocutoire 
on a'vant-faire-droii. Cenendani le ju- 

. gesnent rende sous la condition d'eo 
: serment à prêter a'eet pneaad. X,p.*36, 

•en 4S2. 

— Le eerment supplétif no peut être ré- 
féré , ei le joge. an pont changer sa 
première délation, X, p. 856, n.42S. 

>•<- On le pourrait, émigré l'ac q uiesce m ent 
-en jugement que ordonna la praetation 
du jugement, ai i'oe déeeuvraét, depuis' 
le serment prêté, des pièces nouvelles 
. -nui en démontreraient la fausseté, quand 
fea Jheme elles n'auraient pas été re- 
tenues par le fait do celui qui fa prêté. 
Si le jugement est en dernier ressort, 

,• on reeeart alors à la requête civile. X, 
n. *90, B. 496, 427. 

~» Le délai de l'appel et de la requête ci- 

. vue court dn ieur en la pièce nouvelle 

m été découverts. €emmeat an peut 

» prouver ce »our. X, p. 042, n, 420, 429. 

§ 2. Du sersaenf Initteai. 

— «m eecaneetdétfréd'office sur 1* valeur 
do ta chose dami n dé e * on du serment 
dit tacite» , ou «n niesds. Principes du 
droit romain sur ce serment. X, p.ttitt, 
p. 430-454. 

— Le juge. devait conformer sa sentence 
an serment in M$m 9 mais H ponvsit 
n'y avoir aucun égard, ai dea preuves 

. contraires avaient été découvertes de- 
puis. X, p. MO, n. 4?tf . 

-p- Analogie do seimeiHtfà Jiseai et dn ut- 
il supplétif, La peosaier a an fende- 
it ptna aoltdn que Fesnre. X, p> «0, 



- DisposUion do l'a ncien n e téfudation 
française sur le serment in Jtfteu». Bile j 
adjoignait asses géo ér a atrao ut le preuve 



par coniÉÉàoe r ea o asm Oéi 1, p. mja n . 

^ Disposiaonj dn Coda '.an/, ce seraient. 
U np parle joint da TadjancMon 4s la 
preuve par commune r^mojnéa» mais 
il ne l'exclut point, et elle est souvent 
nécessaire. X, p* 4*34,-0. 489, 440. 

— Le serment s'a MUm ne doit Us* nr- 
dooné que quand le fait da spoliation 
est prouvé, et qu'il .es* impoatihie de 
prouver Au^remem la valeur dea choses 
demandées. Exemple dans le cas du 
luleux qui n'a pas lait, inventaire des 
biens d»minaur. fieaspia contraire dans 
le cas du tuteur qui n'a pas ienu.de Mires 
de compte. X» p. 406, n. 441-445. 

— Le serment fa ifyem jpenl être déféré 
contre celui qui refuse injustement 
4?eihiher on acte décisif. Il tyent l'être 
contre rheritierdn spoliateur, et même, 
suivant iescirc<aHtanc6s,à l'héritier dn 
propxiéuiradéponJW. X, pu mi 9 m 444- 
440. 

— Le eerment tn Met* peut être déféré 
aux propriétaires d'eATete, Mlots, etc., 
confiés aux messageries, an* entrepre- 
neurs de roulage, Teatnriars, hataHers, 
etc., qui se trouvent perdus. La disposi- 
tion de la loi du 2* Juillet ftfM, oni usait 
a fttOfr. Tindemnitédoe au propriétaire 
qui n'en avaH pas /ait révélation en 
les chargeant, n'est pins en vigueur. 
Quid si las ballots contenaient de l'ar- 
gent? X* p. 1160, B. 447. 

— Explication et justification de U dispo- 
sition de l'ert.70t,eonpaji?addrqMeem- 
mun, qni ordonne la délation du* serpent 
an uuttre centre Mt*MtauY,tartè¥ato- 
menldecgegesdél*aai»éeéc1lMr 4 «tsur 
te*>etfcédce gages. Ce setasetet ne'peot 
être également déféré aux héritiers du 
anaflre. X, p. 804, h. 440, 490. /; ' 

— 81 le dépôt nécessaire est prouvé, thaïs 
que In valent en reste leceftsinV, I ont 
doit être déféré la ferment ô?enttf,JX, 

psië;». tôt; 

— Si le juge admet le serment en M do 
voyageur pour l'esthnafioa des cuVts qui 
loi ont été volé» dans «^HMrtferft **•* 
iallerie en vokufu pnbtiqae, H doit dé- 
termteer la somma jusqu'à conenirrdBce 
de laquelle-ee serment serateçn; Xî 9 p. 
BHS,B. 2K4. 

— Quid si le Toyigeurpfé tè iiftlvWfcétdo 
des espèces d f or On éktàak^lftm, 
elc?XI, p.M4,B.«th\ \ ^ - 

— La seule déclaration dei *ett*jN£90ei- 
gaant ne salit pas peur hnl f Wlf rt rer 
le aarnseni en NKs^^'etajnjapVnvaeoi]- 
daarnerr^nheraésie.XfïlVam*»?. fso. 

Yf.ÂuBèrt**.' •/****.■: 

«IE¥4CaVl 

vey. warewoew, 
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SERVICE MILITAIRE. 

— Peino prononcée contre la Français qui 
prend «an* autorisation de son Gouver- 
nement du ami ce mililaire cbei l'étran- 
ger. I, p. 241, n. 271. 

SERVITEUR. 

— Eiplicatton et justification de la dispo- 
•iiion de l'art. 1781 , contraire au droit 
commun, qui ordonne la délation du fer- 
ment au maître contre le serviteur , sur 
le paiement des gagea dit l'année échue, 
et «ur la quotité dea gagea. Ce ferment 
ne pful être déféré aux héritier* du maî- 
tre. X, p. 364, n. 448-450. 

SERVITUDE. 

80MMAIRB. 

*rct. t. De la nmture des servitudes tant 
réelles que personnelles ou mixtes. JYo- 
fiom générales sur les servitudes. 

5FCT. 2. Des servitudes établies parla loi, 
et de celles qui dérivent de la situation 
des lieux. 

sict. 5. Des servitudes établies par le fait 
de V nomme. 

skct. 4. lie la manière d'user d'une servi- 
tude. 

8KCT. i». De la manière dont s 1 éteignent les 
servitudes. 

a kct. 0. Des actions relatives aux servitu- 
des. 



sbct. i. De fa nature des servitudes tant 
réelles que personnelles ou mixtes. Mo- 
tions générales sur les servitudes. 

— Origine de* servitude* réellet et per- 
sonnelles. III, p. 38, n. 00, 01. 

Salure des servitudes en général. 111 , 

p. 230, n. 370 el fuir. 

Quand lei terres sont libres ou en servi- 
tude. III, p. 250, n. 570. 

Définition des servitudes en général. 

111, p. 238, n. 577. 

Elles ne consistent qu'à souffrir ou ù 

e'ubatenir, et non à faire. Pourquoi, lil, 
p. 239 , n. 378, 579. 

L'obligation de planter des arbres n'est 

pas une servitude. 111, p. 240, n. 580. 

Différence de la servitude et de l'obli- 
gation. 111, p. 241, n. 581. 

Divisions des servitudes en personnelles 

et réelles. 111,241, n. 582. 

— Impropriété de l'expression de servitu- 
des personnelles; il faut les appeler 
mixtes. III, p. 245, n. 585. 

— L'obligation est toujours purement ré- 
elle dans les servitudes ; conséquences 
de ce principe. III, p. 220, n. 548, 549. 

La dette que le mari contracte pendant 

le mariage, pour affranchir d'une servi- 
tude passive un immeuble qui lui est 
propre, n'est point ;i la charge de In 



commontdté légale. XII, p. 361, o. 127. 

— Tentative pour changer la dénomina- 
tion de servitude. III, p. 244, n. 584. 

Il n'existe plus que trois servit odes per- 
sonnelles, auxquelles on a évité de don- 
ner ce nom. III, p. 2411, n. 385. 

— Les servitudes sont des choses incor- 
porelles. III, p. 247, n. 586. 

— Les servitudes sont immeubles par la 
détermination de la loi. III, p. 12, n.17. 

— Des aerviludes réelles , ou servitudes 
selon le Code. 111, p. 327, n. 466 bis et 
suiv. 

— La propriété souterraine, la propriété 
superfi claire, et la copropriété ou eom- 
ra unité, ne doivent point être confon- 
dues avec les servitudes. III, p. 527, n. 
469 bis. 

— Définition de la servitude. Ifl, p. 542, 
n. 470. 

— De l'héritage servant et de l'héritage 
dominant. 111, p. 542, n. 47 f. 

— Ce qu'on entend par héritage. III, p. 
345, n. 472. 

— Tout les immeubles peuvent être grevés 
do servitudes, aussi bien que ceux qui 
appartiennent aux particuliers, qoe ceux 
qui dépendent du domaine public on du 
domaine municipal. III, p. 545, n. 475- 
483. 

— Néanmoins les immeubles affectés à on 
service public ne peuvent être gravés 
de servitudes incompatibles avec ce ser- 
vice. Ibid. 

sbct. 2. Des servitudes établie* par la 
loi, el de celles qui dérivent de la situa- 
tion des lieux. 

— Des servitudes établies par la loi, et de 
celles qui dérivent de la situation des 
lieux. Pourquoi l'auteur en traite daos 
un même chapitre. III, p. 556, n. 484. 

— En quoi consistent les servitudes qui 
dérivent de la situation des lieux. IbuU 

sommaire* 

art. 1. Des servitudes légales établies 

pour V utilité publique ou communale. 

art. 2. Des servitudes légales établies 

pour l'utilité des particuliers» 



art. 1. Des servitudes légales établies 
pour l'utilité publique ou communale. 

-— Des servitudes établies pour l'utilité pu- 
blique ou communale. 111, p. 559, n* 
480 et suiv. 

— Division de chemins. Législation sur les 
chemins. Compétence pour la classifica- 
tion des chemins,et le jugement des con- 
testations qui y sont relatives. III, p. 
500, n. 89 el suiv. 

Voy. Chemin. 

— Lorsque les chemins publics sont iropra* 
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tfcablea, lef riverains doivent passage 
onr mure terres, moyennant indemnité. 
III, p. 803, n. 495, 806. 
— *• Des chemins de hallage. III, p. 370, n. 

587. 

— De la défense de bâtir autour des places 
de guerre. III, p. 571, n. 807 bit. 

— De la source qui fournit Peau nécessaire 
è une communauté d'habitans. III, p. 

' 571, n. 508. 

AAT. 2. Des servitudes légalei établies 
pour Vutililé des particulière. 

— Deaser? itadea qui dérivent de la situa- 
tion des lieux , relativement aux eaux. 
En quoi ellea consistent. 111, p. 575, n. 
609. 

— Des ouvrages faits an préjudice de cea 
aervkodee. III, p. 574, n. 816, 511. 

— Le propriétaire du fonds inférieur est 
obligé do permettre rentrée de son héri- 
tage an propriétaire do fonds supérieur, 
pour y établir le cours des eaux, obstrué 
d'une maoiére nuiaible à ce fonds, soit 
naturellement, sait par caa fortuit; mais 
c'est aux frais dn propriétaire du fonds 
supérieur que doit se faire ce rétablisse- 
ment. XI, p. 449, n. 5*7. 

— De la dislance requise pour planter des 
arbrea prés de l'héritage voisin. 111 , p. 
370,0.512,815. 

—Quand on pont demander que ras arbrea 
plantés trop prêt soient arrachés. III, p. 
577, n. 814. 

— Quidsi les arbres étaient plantée anté- 
rieurement au Gode? Pourrait-on rem- 
placer ceux qui tomberaient on aéraient 
abattus? III, p. 577, n. 518. 

*-r Du droit d'aller cueillir ses fruits qni 
. tombent sur l'héritage vetsin.lll, p. 578, 

n. 517. 
— Des vues sur la propriété voisine. 111, p. 

580 n. 518-556. 
.Voy.T*e. 
— De la servitude de gouttière on d'égeut 

des toits. III, p. 585, n. 557-546. 
Voy. Bgout (des toits). 

— De la servitude de passage. 111, p. 400, 
H.647-68&, 

Voy. Passage. 

— De la servitude d'échelage on de tour 
d'échelle. III, p. 407, n. 858-565. 

Voy. Echelle, 

— De la servitude de parcoure et delà vaine 
pâture. III, p. 414, n. 564. 

8ICT. 5. Des servitudes établies par le fait 
de V homme. 

—boa servitudes établies par le fait de 
l'homme. 81 les plaintes élevées contre 
le pou d'étendue de ce chapitre sont fon- 
dées. III, p. 416, n. 565. 

soauuinn. 

àut. I. Des personnes qui peuvent établir 



et de telles qui ne***** acquérir des 
servitudes. 

an*. 2. Det dtversesesplces de servitudes 
qu'on peut établir. Divisions des servi- 
tudes, 

abt. 5. De la manière dont s'établissent 
les servitudes. ' 
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art. 1. Des personnes qui peuvent établir 
et de eettee qui peuvent acquérir des 
servitudes, 

SOMMAIBI. 

S 1. Des personnes qui peuvent établir des 

servitudes. 
S 2. Des personnes qui peuvent acquérir 

des servitudes* 



S i. Des personnes qui peuvent établir des 
servHudeè. . 

— Dos personnes qui peuvent établir les 
servitudes. III, p. 418. n. 867 et suif. 

•*- Le propriétaire seul, et non l'osufrui- 
tier, peut en établir. III, p. 418, n. 567. 

—Ceux qni no sont pa* «aîtree do leurs 
droits, et les administrateurs dos biens 
d'autrui. no le peuvent. III, p. 418 , n. 
568,868* 

— . Le nu-propriétaire nu le peut sane le 
consentement de l'usufruitier. III, p. 
418, n. 870. s 

—Quelles eerviiadeo pont établir on aban- 
donner le nu-propriétaire. Jbid. ai 111 , 
p. 295, n. 458. 

— Il est obligé d'accorder sur ses autres 
fonds, à l'usufruitier, toutes lot servitu- 
des nécessaires. III, p. 295, o. 440. 

— Quid do ceux qui ont une propriété ré- 
soluble on grevée d'hypothéquée ? ÏU, 
p. 419, n. 871. 

— Une servitude {tablie lllr um héritage 
/ n'empêche point d'en établir fle nootel- 

lea, si elles no puisent pojnt à la pre- 
mière. III. p. 420, n. 87t. 

— Des servitudes établies par un des co- 
propriétaires d'en Immeuble Hraiv)i.m, 
p. 420, n. «75. 

-—De celles qu'établirait le possesseur an- 
nal, lft, p. 422, n. 574. 

S 2. Des personnes qui peuvent acquérir 
dés servitudes. 

—Des personnes qui peuvent acquérir dos 
servitude*. 1U, p. 425» su tjff» et sol v. 

— Cens qni ne sont pas mature* do leurs 
droite, le possesseur pro soutef csjlni qni 
stipule pour autrui , peuvent op enquérir. 
111, p. 425, n. 878.577. 

— L'usuIroMier Jouit nu ismtae la» servitu- 
des does en faveur du fonda. III, p. 275, 
n. 418. 

— On pont en acquérir pour nn fends 

*7 
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qu'on a l'espérance d'avoir. III, p. 414, 
a. «78. 

— Le propriétaire par inlivis peat ta ac- 
quérir. III, p. 4SI, D. Ù.'K 

— Quid do l'usufruitier ? III , p. 424 , 
n. 50». 

— Application a la cootlilulîoD des servi- 
tudes du principe que la propriété ^ac- 
quiert par le seul effet de* convention*. 
IV, p. 58, d. GO. 

art. i Des diverses espèces de servitudes 
qu'on peut établir ; dut sien des servi- 
tudes. 

— Des diverses espèces de servitudes qu'on 
peul établir, et de leurs divisions. 111, p. 
4X0, n. 661 et suiv. 

— II est permis d'établir toutes les servi- 
tude s qui ne sont contraire! ni à Tordre 
publie ni aux bonnet mœurs. III, p. 420, 
o. 661. 

— Mais il faut qu'elles do soient imposée! 
ni aui pe non nés ni en faveur des per- 
sonnes ; sans quoi ce ne seraient plus 
des servitudes, mais des obligations per- 
sonnelles, ou des espèces de renies fon- 
cières, toujours rarbetables. Application 
a des exemples. III, p. 427, n. 581-587. 

— Lo droit de chasse peut devenir l'objet 
d'une servitude. IV, p. 14, n. 19. 

— Comment connaître si un droit est im- 
posé au Tonds ou établi en faveur de la 
personne. III. p. ir»0, n. 58fM>90. 

— Les servitudes légales peuvent être mo- 
difiées par la convention. 111, p. 454, n. 
TOI. 

— Pour stipuler nne servi Iode , il faut y 
avoir intérêt ; quelle espèce d'intérêt 
est nécessaire. III, p. 435, n. 892-598. 

— Division des servitudes en urbaines et 
rurales. Définitions. 111, p. 439, n. 590. 

— Division des servitudes en continues et 
discontinues, apparentes et non-appa- 
rentes. Définitions. III, p. 442, n. 597. 

— Division des servitudes en affirmatives 
et négatives. Définitions. III, p. 444, n. 
598. 

art. 5. De fa manière dont s'établissent 
Us servitudes. 

— Comment s'établissent les servitudes 
dues au fait de l'homme. III , p. 444, n. 
599,000. 

SOMMAIRE. 

S 1. De rétablissement des servitudes par 

titres. 
S 2. De rétablissement des servitudes par 

la destination du père de famille. 
$ 3. De V établissement des servitudes par 

la prescription. 

<; 1. De rétablissement des servitudes par 

titres. 

De rétablissement des servitudes par 



titres.Oapent en établir par toute, espèce 
de titres habiles à transférer la propriété. 
III. p. 445,0.00t. 

— On peut en établir purement et simple- 
ment, pour un temps limité et sont con- 
dition. III, p. 440, n. 002. 

— Comment peut être remplacé le titra 
constitutif de la servitude. III, p. 44s, 
n. 003. 

— Des droits de servitude énoncés dans 
un jugrmenl d'adjudication. III. p. 447, 
n. 004. 

— La régie tu antiquis verbm enuneialha 
probant peut-elle s'appliquer aux servi- 
tudes ? VIII, p. 242, n. 165. 

S 2. De rétablissement des servitude» par 
la destination du père de famille. 

— De la destination do père de tarifa, 
quant à rétablissement des servitudes ; 
ce que c'est, et d'où elle résulte; com- 
ment on la connaît. 111 , p. 448. n. 605, 
006. 

— Diversité de l'ancienne législation à cet 
égard. Dispositions dn Gode. III, p. 449. 
n. 007. 006. 

— Ce qu'il font prouver pour Inveqver la 
destination dn père de famille , et com- 
ment on le prouve. 111, p. 450, n. 606- 
011. 

— Elle peut être Invoquée contre le pro- 
priétaire qui a disposé de Peu des héri- 
tages. 111, p. 450, n. 012. 

— Mais peut-on l'invoqoer h l'égard des 
servitudes discontinues et apparentes ? 
11!, p. 487, n. 615. 

— Motifs delà différence établie entre les 
servitudes continues et apparentes , et 
les discontinues quoique apparentes, en 
ce qui concerne la destination dn père 
de famille. 111. p. 460, n. 014. 

— La destination du père de famille ne 
produit d'effet que quand elle a le ca- 
ractère de la perpétuité. III , p. 461. n, 
615. 

S 5. De V établissement des servitude* par 
la prescription, 

— De la prescription en matière de etf- 
vitude. De la difficulté de celle matière 
eu droit romain , et sous l'empire des 
anciennes coutumes. III, p. 462, n.Olf, 
017. 

— Ce que c'est que la prescription; le Code 
en admet deux espèces. III , p. 464 , a. 
619. 

— Les servitudes continues et apparentes 
peuvent seules s'acquérir par la pre- 
scription trentenaire. Pourquoi. III, p. 
405, n. 620, 021. 

— Quid des servitudes discontinues mil 
s'annoncent par des ouvrages édifiés 'et 
incorporés dans l'héritage voisin ? III, 
p. 460, n. 022, 025. 
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— La possession même immémoriale ne 
■aurait tenir lieu de titre, à regard des 
serritudes non apparentes , si ce n'est 
pour celles acquises avant la promulga- 
tion du Gode. III, p. 470, n. 624, 628. 

— Lorsque la prescription n'était pas en- 
tièrement acquise à l'époque de la pro- 
mulgation du Gode , toute possession 
antérieure est devenue inutile. III, p. 
471, d. 626. 

— La possession immémoriale pourra faire 
présumer un jour des servitudes acqui- 
ses ayant la promulgation du Gode. Ge 
que c'est que celle possession ; com- 
ment elle se prouve. III, p. 471, n. 627. 
628. 

— Des témoins auriculaires pourront , 
dans certains cas , suffire pour prouver 
la possession immémoriale nécessaire 
pour l'acquisition de servitudes aujour- 
d'hui imprescriptibles, mais qu'on pre- 
scrivait autrefois. IX, p. 400, n. 234,288. 

— Si le titre émané à non domino, joint 
à la bonne foi, rend prescriptibles les 
servitudes discontinues , et les servitu- 
des continues non apparentes. Qu tlle es- 
pèce de prescription serait alors exigi- 
ble. III, p. 473, n. 629-631. 

— Comment commence et continue la pos- 
session constitutive de la prescription 
relativementaux servitudes. 111, p. 479, 
n. 652, 635. 

— Application aux servitudes continues et 
apparentes. 111, p. 479, n. 634-636. 

— ld. aux servitudes continues non appa- 
rentes. III, p. 481, n. 657-640. . 

— La possession des .servitudes disconti- 
nues sans titre est réputée précaire; 
mais la possession jointe au titre fait 
courir la prescription. 111, p. 484, n. 
641. 

— Caractères que doit avoir la possession. 
III, p. 485, n. 642. 

— Explication de la règle lantàm prœ- 
scriplum, quantum possessum. 111, p. 
488, n. 645. 

—Le mode d'exercer un droit en change la 
nature. 111, p. 486, n. 644. 

— De la prescription du droit accessoire , 
par la possession du principal. III, p. 
487, n. 648. 

— Si le droit d'égout rend prescriptible le 
droit d'échelage. 111, p. 488, n. 646. 

skct. 4. De la manière fuser de la servi- 
tude. 

— Des droits du propriétaire dn fonds do- 
minant, ou de la manière d'oser de la 
servitude. III, p. 490, n. 647 et sulv. 

— Le droit se régie par le litre ; mais on 
peut acquérir des droits plus étendus par 
la prescription, quand elle est admise. 
111, p. 490, n. 647, 648. 

— La limitation du droit ne sa présume 



pas ; mais il ne s'étend qu'au! besoins 
du fonds , dans l'étal où il était au mo- 
ment de la concession. Application an 
droit de passage et au droit de prise d'eau. 
111, p. 491, n. 649-681. 

— Comment s'exerce le droit, si le fonds 
dominant est partagé ou devient indivis. 
III, p. 494, n. 682. 

— Il y a des servitudes qui ne sont pas 
dues à tout le fonds. III, p.' 498, n. 688. 

— On doit les restreindre an strict néces- 
saire. III, p. 496, n. 684. 

— C'est au débiteur de la servitude a in- 
diquer le mode de l'exercer, s'il est in- 
certain. Application an droit de passage, 
au droit de puisage, au droit de vue. III, 
p. 496, n. 688-661. 

— La possession, l'intention des parties, 
le but de la servitude, interprètent les 
titres. III, p. 498, n. 689. 

— Quand le mode de la servitude est éta- 
bli par le titre ou par la possession, on 
n'y peut plus rien changer. III, p. 499, 
n. 662. 

— En accordant une servitude, on accorde 
toul ce qui est nécessaire pour en user* 
III, p. 499, n. 663. 

— Les ouvrages pour le maintien de la 
servitude sont aux frais du propriétaire 
du fonds dominant. On peut stipuler qu'il 
n'en devra pas faire. III, p. 800, n.664, 
668. 

— L'endroit où s'exerce la servitude con- 
tinue d'appartenir au propriétaire du 
fonds servant. III, p. 801, n. 666. 

sect. 8. De la manière dont s'éteignent Us 
servitudes. 

— Comment s'éteignent les servitudes. III, 
p. 802. n. 666 bis. 

— De l'extinction par la confusion. Bile a 
lieu lors de la réunion totale des denx 
fonds dans la même main. III, p. 803, 
n. 666 ter. 

— Les acquêts de communauté n'opèrent 
point la confusion. III, p. 804, n. 667. 

— Elle cesse par l'événement d'une con- 
dition résolutoire , ou par l'éviction de 
l'un des fonds. III, p. 804, n. 668. 

— Quid de l'acceptation d'une succession, 
et de la vente de l'universalité de la suc- 
cession ? 111, p. 804, n. 668, 669. 

*~ Les servitudes ainsi éteintes ne revi- 
vent en général que par la destination 
du -père famille. 111, p. 804, n. 669. 

— Les servitudes s'éteignent par la renon- 
ciation ou par la remise expresse ou 
tacite. III, p. 808, n. 671. 

— La remise expresse est bornée a ee qui 
s'y trouve exprimé, III, p. 806, n. 672. 

— De la remise tacite. 1U, p. 806, n. 678. 

— Le consentement tacite aux ouvrages 
qui empêchent la servitude en opére»t- 
il la remise? III, p. 806, n. 674. 
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— Le copropriétaire par indivis peut-il re- 
mettre la ter? ilude ? III , p. 809 , n. 
678. 

— De l'extinction de la ter? iiude par le 
rachat volontaire ou forcé. III, p. 809, 
n. 070 678. 

•— De l'extinction de la servitude par l'a- 
bandon du fonda aervaot. Ce qu'il faol 
abandonner. III. p. 810, n. 67», 680. 

— De l'extinction de la servitude par la 
résolu lion du droit de celui qui t'avait 
constituée. Distinctions et applicaiiona. 
III, p. 814, n. C82. 

— La réaolutlondu droit de celai en faveur 
de qui la servitude était établie n'éteint 
paa la aenritude. III, p. 815, n. OUI. 

— L'obligation de faire établir, au profil 
d'un fond* une eorvilude aur le fonds 
d'autrui ne s'éteint pa» par cela seul 
que le propriétaire du premier fonda 
Ta aliéné aana céder expressément à 
l'acquéreur son droit ù la servitude. 
VU, p. 84», n. 404. 

— De l'extinction des aervitudes par l'ex- 
piration du terni, ou par révèneineot 
de la condition résolutoire aous laquelle 
elles avaient été établies. III, p. 821, n. 
683. 

— De l'extinction par la ruine ou par le 
changement du fonda qui doit la servi- 
tude, ou de celui auquel elle est due. 
III, p. «22, n. 684, 68». 

— De l'extinction par le non-usage ou par 
la prescription trentenaire. Sur quoi 
fondée. III, p. 824, n. 687-689. 

— Le non-usage n'opère point la libéra- 
tion , al le propriétaire du fonds domi- 
nant ne peut faire cesser l'obstacle. III, 
p. 828, n. 680-693. 

— S'il faut que l'acte contraire ail été fait 
par le propriétaire du fonda serrant. III, 
p. 829, n. 692. 

— C'est au litre des prescriptions qu'il 
faut recourir, pour savoir quand la pre- 
scription dea servitudes est suspendue. 
III, p. 831, n. 694. 

— Application à la suppression momenta- 
née de l'édifice senraul, de l'édifice do- 
minant et d'un édifice intermédiaire. III, 
p. 852, n. 098-697. 

— Prescription du mode de la servitude. 
III, p. 854, n. 698, 699. 

— L'usage d'un droit plus étendu , mais 
de même nature , conserve le droit 
moins étendu. III, p. 838, n. 700. < 

— Différence entre faire plus et faire autre 
chose. III, p. 836, n. 701, 7C2. 

— Si la servitude n'est pas limitée par le 
titre, un seul acte d'usage la conserve 
illimitée, et pourquoi. III, p. 859, n. 
703. 

-- Deux personnes peuvent conserver leur 

droit Tune pour l'autre. 111, p. 810, n. 
70:;. 



— On peut conserver aon droit par autrui. 
III, p. 841, n. 706. 

—Un mineur contre lequel la prescription 
ne court paa conserve le droit de ses 
consorts a la servitude. III, p. 841, n. 
707. 

Quid dans le cas de succession de pro- 
priétaires du fonds servant ou do fonda 
dominant ? Ul, p. 842, n. 708. 

— Les vestiges d'une servitude conservent 
le droit. 11 1, p. 842, n. 709. 

— Inutilité de la doctrine de l'indivisibilité 
des servitudes. M, p. 845, n. 710. 

—Si les servitudes prédiales sont réellement 
indivisibles dans le sens de l'article 1217 
du Code civil. VI, p. 818, n. 784-791. 

skct. 6. Det actions relatives ou* servi- 
tudes. 

Des actions relatives aux servitude!. 

III, p. 814, n. 711 etsulv. 
Des actions confessoirea et négatelres. 

III, p. 844, n. 711. 

— Dea actions possessoires' et pétitelrcs. 
III, p. 848, n. 712. 

— L'action possessoire est toujours admise 
pour les servitude* continue* et appa- 
rentes. Ul, p. 848, n. 715. 

— Mais la preuve Incombe au demandear. 
III, p. 846, n. 714. 

— L'action possessoire n'est point admise 
pour les autres servitudes,, à moins qu'il 
n'y ait titre, ou que la possession n'ait 
commencé plus d'un an avant le Cède. 
III, p. 847, n. 718-717. 

— Quels juges connaissent des actions re- 
latives aux servitudes. III, p.880, n.7lf. 

— Qui a le droit de les exercer. Ul, p. 

881, n. 719. 

— Il n'est pas nécessaire de faire inscrire 
te titre constitutif des servitudes, conuse 
on le fait pour les hypothèques. 111, p> 

882, n. 720. 

— Mais il doit avoir une date certaine, et 
il peut être utile de le faire transcrire. 
III, p. 882, n. 721. 

Peut-on exiger un titre nouvel du dé- 
biteur d'une servitude ? III, p. 883, a. 

722. 

SÉVICES. 

— Définition des sévices, considérés com- 
me cause de divorce ou de séparation de 
corps. II, p. 41, n. 672. 

— Peuvent-ils être excusables dans le 
mari, au point qu'il ne soit pas du devoir 
du juge de prononcer la séparation ds 
corps ou le divorce, toutes les fois qu'il* 
sont prouvés ? U, p. 92, n. 764. 

SEXE. 

— Différences que le sexe introduit entra 
les personnes dans leur éiat crvjl. !,*• 
148, n. 187. 
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SIGNATURE. 



— Ce qu'on entend par signature dans un 
testament olographe. Le surnom suffit-il? 
T, p. 547, n. 375, 574. 

— Place de la signature. Y, p. 549, n. 375. 
— Les dispositions ajoutées après la signa- 
ture seraient nulles. Y, p. 5&, n. 570. 

— Quid s'il y a Tait plusieurs dispositions, 
les unes signées les autres non signées ? 
V, p. 543, n. 570i 

— Quid si la signature n'était pis détachée 
du corps de Pacte, ou qu'elle fût suivie 
de quelques lignes ? Y, p. 550, n. 570. 

— Il n'est pas nécessaire de faire mention 
de la signature. Y, p. 546, n. 572. 

— De ia signature du testament notarié. Y, 
p. 419, n. 434-448. 

— Voy. Tutawxent (notarié). 

— La déclaration de ne MYoir signer, 
quand on le sait, annulle le testament, 
mais n'annulle pas les autres actes. Y, 
p. 431, n. 459, 441. 

— Quelle doit être la signature pour être 
vjlable. Y, p. 452, n. 442, 445. 

— De la signature du testament mystique. 
. Y, p. 457, n. 473, 474, 485, 484. 

— De la nécessité de la signature , et de 
a la mention de la signature des notaires, 

des témoins et des parties au pied des 
v actes authentiques , et de la mention qui 
doit être faite de l'impossibilité où les 
parties seraient de signet. VIII, p. 144, 
B. 80-95. 

— Quid si Tune des parties déclarait ne 
savoir signer, quoi qu'elle le sût faire ? 
VIII , p. 131 , n. 95. 

— La signature doit régulièrement être 
celle du nom de famille. VIII, p. §32, 
n. 94. 

— La signature ou la mention qui en tient 
lieu doit être mise à la fin de l'acte. VIII, 
p. 135, n. 85. 

— Des signatures mai formées ou illisibles. 
VIII, p. 135 ,n. 90. 

-r- Le défaut de signature d'une partie 
laisse l'acie imparfait jusqu'à sa signa- 
ture. VIII t p. 160 , n. 105. 

— L'acte authentique , nul par défaut de 
formes , vaut comme acte sous signatu- 
res privées , s'il est signé de toutes les 
parties. Pourquoi. Conséquences. VIII, 
p. 199, n. 154, 133. 

— L'acte authentique , non signé des par- 
ties, et nul pour défaut 4e formes , ne 
présente point un commeneement de 
preuve par écrit; mais s'il est signé du 
toutes les parties , il peut faire preuve 
complète ; et s'il n'est signé que d'une 
partie , même dans le cas eu ii énonce 
un engagement synallagmstiqnc , il 

, forme un cornmaactmenl de preuve par 
écrit. IX , p. 132, n, 86-88. 

— L'acte authentique, nul par défaut de 



forme ov par Inoo M p éten co 4ea notaires, 
peut tenter un casnnaan tint tua de 
preuve par écrit. «entre celui qui ne l'a 
pas souscrit, parce qu'il ne Mit paa écri- 
re. IX , p. 136, n. 90. 

— Celui qui Fa signé peut retirer son 
coosenf ement jusqu'à ce que tous aient 
signé. Quid si quelques uns de ceux qui 
ont signé se sont obligés solidairement 
pour ceui qui n'ont pas signé? Vlil , 
p. 201 , n. 153-158. 

— On peut offrir de signer la contrat avant 
et non après la rétractation de ceux qui 
l'ont signé, ni après leur mort. VIII, 
p. 204 , n. 150. 

— Le défaut de signature de l'une des par- 
ties, dans un acte sous seing privé, in- 
dique que le contrat n'a point reçu sa 
perfection. VIII , p.208,n. 141, 142. 

— 11 n'est pas nécessaire que chaque ori- 
ginal d'un acte sous seing privé, fait 
double, soit signé des deux parties. V11I, 
p. 309, n. 344. 

— L'un des doubles peut être sicnéT dana 
un lieu, Tantre dsns un autre ; Pnn dans 
un temps, l'autre dans un autre. Chacun 
de ces doubles peut aussi être t signé 
successivement, par chacune des parties, 
dans un lieu différent* VIU, p. 312, n. 343. 

— CeiuL qui a omis designer ut» acte sens 
seing privé, con st atant une convention 
entre plusieurs contractas», peat offrir 
de le signer avant larétractaiioa des au- 
tres signataires* Quand les signataire* 
peuvent se rétracter avant que aoue ceux 
qui doivent contracter aient signé. VIII, 
p. 815, n. 546, 347. 

— L'acte sous seing privé» demeuré im- 
parfait foute 4a signature de sa part 
de quelques-uns de eaux qui devaient 
contracter, ne peut produire eVeffst entre 
les signataires. VIII, p. 317, n. 348. 

— Les actes unilatéraux ne font paa peau ve 
d'ebHgatiaa contre celui qui les a sous- 
crits, pendant qu'ils dctneuren* en ta 
possession; il en est 4e même détectes 
établissant la libération, comme les quit- 
ta nées ; mois ils peu veut, suUasHéee cir- 
constances , former un commencement 
de preuve par écrit contre les héritiers 
du défunt qui les a signées. VIII, p. 319 , 
n. 849-331. 

— Quand il n'est paa n éoe s s ar re èjue les 
écritures privées soient signées de eaux . % 
auxquels on les oppose pour former un 
commeneement de preuve pat écrit. 
IX, p. 919, n. 428-132. 

— Daa écrits qui, qu sis ju e nés signés, 
font , en certaine eaa, pteejvn eecnptète 

— contre eu eq faveur 4e eeem ajat les ans 
écrite. VIII , p. 811 , sv 548 et auto. 

Voy. Jforifut» peu s fpnd a , JUvrméê ses»- 
utsreO) s*ep)fsvu<evsJtse4isjefoe» • 

— La contrat*** signé 4a l'une des par-. 
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des poul êtrt ratifié par l'exécnllon yo- 
lonlaire. VIII , p. 725 , n. 820. 

SIGNE. 

— La eoDMotemcnt peut-il être constaté 
par de* signes ? VI , p. 59 , n. 55. 

S1GMFICATION. 

— La simple signification du jugement qui 
prenooce la séparation de biens peut- 
elle être considérée comme un commen- 
cement d'exécution , qui doive faire pro- 
longer le délai de quinzaine prescrit par 
Tari. 1444 dn Code civil ? XIII, p. 115, 
d. 77. 

SILENCE. 

— Quelles Inductions on peut tirer dn si- 
lence que Tune des parties s'obstine à 
garder devant le magistral. IX, p. 198, 
n. 117. 

— On ne doit pas regarder comme aveu le 
silence gardé sur l'interpellation d'une 
partie à l'occasion d'un Tait : ce n'est 
qu'aux interpellations du juge que les 
parties sont tenues de répondre. X , p. 
405, n. 299. 

SIMULATION. 

— La simulation n'est pas réprouvée quand 
elle ne porte préjudice a personne; 
exemple dans les donations déguisées. 
IX, p. 265, n. 160, 161. 

— De là celte régie de droit , qu'on peut 
faire indirectement ce que la loi permet 
défaire directement. IX, p. 265, n. 162. 

— Du dol pur simulation , ou dol positif. 
IX, p. 271, n. 170. 

— Le dol commis postérieurement aux 
contrats simulés , et à l'occasion de ces 
contrats , ne peut être prouvé par té- 
moins , par ceux qui y étaient parties , 
ni par leurs ayant-cause. Application 
aux reconnaissances d'apport dans les 
contrats de mariage , aux quittances de 
dot , aux donations déguisées , aux quit- 
tances imprudemment données. IX, 
p. 279, n. 178-184, et p. 501 , n. 190, 
191. 

SIMULTANÉITÉ DE PRÉSENCE. 

— Le Code exige la simultanéité de pré- 
sence et de consentement de toutes les 
personnes qui ont élé parties au contrat 
do mariage , pour qu'il y soit valable- 
ment innové par une conlre-lettre. Pour- 
quoi. XII , p. 74 , n. 50. 

SOCIÉTÉ. 

— Ce mol, dans le sens de l'art. 529 du 
Code civil, diffère du mot compagnie. 
XII, p. 162 et 169, n. 97 et 101. 

— Distinction entre le cas où les membres 
d'une société mettent en commun la 
propriété des choses qu'ils y apportent , 
et celui où ils ne mettent en commun 
que la jouissance de ces choses. Consé- 



quences quant aux obligations respecti- 
ves des parties 1 , et aux effets de la perto 
des choses qui ont dû être mises en 
commun par les associés. VII , p. 550, 
n. 451-461. 

— SI la livraison de la chose qui doit être 
mise en société est nécessaire pour en 
rendre la société propriétaire. Examen 
de Tari. 1867 du Code civil. VII, p. 552, 
n. 454-458. 

— Les dettes de la société ne peuvent être 
compensées avec les créances parlicu- 
cnliéres de chaque associé, et vice vertu. 
VII, p. 455, n. 578. 

— L'existence des sociétés commerciales 
en nom collectif et en commandite ne 
peut être prouvée que par écrit; mais 
l'immixtion d'un des associés comman- 
ditaires dans la gestion pent être prou- 
vée par témoins ; et dans le cas d'un 
commencement de preuve par écrit on 
pent prouver par témoins l'existence 
même des sociétés. IX, p. 567, n. 255, 254. 

— La mise des associés ne pent être prou- 
vée par témoins. IX, p. 571, n. 255. 

— La société Ses personnes , dans le maw 
riage , pent exister sans la société des 
biens. XII, p. 4, et suiv., n. 5. 

— Il est pourtant assez naturel que ces 
deux sociétés coexistent. XII, p. 5, a. 4. 

Voy. Communauté de biens entre époux. 

SOEUR. 

— Des successions dévolues aux frères on 
sœurs ou descendans d'eux. IV, p. 206, 
n. 215-222. 

Voy. Succession. 

SOLIDARITÉ. 

SOMMAIRE. 

bec t. 1. Ce % que c'est que la solidarité; 
dans quels cas elle a lieu. 

sect. 2. Des effets de la solidarité^ toit 
entre les créanciers , soit entre Ut dé- 
biteurs solidaires. 

sect. 1. Ce que c'est que la solidarité; 
dans quels cas elle a lieu, 

— Ce que c'est que la solidarité. Elle ne se 
présume point. Le droit et l'obligation 
se divisent de plein droit : ainsi, le droit 
d'accroissement n'a point lien dans les 
contrats, 6 moins que l'objet de l'obliga- 
tion ne soit indivisible, ou que l'on des 
contraclans n'ait traité pour loi et pour 
un tiers dont il n'avait point de proen- 
ration. VI, p. 759, n. 709-715. 

— Si l'un des débiteurs non solidaires est 
incapable ou insolvable, la perte est pour 
le créancier. VI, p. 745, n. 714. 

— Si le mari et la femme, ou si plusieurs 
mineurs représentés par leur tuteur , on 
assistés de leur curateur , sont comptés 
pour une ou pour plusieurs personnes, 
lorsqu'ils stipulent ou promettent conjoint 
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temeot avec d'autres créanciers ou d'au- 
tre* débiteurs. VI, p. 715, n. 715-718. 

— La solidarité ne peut être établie que par 
la loi, par la contention ou par la volonté 
du testateur : dans tous les cas , elle doit 
être établie d'une manière expresse; 
mais le mot solidaire peut être remplacé 
pardeséquivalens. VI, p. 750,n.720,721. 

— Le legs mis à la charge de deux héritiers 
réunis dans le testament par une disjonc- 
tive les constitue débiteurs solidaires. 
VI, p. 739, n. 707. 

— L'obligation peut être solidaire , quoi- 
que les débiteurs soient obligés différem- 
ment. VI, p. 752, n. 722. 

— De la solidarité prononcée en faveur des 
créanciers d'une succession , contre tout 
détenteur de l'héritage hypothéqué. IV , 
p. 737, n. 528-534. 

Voy. Dette. 

— Il n'y a point de solidarité entre plu- 
sieurs personnes qui ont géré sans man- 
dat l'affaire d'autrui. XI, p. 58, n. 48. 

— 11 n'existe plus aujourd'hui aucune dis- 
position de loi qui permette de pronon- 
cer la solidarité entre plusieurs person- 
nes condamnées pour un même quasi- 
délit ou pour une même contravention , 
comme on doit le faire pour un crime ou 
pour un délit, et Ton ne peut établir au- 
cune solidarité entre ceux qui habitent la 
maison de laquelle il a été jeté quelque 
chose de nuisible. XI, p. 192, n. 148-152. 

— Si plusieurs locataires habitent une mai- 
, son incendiée , sans qu'on sache par où 

le feu a commencé , tous sont solidaire- 
ment responsables du préjudice causé. 
Comment quelques uns pourraient se 
soustraire à cette responsabilité. XI, 
p. 229, n. 170. 

— La solidarité n'a pas lieu contre les co- 
propriétaires d'un édifice dont la chute 
cause préjudice à autrui. XI , p. 437, 
n. 317. 

— La solidarité n'est parfaite que si les 
obligations ont pour objet la même cho- 
se , et ont été contractées au même mo- 
ment et par le même acte. Conséquences. 
VI, p. 572, n. 723. 

skct. 2. Det effet t de la solidarité , toit 
entre les créanciers , toit entre les dé- 
biteurs solidaires. 

— Des effets de la solidarité entre les 
créanciers. VI, p. 755, n. 725. 

— La remise faite par l'un des créanciers 
solidaires ne libère le débiteur que pour 
la part de ce créancier. Si le créancier 
solidaire, qui a reçu toute la dette , doit 
tenir compte aux autres de leur portion. 
VI, p. 754, n. 726, 727. 

— Effets de la solidarité entre les débiteurs, 
dans l'intérêt des créanciers. Pour- 
quoi les poursuites contre l'un des débi- 



teurs, ou la reconnaissance de l'un d'eux, 
interrompt la prescription contre les au- 
tres. VI, p. 755, n. 728, 729. 

— Des droits de celui envers lequel plu- 
sieurs personnes qui ont signé un acte se 
sont engagées solidairement avec d'au- 
tres qui ne l'ont pas signé. VIII , p. 199, 
n. 135-138. 

— A quoi le codébiteur solidaire est tenu , 
dans le cas de la perle de la chose due , 
par le fait ou par la faute de son codébi- 
teur. VU, p. 551, n. 472. 

— Si la chose due périt par la faute de l'on 
des débiteurs solidaires , les autres ne 
sont point libérés de l'obligation d'en 
payer le prix. Secus des dommages-in- 
térêts. VI, p. 758, n. 730, 731. 

— Le paiement, de quelque nature qu'il 
soit , fait par l'on des débiteurs , mime 
par compensation, libère les autres; 
mais celui auquel' le créancier ne doit 
rien ne peut opposer la compensation 
de ce qui est dû par un antre , si ce n'est 
pour la part de ce dernier. VI , p. 759 , 
n. 732, 735, 737. 

— L'obligation solidaire entre les créan- 
ciers se divise entre les débiteurs. VI , 
p. 760, n. 734, 755. 

— La part des insolvables se répartit en- 
tre tous , même entre ceur que le créait* 
cier a déchargés de la solidarité. VI, 
p. 761, n. 756. 

— Quelles exceptions le débiteur solidaire 
peut opposer du chef des autres. VI, 
p. 761, n. 757, 758. 

— Jusqu'à quel point le débiteur solidaire 
peut opposer la compensation , soit de 
son chef, soit du chef de ses codébiteurs. 
VII, p. 450, n. 577. 

— Le créancier qui a déchargé de la soli- 
darité l'un des débiteurs solidaires peut- , 
il encore exercer son action pour le tout 
contre les autres? Quid si l'un d'eux de- 
vient insolvable? Quand il y a décharge 
de la solidarité. VI; p. 762 , n. 758-745. 

— La solidarité ne s'éteint par la confu- 
sion que pour la part confuse. VI, p. 768, 
n. 746. 

— Des effets que produit la confusion dans 
le cas de dettes ou de créances solidaires. 
VU, p. 504, n. 430-440. 

Voy. Confusion. 

— La dette solidaire se divise entre les hé- 
ritiers de l'on des débiteurs; chacun n'en 
est tenu que pour sa part virile. Effet de 
l'interpellation faite à l'on d'eux. VI, 
p. 768, n. 747. 

— La solidarité dans la prestation des 
rentes, abolie par la loi du 20 août 1792, 
peut exister sous l'empire du Code. VI , 
p. 769, n. 748. 

— La remise expresse ou tacite de la dette, 
faite à l'on des débiteurs solidaires, 
libère les autres. VI, p. 770, n. 748 bis. 
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— La remise de U dette , fait* à l'an dea 
codébiteurs solidaires , eal censée faite 
à ses codébiteurs , a moins de réserve 
eipresse ; et, dans ee cas, le créancier 
doit déduire, en actionnant les autres 
codébiteurs solidaires , ia part de celui 
auquel il a fait la remise. Kst-re sa part 
tlrile ? VII, p. 507, n. 529, età la note. 

— La résolution du contrat de noTation ne 
fait paa retitre l'action que donnait l'an- 
cienne obligation contre les codébileurs 
solidaires. VII, p. 560, n. 300-307. 

— Contradiction entre l'art. 1280 et l'art. 
12*1 du Code cltil, quant aux effets de la 
notation sur les hypothèques attachées 
à l'ancienne obligation solidaire. VU, 
p. 575, n. St5. 

— Dans le cas d'une dette solidaire , le Ju- 
gement rendu entre le créancier et l'un 
dea débiteurs peut loi être opposé par les 
autre* codébiteurs. X, p. 278, n. 202. 

— Le jugement rendu contre l'un des dé- 
biteurs solidaires a force de chose jugée 
contre les autres; mais, ayant de le met- 
tre a exécution, il faut le leur faire signi- 
fier huitaine d'atance, et cette signitica- 
lion est nécessaire pour faire courir 
contre eux le délai d'appel. X(, p. 280 , 
n. 205. 

— Le Jugement rendu contre l'un des 
créanciers solidaires peut être opposé 
aux autres, sauf l'appui. X, p. 281, 
n. 204, 205. 

— De Teffet que produit la délation du ser- 
ment décisoire à l'un des débiteurs soli- 
daires , ou par l'on des créanciers soli- 
daires. X, p. «04, n. 502. 

— Le coobligé on le cofidéjusseur qui a été 
subrogé par le créancier peut- il exercer 
l'action solidaire contre les autres coobli- 
géti? VU, p. 217, n. 163. 

— La communauté est tenue de payer en 
totalité la dette mobilière , au paiement 
de laquelle l'un des époux est engagé so- 
lidairement. XII, p. 535, n. 205. 

— Quelle obligation contracte la. femme 
qui s'engage solidairement atec son ma- 
ri. XII, p. 367, n. 254. 

— Si la solidarité n'a point été expressé- 
ment établie par le cootrat de constitu- 
tion de dot , l'iusoltabilité de l'un des 
conslituans ne donne lieu à aucnn re- 
cours contre l'autre. XI V, p. 95, n. 88. 

— La créance hypothécaire n'a pas les 
mêmes effets que la créance solidaire. 
Il en est de même du cas où il y a excep- 
tion au principe de la division de l'obliga- 
tion, en raison de l'inditisibililé de paie- 
ment. VI, p. 787, n. 762 ;p. 810, n. 781. 

SOMMATION. 

— Ce que doit être la sommation, on l'acte 
équivalent, destiné à constituer le débi- 
teur en demeure. VI, p. 260, n. 252, 253. 



— Quels en sent les effets ; pentent-ils être 
détroits par la aorannation on par la 
péremption ? VI, p. 2*2, n. 254-200. 

— 511 est besoin d'une sommation pour 
mettre l'acqnéreor en demeure, dans le 
eaa du pacte commiasoire ajouté à une 
Tente d'immeables. VI , p. 588 , n. 855- 
558. 

SOMMATION RESPECTUEUSE. 
Voy. Âclê rapirtueux, 

SORT. 
Voy. Tirage au tort, 

SOULTE. 

— Des soultes à établir ai matière de par- 
tage ; quand elles donnent lien an droit 
de mutation. IV, p. 498, n. 499, 450. 

— La créance d'une somme due peur 
soulte, antérieurement «a mariage, entre 
dans la communauté Légale. XU , p. 171 , 
n. 104. 

— Il en est de même de la eonUo dot a Fun 
des conjoints pour infériorité de toi dans 
nn partage régulier , lait pendant le ma- 
riage, par un seul acte, d'une succession 
partie mobilière et partie immobilière. 
XII, p. 209, n. 119. 

— Seeùi de la aonlte due h Poeetston du 
partage d'une succession parement Im- 
mobilière, éehne è l'un des conjoints 
pendant le mariage. XII, p. 908, n. 118. 

— SI l'échange d'un immeuble contre on 
immeuble appartenant à Ton dea con- 
joints a eu Heu pendant le mariage, an 
moyen d'une soulte, 11 en est do. récom- 
pense à la communauté. XII, p. 955, 
n. 149. 

— La dette mobilière de l'on dea épeax, 
ayant pour objet la soulte dne à la enite 
d'un partage d'immeuble, n'est point à 
la charge de la communauté légale, si 
l'immeuble continue d'appartenir a est 
époux. XII, p. 557, n. 210. 

— La soulte établie pour inégalité daman 
partage de communauté donne lien sa 
pritilége accordé au tendeur par Part. 
2105. XIII, p. 267, n. 104. 

SOURCE. 

— De la propriété des sources, et de ra- 
sage qu'on en peut faire. 111, p. 87|B. 
131 et suit. 

Voy. Eau. 

SOURD ET MUBT. 

— Les sourds et muets peutent se marier. 
I, p. 425, n. 503. 

— Les sourds et muets, on ceux qoi sent 
seulement sourds ou muets, peuTent-ils 
être témoins instrumentales? Y, p. 565, 
n. 591, 592. 

— Comment les sourds et muets peutent 
accepter une donation. V, p. 2t6* n.900. 



SOOt-IiOCATAHnS. 



— Dos palemmm avtfclpèY faitg puv ta» 
SOUS-lotataitOl* C»M MWII I ttf M prou- 
vent ; quand Ht MM trots à l'égard do 
proprlétairO ou de* tiers. TH, p. 98, 
n.81~84. 

SOUTIlHAIlf. 

— Là propriété souterraine , défit parle 
fart. 4MB ;du Code civil, ne doit point 
être confondre avec les servitudes. III, 
p. 827, n. 489 bi$. 

SOUVERAIN, SOUVERAINETÉ. 

— Définition do U souveraineté. I, p. 18, 
n. 20. 

— A qui elle appartient* I, p. t9, » SI, 22. 

— Elle pont se dtv iter en trois pouvoirs. 
Définition do oeo pouvoirs. I, p. 18, n. 

85*98. 

— Le mot gouvernement s'emploie sou- 
vent pour«xprimer la> manière doit la 
souveraineté a'eneree dans un État. I, 
u>. M, n. 80. 

— Dos diverses formes de gouvernement. 
l f p. 90, n. 27-84. 

SPÉCIFICATION. 

— De la spécification, on formation d'une 
nouvelle espèce, âVéc une matière ap- 

Îarteoant à autrui. Réfies à cet égard. 
Il, p. 78, n. 118-181. 

STIPULATION. 

— Ce «jtto c'était que la stipuUtiea cfaex 
' lof Romains. VI, p. 10, 8. 14. 

Toy, Contra*. 

— La stipulation d'une chose Indéterminée 
est nulle. Co qu'on entend par chose in- 
déterminée. VI, p. 158, n. 1*8-14». 

— Do la stipulation d'une chose Inutile ; 
oNè n'est point obligatoire. Pourquoi. 
VI, p. 148, n. 146, 447. 

— Do la stipulation pour autrui et doses 
effets. VI, p. 447, n. 148-185. - 

— On peut stipuler pour ses héritiers. VI, 
p. 182, n. 184. 

— On peut stipuler pour un tiers, tjaund 
on stipula on son nom. VI, p. 188, 
u. 188. 

— On peut mémo se porter fort pour lui, 
ou garantir qu'il ralliera lo contrat. 
Conséquences. VI, p. 484, n. 488. 

SUBROGATION. 

sokmaibb. 

cbap. 1. De lo mtb rog ëét— rtuJfe. 
cbap. 2. JH lé subrogation pa ra s wnslla. 



ira ** 

• «tant aostt dotal bot négstiniiiii^ HT, 

p. 80,0.04. 
onur. *» A» ta s isè r upo K on Bsïianumffs. 

SOKMim. 

soci. I. ifmhtf de lo iufaropan>n nuv*- 
eeameife : son ori$im: J>snsrsMospée#f 

de subrogations per$onm§lU$+ 
sbct. % De U subrogation sonusamVm- 

■va* ta. 
sbct» &. Ds la subrogation légale, 
ssct. 4. Sfett d$$ diverses §sp èa $$ de su- 
brogations personnelles. 



M***Êtèm*m 



cbap. i. Delà subrogation réelle* 

— Subrogation dos choses par rapporté 
la communauté légale. XII, p. 288, n. 
148 et surf. •# 

— Si Wmumnnle dotal est évincé, celui 
par taquet la femme le remplace do- 



sbct. 4. Xàture de lo subrogation person- 
nelle : son origine. Diverses etpêees de 
subrogation* personnetlet. 

— Définition do la subrogation. Comsnent 
eUediflèro do la délégation. Vit; p> 418, 
n. 97. 

-r Des divers droits dos créanciers} de lu 
transmission oui pont on être faite» VU, 
p. taO, n. 88-101. 

— Régulièrement, la eubrogeMon no de- 

• Vf ait avoir lieu que lorsqu'elle osé sti- 
pulée. Lo créancier pont sool oédor ses 
droits à un tiers, ot Ton no puni fy oon- 
trairdre. VII, p. 188, b. 408, «08. 

— Cas on, sema se droit romain, te subro- 
gation avait Hou néa n moi ns sons lo con- 
sentement dn créancier. VU, p. 487, 
n. 404-407. 

• Quatre espèces do subrogations on droit 
romain. VII, p. 480, su 400. 

— La subrogation qu'accordait lo débiteur 
eut peine* s'introduire on Franco» ac- 
tifs d'équité on an faveur. 'Théorie do 
ootto eubragation. Vil, n* im\ su 400 
-lit. , 

— Le Code no roeonnatt que doux espèces 
de subrogations, Porno légale, rentre 
eoovonttaonolta* VII, p. 480% n* 118. . ) 

sbctv*. D$ ta suhrojalton canUmHon- 



-Subdivision fatasubrognitaor 
Uonnelie. VII, p. 408, n. 444. 

— Coéditions requises pour ta validité de 
la subrogation co ns entie pur ta créan- 
cier. VII, p. 480. n. H 8- «27, 

— Il n'existe pas do d l ie i iBia entre ta 
eesetan ot oonoospêas de 
VII, p. 180, 0.418, 110. 

— L'éuumératloo dos droho 
n'est pas nécessaire pour qu'Ut < 
tons t ra n sp o r tés par rosmt un m 
gatio* oonfo nt io n ns l o. Yltyu* 448, 
n. 480. 

— Co qaf entend ta Codo por une subroge- 
tfon otpvosoe. TU, p. 484, n. 484. 

_ l'acto do su b i i 8 i tl l i ot sounmo s 
régies gonorotaf de rtntorprdurteop 

3S 
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dam l'intention des parties, la subroga- 
tion peut n'avoir été que partielle. Vil, 
p. 152. n. 128, 125. 

— Vais si rien n'indique expressément que 
la subrogation a été restreinte, elle s'é- 
tend à (ouïe ta créance et à ses acces- 
soires, quel qu'ail été le prix de la ces- 
sion. Exemple dans la loi du 10 frimaire 
an 6. VII, p. 186, n. 124. 

— Distinction entre le cas où le tiers qui 
paie agit en son nom, et celui où il dé- 
clare agir au nom du débiteur. VU, p. 
188, n. I2d. 

— Pourquoi la remise dos titres est re- 
quise pour la validité de la subrogation 
consentie par le créancier. VU , p. 160, 
n. 196. 

— Ce qu'opère ta signification faite au 
débiteur, on l'acceptation par ce débi- 
teur de la subrogation consentie par le 
créancier. Conséquence du défaut de 
signification on d'acceptation. VII, p. 
161, n. 127. 

— Conditions requises pour la validité de 
la subrogation consentie par le débi- 
teur. VU, p. 162, n. 128-157. 

— Pourquoi l'acte d'emprunt ou la quit- 
tance dont résulte eette subrogation doit 
être passée devant notaires. VU, p. 105, 
n. 129. 

— C'est dans le corps même de la quit- 
tance que doit être faite la subrogation. 
VU, p. 166, n. 150. 

— Que doit faire le débiteur si le créan- 
cier refuse d'insérer la déclaration d'em- 
ploi dans la quittance? VU, p. 168, 
n. 151. 

— Comment te pratiquait à Rome la su- 
brogation consentie par le débiteur. 
Quel intervalle lo débiteur doit laisser I 
entre l'emprunt et le paiement au créan- 1 
cier, pour qu'il puisse y avoir subroga- 
tion. VII, p. 170, n. 152. 

— La prudence commande au préteur de 
ne point confier au débiteur l'argent qui 
doit être remis au créancier, et d'exiger 
les titres de la créance à laquelle il se 
fait subroger. Dans quel but. VU, p. 
175, n. 155, 154. 

-*- La stipulation d'intérêts au profit du 
prêteur est sans effet contre les autres 
créanciers, si la créance remboursée 



sict. 5. D$ /« iubrogmtion légmie. 

— Nature, origine et fondement da la su- 
brogation légale. 8a définition. IUe ne 
doit être admise que dans les cas expri- 
més par la loi. VII, p. t7 8 f n. 158, te* 

— De la subrogation accordée au créan- 
cier qui paie un autre créancier préfé- 
rable , par exemple au créancier cbiro- 
graphaire qui paie un créancier hypothé- 
caire. Par une inconséquence, le Code 
n accorde point la subrogation légale an 
créancier antérieur qui en paie un pos- 
térieur. VU, p. 181, n. 140, 141. 

— De la subrogation accordée * l'acqué- 
reur qui paie aux créanciers hypothé- 
caires le prix de son acquisition. Quid 
s I a payé avant l'acquisition, sans sti- 
puler la subrogation, qui n'a été conve- 
nue quedaos le contrat de Tente? VII 
p. 184, n. 142, 145. *«""*«, 

— L'hypothèque du créancier acqnéreur, 
éteinte par la confusion, revit- elle, «Ti 
est évincé de son acquisition ? VII n 
18», n. 144. * vu, p. 

— La subrogation légale de l'acquéreur ne 
s étend que sur les biena acquis ; appli- 
cation au créancier qui paie un antre 

créancier préférable. VII, p. 188. n. ajg. 
146. j •*• ■*■■■. ie% 

— De la subrogation accordée I celui nul, 
étant tenu svec d'autres ou peur An- 
tres au paiement de la dette, avait inté- 
rêt a 1 acquitter. Deux: conditions sont 
exigées pour celte subrogation. Qoand 
on est obligé avec d'aulree. VIL p. 181. 
D. 147 180. t §••*«» 

— Application au cohéritier qui a payé la 
dette commune. VII, p. I9i f B . im, 462. 

— La subrogation ne doit noire à per- 
sonne. U Tente du fonds hypothéqué 
n empêche point la subrogation au pro- 
fil de celuiqui a payé la dette commune. 
VU, p. 199, n. 183. 

~~n? ? !f« su t r x °e« l >on établie en faveur de 
l'héritier bénéficiaire qui a payé de ses 
deniers les créanciers de la suceessioa; 
au profit do curateur à une rorrosefnn 
vacante; au profit des officiera oublies 
qui oot fait l'avance des droits d'enrecis- 



trement, et au profil de celui qui a payé 
" ne ,etl Tf d « change par interrendoi. 

n'en produisait pas. VU, p. 175, n. 13». yiI > P* SOI, n. IS41B7. 
— Celui qui, avant l'emprunt, a Tendu le I — Le légataire particulier, forcé, parl'ae- 

iw-^u ua-..a «. «.„.«,„. ...,_ I tion hypothécaIre,de payer toute la dette 

U une succession, est subrogé au droit de 
créancier. IV, p. 540, n. 855. 



fonds hypothéqué, ne peut plus subro 
ger dans les droits du créancier sur ce 
fonds. VII, p. 176, n. 136. 
— La subrogation consentie par le débi- 
teur ne s'étend point au delà des sommes 
empruntées, ni au delà de l'intérêt légal 
de ces sommes. Application aux em- 
prunts faits en papier-monnaie, pour 
rembourser des sommes dues d'abord 
en argent. VII, p. 176, n. 157. 



sbct. 4, Effett det divertet e$pèee$ de tw 
brogatiom pertonnelte$. 

~~ La convention expresse qu'exigeait le 
droit romain pour la transmission des 
hypothèques, lors de la subrogation en fa- 
veur du prêteur,par opposition à la irans- 



mission des privilèges ou actions privi- 
légiées , n'est point exigée par notre 
Code. V 11, p. 208, n. 188, 159. 

- La subrogation dans les privilèges qui 
n'intéressent en rien les autres créan- 
ciers/ et ne portent que contre la per- 
sonne du débiteur, peut se faire par acte 
sous seing privé; mais le subrogé doit, 
pour les exercer, être saisi des titres. 
Vil, p. 210, n. 160, 161. 

-Si la subrogation consentie par le débi- 
teur a autant de force que la subrogation 
consentie par le créancier. VU, p. 212, 
n. 162. 

- Le coobligé ou le cofidéjusseur qui a 
été subrogé par le créancier peut -il 
exercer l'action solidaire contre les au- 
tres coebligés? TU, p. 217, n. 165. 

- Différences résultant de la nature des 
choses, entre les effets de la subrogation 
consentie par le créancier, et les effets 
des autres subrogations. VII, p. 234, 
n. 164. 

- Comment le subrogé exerce les droits du 
subrogeant. VII, p. 256, n. 168-167. 

- Le subrogé profite des inscriptions pri- 
ses par le subrogeant ; il peut et doit, du 
reste, prendre inscription en son nom , 
si l'ancien créancier avait négligé de le 
faire, ou renouveler l'inscription que ce- 
lui-ci aurait prise. VU, p. 257, n. 168. 

- La subrogation ne peut nuire au créan- 
cier qui n'a été payé que partiellement ; 
mais il ne peut céder son droit à un tiers. 
Vil, p. 258, n. 169, 170. 

- Tous les subrogés dans des portions de 
la même créance viennent en concur- 
rence, quoique subrogés en différons 
temps. VU, p. 240, n. 171. 

- Si l'exception appelée, en droit romain, 
cedendarum actionum, peut encore être 
opposée par la cautiou ou par le débiteur 
solidaire au créancier qui , par son fait 
ou par sa faute , a rendu la subrogation 
légale impossible. VU, p. 242, n. 172. 

- S'il est nécessaire que le débiteur libéré 
par la perte de la chose subroge le créan- 
cier dans ses actions relatives a la chose 
qui a été perdue ou qui a péri. VU , p. 
852, n. 47JB. 

SUBROGÉ-TUTEUR. 

- Motifs de son institution : ses fonctions. 
II, p. 558, q. 1128. 

- Est-il besoin qu'il soit nommé un subro- 
gé-tuteur aux enfans , dans le cas de di- 
vorce ? II, p. 314, n. 1094, 1098. 

- Le mari qui a fait déclarer l'absence de 
•a femme doit faire nommer on subrogé- 
toteur à ses enfans mineurs. I , p. 590, 
n. 460. 

- Par qui il est nommé , et comment. Il , 
p. 556, n. 1129-1152. 

- Le tuteur n* peut voler pour sa nomi- 
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• nation ni pour sa destitution. 11, p. 557, 
n. 1155, 1*54. 

— Le subrogé-tuteur et le juge de paix peu • 
vent voter pour la destitution do tuteur. 
Il, p. 558, n. 1158. 

— Fonctions du subrogé-tuteur; sa respon- 
sabilité. Il, p. 558, n. 1156-1158. 

— Suites du défaut d'inventaire pour le su- 
brogé-tuteur. U, p. 566, n. 1196, 1197. 

— Le subrogé-tuteur est tenu solidaire- 
ment, avec le tuteur, des condamnations 
auxquelles peut donner lieu , au profit 
des mineurs , le défaut d'inventaire lors 
de la dissolution de 1a communauté. 
XIII, p. 24, n. 42. 

— Les frais faits contre lui resteraient 
même entièrement à sa charge, tbid. 

— L'inventaire prescrit par l'art. 1442 du 
Code civil doit être fait contradicloire- 
ment avec le subrogé-tutenr. XIII, p. 25, 
n. 15. 

— Mais il peut être remplacé par un man- 
dataire spécial. Ibid. 

— De la durée de l'action en responsabilité 
contre le subrogé-tuteur qui a négligé de 
prendre, pour le mineur, une inscription 
sur les biens du tuteur.XI, p.599, n. 298. 

— Cause de dispense. II , p. 539, n. 1159. 

SUBSTITUTION. 

80MHAIRB. 

sbct. I. Det tubtiitutiom prohibées. 
sbct. 2. Det tubttitutiont permis**. 



sbct. t. Det tubititutiont prohibées. 

• Les substitutions sont prohibées par le 
Code, à peine do nullité. V, p. 12, n. 12. 

- La nullité de la substitution entraîne 
celle de l'institution. Pourquoi. V, p. 12, 
n. 15. 

- La nullité de l'institution, pour cause de 
substitution , n'entraîne pas la nullité 
des legs purs et simples que renferme le 
testament. V, p. 14, n. 14. 

- La substitution vulgaire ou directe n'est 
pas prohibée par le Code. V, p. 14, n. 15. 

- Quelles sont les substitutions qu'atteint 
la prohibition do Code. V, p. 15, n. 17. 

- Origine des fidéicommia du droit ro- 
main, aujourd'hui désignés sous le nom 
de substitutions fidéfoommissaires. T, 
p. 16, n. 18. 

- D'où dérivent les substitutions gra- 
duelles. V, p. 17, n. 19. 

- Motifs qui les ont fait abolir. Y, p. 19, 
n. 20. 

-Quels sont aujourd'hui lea caractères des 
substitutions prohibées? V, p. 19, n. 21 . 

- Qu'entend te Code par la charge de 
conserver et 4e rendre; qoi constitue la 
substitution prohibée ? Y, p. 19, n. 22. 

- La charge'de rendre, aana celte de con- 
server, ne constitue pas une substlln' 



son 



*u» 



prohibée par le Code. Y, p. 25, a. 25. 

— La charge de conter ter pendant aa ilo, 
tl ne rendre à ta mort , constitue i'or- 
dre successif, caractère essentiel des 
substitutions prohibées. V, p. 25, n. 84. 

— Les substitutions m peu* enl s'induire 
aujourd'hui de simplet conjectures. V, 
p. 26, ». 25-27. 

— La prière de conserver al de rendre ne 
suffit pas pour établir une substitution. 
V, p. 50, o. 27. 

— Doux principes fondamentaux qui peu- 
vent résoudre toutes les difficultés rela- 
tif es aux substitutions. V, p. 68, n. KO. 

— Quels sont les fidéicommis prohibés 
comme constituant des substitutions. V, 
p. M. r. 28-34. 

Voy. Fidéicommis. 

— Kn quoi le* fi Jéiconimis conditionnels 
diffèrent des substitutions. V, p. 57, n. 
55 et suif. 

— Dans tes substitutions comme dans les 
legs, le jour incertain faut condition, V, 
p. 58, n. SU. 

— Lea substitutions peu veut être faites 
Mus une autre condition. V, p. 40, n. 56. 

— Les substitutions conditionnelles sont 
enveloppées dans la prohibition géné- 
rale. V, p. 41, n. 57. 

— La charge de rendre ce qui restera à la 
mort n'est pas une substitution prohi- 
bée. Y, p. 45, n. 58. 

— Le légataire soumis à cette charge peut- 
il disposer par testament? Y, p. 48, n. 50. 

— La charge de remettre à nn tiers , ji tel 
navire revient de l'Ile-de-France, n'est 
pas une substitution prohibée. V, p. 51, 
n. 40. 

— Exemple d'une autre condilion de même 
nature. Y, p. 55, n. 41 , 42. 

— Une disposition ne peut être aunulée 
comme substitution, qu'autant qu'elle 
ne serait pas susceptible d'une autre in- 
terprétation. Y, p. 58, n. 44. 

— Application au cas d'un iegs fait à celui 
de deux enfrns qui vivra jusqu'à vingt- 
cinq ans. Y, p. 58, n. 45. 

— Difficulté pour savoir ai un legs ne porte 
que sur l'usufruit , ou s'il dispose de la 
propriété , à charge de conserver et de 
rendre. Y, p. 55, n. 45. 

— Application aux legs fait conjointement 
a plusieurs personnes , avec déclaration 
que le tout appartiendra au survivant. 
Y, p. 80, n. 46. 

— ld., ou cas d'un legs fait à l'épouse, au 
cas que les enfans du testateur meurent 
avant elle. Y, p. 65, n. 47. 

— Quoique la charge de conserver et de 
rendre ne soit pas littéralement expri- 
mée, la diaposition eai nulle, ai cette 
charge s'induit nécessairement. Appli- 
cation au droit de retour. V, p. 65, n. 48. 

— Aotre application au legs fait séparé- 



ment à plusieurs personnes, avec clause 
d# retour an survivant, ejs cas qt* les 
prédécitVéj soient maria aaui sjjene* Y, 
p. 67, n. 40. 

— La défense d'aliéner ou de tester een- 
tient-ella une substitution? Y, p.69, n.5f . 

— La charge de rendre au légataire, quand 
Il mourra, consiitue-t-elle une substitu- 
tion prohibée ? Y, p. 55, n. 52. 

sect. 2. Des substitutions permise/. 

SOMMAI**. 

ait. t. À quittée personnes ,eten faveur 
de quelles personnes cas substitutions 
sont permises ; quels biens peuvent être 
grevés de substitutions f et par quête 
aclct. 

ait. 2. De l'effet des tubstitions permises, 
avant le terme fixé pour la restitution, 

aat. 5. Det obligation* du grevé de suè~ 
stitution, et det chargée de sajouissemoe. 

AfcT. 4. De l'époque à laquelle M'outrent, 
et desdiverses manières dont s'éteignent 
les droits des substitués* 



▲ht. f . A quelles personnes et en faneur 
de quelles personnes ces suftstfrutfeiiJ 
sont permisse ; quels biens peuvent être 
grevés de substitutions et par quels attes. 

— Les dispositions permises an tesUieur 
ou donateur, en faveur de set petUe-en- 
fans ou de ses neveux et nièces, sont des 
substitutions. Y, p. 671, n. 726*711. 

— Quelles personnes peuvent substituer. 
Y, p. 674 n. 725. 

— En faveur de qui. Y, p. 674, n. 724. 

— Ce qu'on entend parçreréf et appelés. 
Y, p. 674, n. 725. 

— Quels sont les appelés. Y, p. 674, n. 
726, 727. 

— Nullité de la donation, ai la substite- 
tion est limitée à qoelquee.ua* dea en- 
fans. Y, p. 676, n. 728. 

— La clause nulle, qui étendrait le fej>- 
stition aux petita-enfans do donataire, 
n'annulerait pas la donation. Y, p. 676, 
n. 729. 

— La charge de rendre à ses en/une en 4 
mes petit- fils, s'entend des enfant nés 
et à naître, dea fiUee et dea garçons. V, 
p. 677, n. 750. 

— La portion disponible peut seule lire 
grevée de substitution. Y, 677, n. 951. 
On peut imposer comme condition la 
charge de rendre lea biens possédés par 
le donataire, sauf le droit des tiers. Y, 
p. 678, n. 752, 755. 

~~ On peut donner au fils, à condition 4e 
rendre môme sa légitime. Y, p. £80, n. 
754. 

— Lea substitutions asuvant être feUeapar 
testamens ou par acte! entra vifr, #an> 
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sju'il poil nécessaire 99e les appelés 6e- 
captent. Y, p. 6*1, u. 7X«, . 

AV. t. De r<ftl tetnftstffiifAmspfr- 
. wif<«,M>««lfe lira* /tetf pour te rtttf- 
fuftou. 

— Lee substitutions font des donations ré- 
solubles ton* condition. Y, p, 688, o. 
786, 788. 

— Les appelés n*ool alors, avant l'év éne- 
ment, qu'une espérance on on droit 
éventuel non trensmitslble. Y, p. 684, 
n. 757, 738. 

— Los actions résident sur la téta dn gre- 
vé, tes jogemeos rondos, les prescrip- 
tions acquises contre Jnl, peuvent être 
opposées soi appelé*. V, p. 688, n* 
758-741. 

— Le grevé pont recevoir les remboorse- 
mens forcés, V> p. 687, n. 74Î. 

— Quels sotos il doit apporter à la eonser- 
vorlon des biens. Y, p. 687, n. 748. 

— Il ne pool ni les aliéner ni les hypo- 
théquer. Y, p. 688, n. 744. 

— *>n droit subsidiaire de la femme dn 
grevé, sur les biens tnbstitués. Y, p. 
6U8,n.748. 

— > JUs appelés peuvent fermer tons estes 
coAservaiolres et toutes actions contre 
le grevé qui mésuse. Y, p. 6gp, n. 74<T. 



asm*. 5. De$ eMgétiom ém gr*té 4§ $ub- 
MUUtUên f cl du ceerp n de en j o mit 

—Le dooateor pont nommer un tuteur 
peur faire exécuter ses dispositions. Y, 
p.681,n. 747. 

— S'il a négligé de le faire, le grevé doit 
en faire Dominer un. Y, p. 688, n» 748. 

— Obligations et responsabilité des tuteurs 
an substitutions. De l'inventaire. Y, 
p. 698, n. 749-787. 

— Le grevé doit faire vendre les meubles, 
sauf quelques exceptions. Y, p. 68e% su 
787, 780. 

— Le tuteur dfiUéire appelé' à cette vente. 
V, p. 686, d. 788. 

— Forme de cette vente ; ceilecatfeej des 
dejaiejrsspsi on pwrianavïU Y, p. 686, 
n. 788-760. 

— Le grève peut recevoir le rembourse- 
ment des deniers colloques. Y, p. 688, 
n.761. 

— Partage à faire des biens, Sflts ne soot 
pas tous substitués ; comment il peut 
S'effectuer. Y, p. «98, n. 768. 

— Les biens personnels dn grevé ne sont 
peint hypothèques | la restitution. V, 

- p. 688, n. 964. 

— 1*6 venues d*immonJ>les faites par le 
grevé sent résolubles, et la ptooerlptiee 
ne cnsjrt, en bveur des ecquereurs, Jjue 
du Jour de rouvertes* nie le unjsttitu- 
tien. Y,#. 688% n. 76g. 



sltiens grevées de s n hotit nti o na, Y, p. 
106, n. 766-768. 
~ Cons éq ue n ce s detetrensertplieneod* 
défaut de traneariptien. Y, 9» 961, a* 

788 798. 

— Qnl ne peut opposer le défaut «s tran- 
scription , et è qui il peut être OfpQjo. 
Y, p. 708, n. 771,778. ™ . 

— Des charges dn grevé et des réeem- 
penses qui lui sont dnea. y, p. 705, n. 

778-776. 

à*i, *• Uê Vipoqm à fesujeffe s' ono rf w/ , 
§t 4*9 étofm namièrm frni fê l$4 $ n m t 
le$ droite du snèsféKWs. 

— Quand comuseauen* le droit éventuel et 
le droit actuel des appelée, V, p. 708, 
n. 777, 778. 

— Les efete de le confusion consent à fee> 
torture de la substitution. YH, p. 848, 



— Le droit du grevé eesse par m mort, 
par l'échéance du terme, on iWeniphe- 
sement de la condition mise à .le juneti* 

. InsJon par le donateur, par UdéenéetM* 
qn'e encourue le grevé qui p snéeueé , 

V, p.786,n. 778-784. 

— C onsé q uences de ra ndte s tte n en uei'a- 
bendon que le grevé fs4tfesendre4t.A 
qui ils pou vont nuirez f) ft iln ct io tt on+rO 
les dé n oti o ns outre vMs«tles4eetesnens. 
Y,p. 712,n.V88-78fe 

~ L'indignité déelarée dn grevé, de asnV 
stitution donne envettero.asi dnnit. de 
rappelé. V, *vM4, n. 784. ■• . . ., , • * 

— Le disposition s'évsnenM par te «milite 
de l'acte* et par le révocation dnusta- 
ment. Y, p. 718, n. 78t. 

-» Le dsnatonr ne nent ré tr a eler taeenv 
etitutiee de concert avec le grevé.*/, p. 
714, n. 785. 

— La endncHé ne muedWrtteu tfasnpere» 
pas cène de te s sAs Ul nelsn. ■/> p. 768, 
n. 784. 

—Mêlé si te ents t émnlan tes i l a l i i lllh sn 
jseti*,teo snpoléi seissirtratosji lonono- 
ment. V, p. 716, n. 788. 

-Evocation de U denvitenàdnWlfe 
rendre , faite en frère on é fc snsnjw ai 
le 4onaienr laisse deseuCaaji i ae» 7hV 
ces. Y, p. 716» n. 788» 787. , 

— JLn charge oe re^reVéteinjLsAtee.ajt- 
pelés décèdent on dc v t onji on |Ts jsJ ^te i 
avajit r époque de Umiilk»J*# 

71«» 6*794. 

-». Me s'éteiQt encnre nr 

biens gretés, par te 

pelée, «parle 

JlfinV 7, #•?**» 
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SUCCESSEUR A TITM PARTICULIER. 

— Comment se tram mettent les droite et 
les obligations aux successeurs à titre 
particulier, ou ayant-cause. Examen 
d'une dissertation de M. Merlin, et d'une 
autre dissertation de M. Ducaurroy, sur 
cette question. X, p. 880, addit. y n. 
1-40. 

Yoy.^yenJ-eawt. 

SUCCESSIF (Contrat). 

— Le contrat de conttiiotion de dot est un 
contrai successif. XIV, p. 539, n 284. 

— Ce qu'on appelle un contrat successif. 
XIV, p. 541, n. 288. 

SUCCESSION. 

SOMMAIRE. 

MCT. i. De la nature du droit de tuccet- 

tion ; det divertet manièret de tuceé- 

der ; de l'ouverture de* tueeeetiont ; de 

lu taitine dei héritière, 

MCT. 2. Det qualiiét requitet pour tue- 

céder. 
sbct. 5. Det divert ordre» de tuccettion, 
sbct. 4. Dei tuccettiont irrégulière», 
SRCT. 5. Do P acceptation det tuccettiont ; 
de lu renonciation aux tuccettiont ; det 
tuccettiont bénéficiairct, et det euceet- 
êiouê vacant et. 
obct. 6. Du partage det tueeeetiont, det 
rapporté et du paiement det dettet. 



sict. 1. De la nature du droit de tuccet- 
tion ; det divertet maniérée de tue céder; 
de V ouverture det tuccettiont ; de la 
taitine det héritière. 

SOMMAIRE. 

ait. i. De la nature du droit de tuccet- 
tion, et det divertet maniérée de tuc- 
céder, 

ART. 2. De V ouverture det tuccettiont. 

art. 5. De la taitine det héritière. 



art. i. De lei nature du droit de tuccet- 
tion, et det divertet manièret de tue» 
céder. 

— Ce qu'on entend par succession. IV, p. 
62, n. 64. 

— Ce que c'est qu'on héritier. IV, p. 63, n. 

— Ce qu'on appelle hérédité et droit héré- 
ditaire. IV, p. 65, n. 66. 

— Les successions futures ne peuvent être 
l'objet d'un contrat; exception pour les 
contrats de mariage. VI. p. 115. n. 118- 
117. 

— Toute clause tendant à l'interversion 
de l'ordre légal des successions des fu- 
turs époux est prohibée dans les contrats 
de mariage. XII, p. 56, n. 19. 

— Il en est de même de la renonciation à 



une succession future. XII, p. 57, au 19. 

— n existe deux manières de succéder, 
Tune par la volonté de la loi, l'autre par 
la volonté de l'homme. IV, p. 64-, a. 67, 
68. 

— Les successions testamentaires sont des 
exceptions a la régie commune. IV, p. 
65, n. 69. 

— Des trois ordres de successions léfiU- 
n»es. IV, p. 66, p. 70. 

— Des successions irrégulièree. IV, p. 98, 
n. 71. 

—Les immeubles échue k\ l'un dei époux, 
pendant le mariage, à litre de succes- 
sion, n'entrent point dans la conuna- 
nauté légale. XII, p. 238, n. 151. 

La clause de réalisation , par centrât 

de mariage, de ce qui adviendra à l'un 
des époux par succession, ne pont s'é- 
tendre à ce qui lui advient par donation, 
et vice vend, XIII, p. 591, n. 519,510 
et 522. 

— Si à celte clause on avait ajouté s Ou 
autrement, elle s'étendrait à ce qui peat 
advenir par tous les litres lucratifs. XIII, 
p. 594, n. 525. 

art. 1. De V ouverture det m co wf sn i - 

— De l'ouverture des successions. IV.'p, 
68, n. 75 et suiv. 

— Elles ne s'ouvrent que par la mort na- 
turelle ou civile, et non par raaeenee. 
IV, p. 64, n. 75. 

—Règles pour juger de la survie entre 
plusieurs personnes qui meurent eajanv- 
ble. IV, p. 69, n. 74. 

— Quid de deux jumeaux ? IV, p. 70, n. 75. 

— Les régies prescrites par le Coda sont 
obligatoires, si les circonstances de fstt , 
n'offrent des présomptions plus fortes. 
IV, p. 71, n. 76. 

— Exemples de ces présomptions. IV, |. 
72, n. 77. 

— Les règles de survie sont-elles applica- 
bles aux héritiers institués, aux légatai- 
res ou aux donataires? IV, p. 75, ■• 71, 
78 bit, 

art. 5. De la taitine det héritière, 

— De la saîsioe en faveur de héritier, la 
mort saisit le vif. IV, p. 91, n. W. 

— Nature de cette saisine : elles oit es 
droit, non de fait. IV, p. 92, n.IftoV. 

— Elle a les vices et les avantages de U 
possession do défunt. IV, p. 98.9.81. 

— Ses effets sont le droit de transmission, 
et celui de former toutes les actions, 
même possessoires. IV, p. 94, n. 82. 

—Elle est établie en faveur des créanciers, 
comme en faveur des héritiers, IY, p. 
98, n.85. 

— De la renonciation et de ses effets. IV,. 
p. 95, n. 84, 88. 

I Voy. Renonciation, 
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— "Des effets que produit la confusion dans 
les différens cas où elle s'opère par suc- 
cession. Vil, p. 499, n. 422-440. 

Voy. Confusion. 

— Dans le cas où il s'opère confusion des 
droits et qualités de deux personnes par 
l'adilion d'hérité, deux actions peuvent 
avoir été fondées sur des causes diffé- 
rentes dans le principe, sans qu'on puisse, 
après avoir échoué dans l'une, venir en- 
suite intenter l'autre. Comment éviier 
celte exclusion. X, p. 252, n. 169. 

— Il n'existe aucune exception aux princi- 
pes qui régissent la chose jugée, pour le 
cas où un jugement condamne un habile à 
succéder en qualité d'héritier pur el sim- 
ple. Ce jugement n'a de force que pour 
ou contre ceux entre lesquels il a été 
rendu. Réponse aux objections qu'on tire 
de l'art. 800 du Code, et de la prétendue 
indivisibilité de la qualité d'héritier. Si 
les qualités naturelles sont indivisibles 
en soi , les droits que la loi y attache 
peuvent être divisés. Arrêts conformes à 
ces principes. X, p. 324, n. 238 - 239. 

— L'héritier peut se mettre en possession 
sans recourir à la justice. IV, p. 96, 
n. 86. 

— De la saisine des mineurs, des inter- 
dits, des absens et du légataire univer- 
sel. IV, p. 96, n. 87,88. 

— Les autres légataires et les héritiers ir- 
réguliers n'ont pas la saisine ; mais ils 
transmettent leurs droits à leurs héri- 
tiers. IV, p. 97, n. 89, 90. 

— Ce que la loi prescrit dans le cas d'ou- 
verture d'une succession où un absent 
est intéressé. I, p. 359, n. 392, 593.. 

g ict. 2. Des qualités requises pour suc- 
céder, 

SOMMAIRE. 

ait. 1. Des incapacités de succéder. 
HT. 2. De Vindignité de succéder. 



art. 1. Des incapacités de succéder. 

■ Des qualités requises pour succéder. 
Distinction de l'incapacité et de l'indi- 
gnité. IV, p. 98, ch. il. 

- Des incapacités de succéder. IV, p. 99, 
n. 91-102. 

- Il faut être capable au moment de la 
mort du défunt. IV, p. 99, n. 91. 

- L'enfant conçu est réputé né lorsqu'il 
s'agit de son intérêt. IV, p. 100, n. 92. 

- Pourvu qu'il naisse vivant et viable. 
IV, p. 100, n. 95. 

- Trois choses à prouver pour établir les 
droits d'un enfant à une succession; 
comment on les prouve. IV, p. 101, 
n. 94-97. 

- Do l'enfant né avant le cent quatre- 



vingtième jour depuis la célébration du 
mariage. IV, p. 105, n. 98. 

— De l'enfant né avant le cent quatre- 
vingtième jour du retour du mari, après 
une longue absence. IV, p. 107, n. 99. 

— Autres cas de naissances précoces. IV, 
p. 107, n. 100. 

— A qui incombe la preuve que l'enfant 
est né vivant ou non viable. IV, p. 108, 
n. 101. 

— Quand l'étranger peut succéder en 
France. IV, p. 109, n. 102. 

— L'individu mort civilement perd le 
droit de succéder et de transmettre sa 
succession. 1, p. 234, n. 282. 

— Conséquences de l'art. 26 du Code civil, 
pour les successions ouvertes entre les 
condamnations à des peines emportant 
mort civile et leur exécution. I, p. 246, 
n. 274. 

art. 2. De Vindignité de succéder. 

— De l'indignité de succéder. IV, p. 112, 
n. 103-116. 

— Dévolution de la succession aui autres 
parens, dans le cas de l'indignité de l'hé- 
ritier. IV, p. 112, n. 103. 

— Causes d'indignité. IV, p. 115, n. 104. 

— C'est une peine qu'on ne peut étendre 
au delà des cas prévus par ta loi. IV, 
p. 115, n. 103. 

— Il ne suffit pas que l'héritier Mit accoté, 
pour dire indigne ', il faut qu'il soit con- 
damné. IV, p. 114, n. 106. 

— Les lettres de grâce et la prescription 
de la peine font-elles cesser l'indignité ? 
IV, p. 113, n. 107, 108. 

— Ce qu'on entend par accusation capi- 
tale. IV, p. 113, n. 109. 

— En dénonçant le meurtre dn défnnt, 
l'héritier n'est pas tenu de ae rendre 
partie civile. Dans quel délai la dénon- 
ciation doit être faite. IV, p. 116, n. 110. 

— A qui le défaut de dénonciation ne pent 
être opposé. IV, p. 117, a. lit. 

— Les enfana de l'indigne no sont paa ex- 
clus, s'ils peuvent succéder de leur* chef. 
IV, 117, n. 112. 

— L'indignité doit être prononcée par les 
tribunaux; par qui l'action pont être 
intentée. IV, p. 118, n. 113. 

— De la restitution des fruits perçus par 
l'indigne, depuis l'ouverture de le suc- 
cession. IV, p. 118, n. 114. 

— Les ventes faites par l'indigne sem- 
elles valides? IV, p. 118, m. 115. 

— De l'effet de la déchéance prononcée 
contre l'indigne, quent à tes actions 
contre la succession. IV, p. 119, n. 116. 

sect. 5. Des divers oreTtêê de succession. 



a*t. 1. Fondement mu êroit.ie succéder; 
principe que doit suivre lu loi eie* le 
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— La ruait* de U dette , faito à l'on dea 
codébiteurs solidaires , est ceoaéa faite 
à ses codébiteurs , à moins de réserf e 
expresse ; et, dans ee cas, le créancier 
doit déduire, en actionnant les autrea 
codébiteurs solidaires , la part de celui 
auquel 11 o fait la remise. Kst-re sa part 
virile? VII, p. 507, n. 529, et à la note. 

— La résolution du contrat de noTalion ne 
fait pas retit re l'action que donuait Pan- 
démie obligation contre les codébiteurs 
solidaires. VU, p. 560, n. 500-507. 

— Contradiction entre Part. 1290 et Part. 
1251 du Codeclf 11, quant aux effets de la 
notation sur les hypothèques attachées 
à l'ancienne obligation solidaire. VU, 
p. 575, n. 513. 

— Dans le cas d'une dette solidaire , le |u- 
gement rendu entre le créancier et Pun 
des débiteurs peut loi être opposé par les 
autres codébiteurs. X, p. 278, n. 802. 

— Le jugement rendu contre Pun des dé- 
biteurs solidaires a force de chose jugée 
contre les autres; mais, arant de le met- 
tre a exécution, il faut le leur faire signi- 
fier huitaine d'af ance, et cette significa- 
tion eat nécessaire pour faire courir 
contre eux le délai d'appel. X|, p. 280 , 
n. 205. 

— Le Jugement rendu contre Pun des 
créanciers soudains peut être opposé 
aux autres , sauf l'appel. X, p. 281, 
n. 204. 205. 

— De l'effet que produit la délation du ser- 
ment décisoire à Pun des débiteurs soli- 
daires , on par Pan dea créanciers soli- 
daires. X, p.' 504, n. 592. 

— Le coobligé on le coÛdéjusseur qui a été 
subrogé par le créancier peut- il exercer 
Paction solidaire contre les autres coobli- 
gé* ? VU, p. 217, n. 163. 

— La communauté est tenue de payer en 
totalité la dette mobilière , au paiement 
de laquelle Pun des époux est engagé so- 
lidairement. XII, p. 535, n. 205. 

— Quelle obligation contracte la. femme 
qui s'engage solidairement avec son ma- 
ri. XII, p. 367, n. 254. 

— Si la solidarité n'a point été expressé- 
ment établie par le cootrat de constitu- 
tion de dot , Piusolfabililé de Pun des 
conslituans ne donne lieu à aucun re- 
cours contre l'autre. XI V, p. 95, n. 88. 

— La créance hypothécaire n'a pas les 
mêmes effets que la créance solidaire. 
U en est de même du cas où n y a excep- 
tion au principe de la division de l'obliga- 
tion, en raison de Pindif isibilité de paie- 
ment. VI, p. 787, n. 762 ; p. 810, n. 78t. 

SOMMATION. 

— Ce que doit être la sommation, ou Pacte 
équif aient, destiné à constituer le débi- 
teur en demeure. VI, p. 260, n. 252, 253. 



— Qeele en sent les effets ; peof ent-ils être 
détroits par la sarannatloa on par la 
péremption ? VI, p. 242, n. «14-200. 

— 611 eat besoin d'une sommation pour 
mettre Pacqoéreor en demeure , dans le 
cas du pacte commiesoire ajouté à uns 
Tente d'Immeubles. VI , p. 888 , n. 885- 
558. 

SOMMATION RBSPBCTDBDSB. 
Voy. Acte reipiclueux. 

SORT. 
Voy. Tirage au tort. 

SOULTE. 

— Dea sooltea à établir en matière de par- 
tage ; quand elles donnent lien an droit 
de mutation. IV, p. 498, n. 499, 450. 

— La créance d'une somme daie pour 
soulte, antérieurement an mariage, entre 
dans la communauté légale. Xll , p. 171 , 
n. 104. 

— Il en est de même de la sonlto dot a Pua 
des conjoints poor infériorité de rat dans 
un partage régulier , lait pendant le ma- 
riage, par nn aenl acte, d'une succession 
partie mobilière et partie immobilière. 
XII, p. 209, n. 119. 

— Seeùi de la soulte due h Poeeaskm du 
partage d'une succession purement im- 
mobilière , échue à Pun dea conjoints 
pendant le mariage. XII, p. 206, n. 118. 

— Si l'échange «Ton immeuble contre an 
immeuble appartenant à l'un dea con- 
joints a eu lien pendant le mariage, ta 
moyen d'une soulte, il en est da récom- 
pense è la communauté. XII, p. 155, 

n. 149. 

— La dette mobilière de Tan des époux, 
ayant pour objet la sonlto dne à la suite 
d'un partage d'immeuble, n'est point à 
la charge de la communauté légale, ai 
Pimraeuble continue d'appartenir à eat 
époux. XII, p. 557, n. 210. 

— - La soulte établie pour inégalité dans nn 
partage de communauté donne lion ad 
prif ilége accordé au tendeur par Part. 
2105. XIII, p. 267, n. 194. 

SOURCE. 

— De la propriété des sources, ot de Pe- 
sage qu'on en peut faire. 111, p. 87, n. 
131 et suif. 

Voy. Eau. 

SOURD ET MUBT. 

— Les sourds et muets peofent se marier. 
I, p. 425, n. 505. 

— Les sourds et muets, on ceux qui sont 
seulement sourds ou muets, peuTent-ils 
être témoins instrnmentairea? V, p. 568, 
n. 591, 592. 

— Comment les sourds et muets peuvent 
accepter une donation. V, p. 216, n.200. 



mission des privilèges ou actions privi- 
légiée!, n'est point exigée par notre 
Gode. Vil, p. 20», o. 1*8, 189. 

— La subrogation dans les privilèges qui 
n'intéressent en rien les antres créan- 
ciers ,' et ne portent que contre la per- 
sonne do débile or, peut se faire par acte 
sens seing privé; mais le subrogé doit , 
poor les exercer, être saisi des titres. 
VU, p. 210, n. 160, 161. 

— Si la subrogation consentie par le débi- 
teur a autant de force que la subrogation 
consentie par le créancier. Vil, p. 212, 
n. 162. 

— Le coobligé on le cofldéjassenr qui a 
été subrogé par le créancier peut -il 
exercer faction solidaire contre les au- 
tres coebligés? VU, p. 217, n. 165. 

— Différences résultant de la nature des 
choses, entre les effets de la subrogation 
consentie par le créancier, et les effets 
des autres subrogations. VU, p. 234, 
n. 161. 

— Comment le subrogé exerce les droits du 
subrogeant. VU, p. 236, n. 168-167. 

— Le subrogé profite des inscriptions pri- 
ses par le subrogeant ; il peut et doit, du 
reste, prendre inscription en son nom , 
si l'ancien créancier avait négligé de le 
faire, ou renouveler Pinscriptioo que ce- 
loi-ci aurait prise. VU, p. 257, n. £68. 

*— La subrogation ne peut nuire au créan- 
cier qui n'a été payé que partiellement $ 
mais il ne peut céder son droit è un tiers. 
VU, p. 258, n. 169, 170. 

— Tous les subrogés dans des portions de 
la même créance viennent en concur- 
rence, quoique subrogés en différons 
temps. VU, p. 210, n. 171. 

— Si l'exception appelée, en droit romain, 
eedendarum actionum, peut encore être 
opposée par la caution ou par \e débiteur 
solidaire au créancier qui , par son fait 
ou par sa faute , a rendu la subrogation 
légal» impossible. VU, p. 242, n. 172. 

— S'il est nécessaire que le débiteur libéré 
par la perte de la chose subroge le créan- 
cier dans ses actions relatives à la chose 
qui a été perdue ou qui a péri. VU , p. 
882, n. 17,0. 

SBBBOeÉ-TUTBrm. 

— Motifs de son institution : ses fonctions. 
Il, p. 538, n. 1128. 

— Est-il besoin qu'il soit nommé un subro- 
gé- loteur aux enfans , dans le cas de dl^ 
Yorcc ? II, p. 51*, n. 1084, 106».. 

— Le mari qui a fait déclarer Fabeeuee de/ 
•a femme doit faire nommer un sobrogé- 
tttteur à ses enfans mineurs. I , p. 580, 



SUB ètà 

•'nation ni pour sa èo sti l utioa t U, p. 557, 
n. 1185, 1*54. 

— Le subrogé-tuteur et le |0fe8e paix feu - 
vent voter pour la destitution du tuteur. 
11, p. 558, n. 1158. 

— Fonctions du subrogé«tuteuri sa respon- 
sabilité. 11, p. 55e% n. 1156-14*8. 

— Suites du défaut d'inventaire pour le su- 
brogé-tuteur. II, p. 568, n, 1186,1497. 

— Le subrogé-tuteur est tenu solidaire- 
ment, avec le tuteur, des condamnations 
auxquelles peut donner Ueu , au profit 
des mineurs , le défaut d'inventaire lors 
de la dissolution de la communauté. 
XIII, p. 24, n. 12. 

— Les frais faits contre lui resteraient 
même entièrement à sa charge. JWf. 

— L'inventaire prescrit par Part. 1442 du 
Gode civil doit être fait contradiçtoire- 
ment avec le subrogé- tuteur. XUI* p. 88, 
n. 15. 

— Mais H pont être remplacé par on man- 
dataire spécial. IbiéU 

— De la durée de l'action en responsabilité 
contre le subrogé-tuteur qui a négligé de 
prendre, pour le mineur, une Ja*«|p , tiou 
sur lee biens du tuteur.XI, pJ(8»\ n« 288. 

— Cause de dispense. H , p. S5*ya. .***»• 

SUBSTITUTION. ; " 



smcx. 1. Du $*bilittdionê ffdtihéêi. 
saCT. 2. Des iuhilitmtioni ptrwtiêêK 
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- Par qui il est nommé, et comment II , 
p. 558, n. 1128-1152. : > 

- le tuteur ne peut voter peur ta nomi- 



aaCT. 1. D€$9ub$HhUion$pt4kfMêi. 

— Les subfUtutiomsesitpfeWtési paru 
Gode, à peine de nullité. V, p. 12, n. 12. 

— La nnlUté de la substitution éattraree 
celle de l'Institution. Pourquoi .T* $. 12, 
n. 15. 

— La nullité de l'institution, poar cause de 

• substitutiosJ , ntatrelec pas la nullité 
des legs purs al simples que renferme le 
testament. Y, p. 14, s* 11. . 

— La substitutiee Tulgaire ou directe n'est 
pas prehibeepar le Goda. V, p. 14, è. 18. 

— Quelles sont les subctitptiens qu'atteint 
la prohibition du Code. V, p. tu, ni 17. 

— Origine des swalsuamnia 4a droit ro* 
main, aujourd'hui déargnée sous là nom 
de substitutions fidéfcommtiufrM. T, 
p. 16, n, 18. 

— Va* dérivée* lee suèetituOesirtra- 
duellee. ▼, p. 17, n. 18. 'V 

— ' Kotlfr ejttt laa ont frit abeaV. %%. i$, 

■■■.■88.' ■ ' ' .. ' ,"' v 

—Quels sont aujourd'hui; leeea*ac#rcs des 

* gnbstUntiens ^robmécs? V, fuis), n. fil . 
— * Q u' en tend m- Coéa\ fat » élarge de 

toa ao sm otà*ro»o>ajo»i eanatltuela 
s*svJtu^?rom%é*'r ? T, p. 18,8. 22.. 
■— La <M$*fr*ir*êHt*M ceHe de con- 
. semr, ne éenslHiie périme: wlrtvttuti- 



son 
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prohibée parle Code. Y, p. 23, u. 25. 

— La charge de conserver pendant aa île, 
el do rendre à a a mort , constitue For- 
air* successif , caractère esecniiei des 
substitutions prohibées. V, ». 2», n. 24. 

— Les substitutions ne peuvent s'induire 
aujourd'hui de simples conjecturée, V, 
p. 26, n. 2&-27. 

— Le prière de conserver el de rendre ne 
suffit pas pour établir une substitution. 
V, p. 50, n. 27. 

— Deux principes fondamentaux qui peu- 
vent résoudre toutes les difficultés rela- 
tives aux substitutions. Y, p. 08, n. b*0. 

— Quels sont les ûdéicomrois prohibés 
comme constituant des substitutions. V, 
p. M. v. 211-34. 

Voy. Fidéicommis. 

— En quoi le* fidèicommis conditionnels 
différent des substitutions. V, p. 37, n. 
53 et suiv. 

— Dans les substitutions comme dans les 
legs, le Jour incertain vaut condition» V, 
p. 58, n. Si*. 

— Lea substitutions peu veut être faites 
sous une autre condition. V, p. 40, n. 86. 

— Les substitutions conditionnelles sont 
enveloppées dans la prohibition géné- 
rale. V, p. 41, n. 57. 

— La charge de rendre ce qui restera è la 
mort n'est pas une substitution prohi- 
bée. Y, p. 45, n. 58. 

— Le légataire soumis à cette charge peut- 
il disposer par testament? Y, p.48, n.SO. 

— La charge de remettre à un tiers , ji tel 
navire revient de 1'IIe-de-Franee, n'est 
pas une substitution prohibée. V, p. 81, 
n. 40. 

— Exemple d'une autre condition de même 
nature. V, p. K5, n. 41 , 42. 

-- Une disposition ne peut être annulée 
comme substitution, qu'autant qu'elle 
ne serait pas susceptible d'une autre in- 
terprétation. Y, p. tt», n. 44. 

— Application au cas d'un legs fait à celui 
de deux enfrnsqui vivra jusqu'à vkigl- 
cinq ans. V, p. 6*8, n. 45. 

— Difficulté pour savoir ai un legs ne porte 
que sur l'usufruit, ou s'il dispose de la 
propriété , è charge de conserver et de 
rendre. Y, p. SB, u. 45. 

— Application aux legs fait conjointement 
h plusieurs personnes , avec déclaration 
que le tout appartiendra au survivant. 
V, p. 00, n. 46. 

— ld., au cas d'un Legs lait à l'épouse, au 
cas que les enfans du testateur meurent 
avant elle. Y, p. 65, n. 47. 

— - Quoique la charge de conserver et de 
rendre ne soit pas littéralement expri- 
mée, la disposition est nulle , ai cette 
charge s'induit nécessairement. Appli- 
cation an droit de retour. Y, p. 6* , n. 48. 

— Antre application au legs fait aéparé- 



sneot à plusieurs par aonnea, avec étatise 
do retour au survivant, en ceaqnele* 
prédécidés aoient morse eene enfin** Y, 
p. «7 f n. 40. 

— La défense d'aliéner ou de tester con- 
tient-elle une substitution? V, p.69,n.tft. 

— La charge de rendre au légataire, quand 
il mourra, constltue-t-olle une sobsUiQ- 
tioo prohibée ? Y, p. 5o, n. 52. 

8ICT. 2. Des substitutions permises. 
soMUàinn. 

ait. t. À quelles personnes , el su faneur 
de quelle* per sonnée ces substitutions 
sont permises ; quels tient peuvent Mrs 
grtvét de substitutions > $t par queie 
actes. 

ait. 2. De V effet dés tubstitions parais**, 
avant le terme fixé pour ta restitution. 

aat. 5. Des obligations du grevé de sub- 
stitution, et des charges de sa jouissance. 

ait. 4. De l'époque à laquelle s'ouvrent, 
et des diverse s manières dont s % éteignent 
les droits des substitués. 



art. 1. A queltee pereonnes et en faneur 
de quelles personnes ees substitutions 
sont permises ; quels biens peuvent Mrs 
grevés de substitutions et par quels actes. 

— Les dispositions permises an testai eu? 
ou donateur, en faveur de ses potiU-fn- 
faosou de ses neveu et nièces, sont des 
substitutions. Y, p. 671, n* 720-711. 

— Quelles personnea peuvent substituer* 
Y, p. 674 n. 725. 

— En faveur de qui. Y, p. 674, n. 724. 

— Ce qu'on entend par grevée et Appelés. 
Y, p. 674, n. 72& 

— Quels sont les appelés. Y, p. 874, n. 
726, 727. 

— Nullité de la donation, ai la substitu- 
tion est limitée à quelquee-un* des en- 
fans. Y, p. 676, n. 728. 

— La clause nulle, qui étendrait la #ob- 
stilion aux petits-enfans du donataire, 
n'annulerait paa la donation. Y, p. 676, 
n. 729. 

— La charge de rendre à ses enfsme ou A 
mes petit- fils , s'entend des enfans nés 
et à naitro, des OUes et des garçons. Y, 
p. 677, n. 750. 

— La portion disponible peut seule être 
grevée de substitution. V, 677, n. 751. 
On peut imposer comme condition In 
charge de rendre lea biens poaaédéa par 
le donataire, aauf le droit des tien. Y, 
p. 678, n. 752, 755. 

-~ On pent donner an fils, à condition do 
rendre môme sa légitime. Y , p. 080* ■• 
754. 

— Les substitutions peuvent être (aUeapar 
testamenx ou par actes entre vifey ennj. 



SB» 



sju'il poil néjgisaire que les appeléf oe- 
captcnt. V, n . ffl, ». 75*. . 

Atf* S. D# r#fef teMlalfliiKMwpfr. 
. mfc<«,«t>Mlfe lira* /tetf pour te rtttf- 
lultoe. 

— Les substitutions font des donations re- 
solables tout condition. V, p, 685, n. 

786, 788. 

— Loi appelés n*oot alors» avant l'év éne- 
ment, qu'une espérance on nn droit 
éftotoel non transmlsslble. Y, p. 684, 
n. 757, 758. 

— Les actions résident sur la tête do gre- 
fé. tes jugemens rendus, les prescrip- 
tions acquises contre Jul, peof ont être 
opposées aux appelés* Y, p. 686, n. 
758-741. 

— Le grevé peut recevoir les rembourse- 
mens forcés, V> p. 687, n. 74Î. 

— Qoels soins il doit apporter 6 la conser- 
vation des biens. V, p. 687, n. 745. 

— It ne peut ni les aliéner ni les hypo- 
théquer. Y, p. 688, n. 744. 

— Bu droit subsidiaire de la femme dn 
grevé, sur les biens substitués. Y, p. 
6U8, n. 748. 

— JUs appelés peuvent fermer tous actes 
conservatoires et tootes actions contre 
le grevé qui mésose. Y, p. 689, n. 74<T. 

sjrr. 5. B$$ tfligttiom dm gr*9i 4ê au*» 
assualas* , et de$ cèerp #f de eo jouis- 

urwsvCv* 

— Le donateur pont nommer un tuteur 
pour faire exécuter ses dispositions. Y, 
p.691,n. 747. 

— 8M1 a négligé de le faire, le crevé doit 
en faire nommer an. Y, p. 682, n. 748, 

— Obligations et responsabilité des tuteurs 
aux substitutions. De l'inventaire. Y, 
p. 692, n. 749-787. 

— Le grevé doit faire Tendre les meubles, 
sauf quelques exceptions. Y, p. 688, su 

787, 760. 

— Le tuteur dfiUetre appelé' à celte fente. 
Y, p. 686, d. 788. 

— Forme de celle fente ; cotlocatfon des 
dejaiarseai *n provianawU V, p. 886, 
n. 788-760. 

— Le greté peut recevoir le rembourse- 
ment des deniers colloques. V, p. 688, 
n.761. 

— Partage a faire des biens, 8% ne sont 
pas teua substitués; comment il peut 
s'effectuer. Y, p. 686, n. 768. 

— Les biens personnels dngrefé ne sont 
point hypothéqués a la restitution. Y, 
pu 688, n. 764. 

— Ut vemes f inMjseutfe* faites nar le 
grevé sont résolubles, et la nfeecrtptfen 
ne con/t, en faveur 6^ acquéreurs, une 
du Jour de l*ouvertui» du la snhstliu- 
Uoo. Y,j. 688, tt. 769. 



Tr—inminiion nsnasnsaa bkv wJiMfe. 
aillons grevées do sutjsjhujiuna, Y, p. 
700,0.766-768. ... 

-*. Cons éq ue n ce s de hv trtnsertn|Se« eu de 
défaut de transcription. Y, fu7f|, sw 
168 770. 

— Qui ne peut opposer et défaut ne Iran* 
scription , et é qui il pool être ujfeuje. 
V, p. 705, n. 771,778. . . 

— Des charges du grevé et des récom- 
penses qui loi sent dues, y, p. 708, n. 
775-776. 

A*r, 4» De Vépopnr à 1sf*4U s'ouursftfj 
et 4*$dk>§99ê$ na m ièr m 4Umi /d toê j w ssi f 
l«s droite des iubttituéi. 

— Quand comnmueent te droit éventuel et 
le droit actuel des appelés. Y, p. 708, 
n. 777,778. 

— Les efete de la eonfusJou cessent è fou- 
torture de ta substitution. YH» »• 8*8» 



— Le droit do gre?! eesae par m mort, 
par Péehéeneedu terme, ou ^a c e omyH s- 
aement do la condition mise à le substU 

. tuolon par le donateur, par la déchéance 
qu'a enee urn é le grevé qui p seésueé , 

^**pvr «w OTPtnvmw w mi np^HH9iH» 
V, f. MO, n. 770-784. ■■■ " »■ 
-*- C ensé q nencos do ra bstto s Sm n ou de l'a- 
bandon que le grevé {sfcéeseudre4t.A 
qui ils pou veut nuira* P fct lu cU ouêutru 
les donot tous outre vHVet le* testante*». 

Y, p. 712, n. 788-700: 
~ L'indignité déclarée dn grevé, de asiV 
. aUtAtiou donne oufue*uro.aa) dosât, de 
rappelé. Y«.évM4, •• WaV ■....,',■■. . 

— La disposition s'éveueuji par tessujlitd 
de l'acte* et par If rdf ecation do testa- 
ment. Y, p. 714, n. 78t* 

■*- Le denaienr no peut futraetur mou*- 
«italien du concert avec le grevé. Y, p. 
714, a. 793. 

— La eaducUé de mnetfluftleu tfnmpnila 
pas ceUedela s anst U nulsa. *, f. 848, 
n. 784. 

^sasneelteouuelst ■ 

jb^Ua ^^a mmIAi ^g. 

ment. Y, p. 716, n. 
— lévocetieo de le d né 

rendre , faite au fr*— . à 

le lonaîonr lai m 

ces. Y, p. 716. -. , JL.« 
^ M charge di -j 

pelée décéden» ^ « — 

avant l'épouse do W# ** 

7«« »- ... - 

•*>] t nar sue. 

p „na/ |p . 
|1 .. f. u. 718. l 
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SUCCESSEUR A TITRE PARTICULIER. 

— Comment se tram mettent les droits et 
1m obligations aui successeurs à titre 
particulier, ou ayant-cause. Examen 
d'une dissertation de M. Merlin, etd'ane 
tutra diMortalion de M. Ducaurroy, sur 
cette question. X, p. 880, addit., n. 
1-40. 

Vol . Ayant-caute. 

SUCCESSIF (Contrat^. 

— Le contrat de conbiitotion de dot est on 
contrai successif. XIV, p. 5S9, n .«M. 

— Ce qu'on appelle un contrat successif. 
XIV, p. 341, n. 288. 

SUCCESSION. 

SOMMAIRE. 

siCT. 1. Ds la nature du droit de tuecee- 
» ion ; det divertee manière* de euccé- 
der ; de l'ouverture de* tuccettiont: de 
la eaitine de* héritière. 

mct. 2. Dee qualiiée requieee pour euc- 
cëder. 

sbct. S. Det divert ordre» de euceeetion. 
sbct. 4. Det tuecetiione irrégulière». 
sbct. 3. De V acceptation de* tucceeaion* ; 

de la renonciation aux eueeeteion» ; det 

tuecetiione bénéficiaire», et de» eucee»- 

tione vacante». 
sbct. 6. Du partage det »uceeenone 1 de» 

rapporte et du paiement det dette». 

sict. 1 . De la nature du droit de euccee- 
»ion ; dee divertee manière» de tuccéder: 
de l'ouverture det tueeeetion» : de la 
eaitine dee héritier». 

SOMMAIS*. 

A AT. 1. De la nature du droit de euceee- 
tion, et dee divertee manière* de tuc- 
eéder, 

art. 2. De V ouverture dee eueeeteion*. 

ait. 5. De la eaitine dee héritière. 



art. 1. De la nature du droit de eueeet- 
eion, et dee divertee maniérée de eue» 
céder. 

— Ce qu'on entend par succession. IV, p. 
62, n. 64. v 

— Ce que c'est qu'un héritier. IV, p. 63, n. 
63. 

— Ce qu'on appelle hérédité et droit héré- 
ditaire. IV, p. 65, n. 66. 

— J*«s successions futures ne peuvent être 
l'objet d'un contrat; exception pour les 
contrats de mariage. VI, p. us, n . 415- 
117. 

~. To X l V ,ai,8e lend «*t a l'interversion 
de 1 ordre légal des successions des fu- 
turs époux est prohibée dans les contrats 
de mariage. XII, p. 3 6 , n . 19. 

— Il en est de même de la renonciation à 



one succession rature. XII, p. 87, n. If. 

— n existe deux manières de succéder, 
l'une par la volonté de la loi, l'antre par 
la volonté de l'homme. IV, p. 6*,*. 67, 
68. 

— Les successions testamentaires sont des 
exceptions a la régie commune. IV. p. 
63, n. 69. 

— Des trois ordres de successions légiii- 
ihes. IV, p. 66, p. 70. 

— Des successions irrégulièret. IV, p. eg, 
d. 71. 

—Les immeubles échus k\ Tan des époux, 
pendant le mariage, à litre de ■oeoes- 
sion, n'entrent point dont la commu- 
nauté légale. XII, p. 258, n. 154. 

— La clause de réalisation , par contrat 
de mariage, de ce qui adviendra à l'on 
des époux par succession, m pont s'é- 
tendre a ce qui lui advient par donation, 
et vice vered. XIII, p. 391, n. 519,320 
et 522. 

— Si à cette danse on avait ajouté : On 
autrement, elle s'étendrait à ce qui peut 
advenir par tous les titras lucratifs. XIII, 
p. 594, n. 825. 

art. LDeVouverturede* tugeettiemt. 

— De l'ouverture des soecessioao. ItVp, 
68, n. 78 et suiv. 

— Elles ne s'ouvrent que par la asort na- 
turelle ou civile, et non par Fateeaee. 
IV, p. 68, n. 75. 

— Règles pour juger de la survie entra 
plusieurs personnes qui meurent ensem- 
ble. IV, p. 69, n. 74. 

— Quid de deux Jumeaux? IV, p. 70, ». 73. 

— Les régies prescrites par le Coda sont 
obligatoires, si les circonstances de fait 
n'offrent des présomptions pins fortes. 
IV, p. 71, n. 76. 

— Exemples de ces présomptions. IV, p. 
72; n. 77. 

— Les règles de survie sont-elles applica- 
bles aux héritiers institués, aux légatai- 
res ou aux donataires? IV, p. 75, ■• 78, 
78 ois. 

art. 5. De la eaitine dee hériHer». 

— De la saisioe en faveur de nbiritler. Le 
mort saisit le vif. IV, p. 91, m. 79. 

— Nature de cette saisine : elles eeH de 
droit, non de fait. IV, p. 92, n.tlO. 

— Elle a les vices et les avantagea de la 
possession do défunt. IV, p. 98, ». 81. 

— Ses effets sont le droit de transmisaioa, 
et celui de former toutes les actions, 
même possessoires. IV, p. 94, n. 82. 

— Elle est établie en favenr des créanciers, 
comme en faveur des héritiers, IV, p. 
98, n.85. 

— De la renonciation et de ses effet*. Vf y 
p. 95, n. 84, 88. 

Voy. Renonciation. 
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— "Des effets que produit la confusion dans 
les différens cas où elle s'opère par suc- 
cession. VU, p. 499, n. 422-440. 

Voy. Confusion. 

•— Dans le cas où il s'opère confusion des 
droits et qualités de deux personnes par 
l'adilion d'hérité, deux actions peuvent 
avoir été fondées sur des causes diffé- 
rentes dans le principe, sans qu'on puisse, 
après avoir échoué dans l'une, venir en- 
suite intenter l'autre. Comment éviter 
cette exclusion. X, p. 252, n. 169. 

— Il n'existe aucune exception aux princi- 
pes qui régissent la chose jugée, pour le 
cas où un jugement condamne un habile à 
succéder en qualité d'héritier pur et sim- 
ple. Ce jugement n'a de force que pour 
ou contre ceux entre lesquels il a été 
rendu. Réponse aux objections qu'on tire 
de l'art. 800 du Code, et de la prétendue 
indivisibilité de la qualité d'héritier. Si 
les qualités naturelles sont indivisibles 
en soi , les droits que la loi y attache 
peuvent être divisés. Arrêts conformes à 
ces principes. X, p. 524, n. 255-259. 

— L'héritier peut se mettre en possession 
sans recourir à la justice. IV, p. 96, 
n. 86. 

— De la saisine des mineurs, des inter- 
dits, des absens et du légataire univer- 
sel. IV, p. 96, n. 87,88. 

— Les autres légataires et les héritiers ir- 
réguliers n'ont pas la saisine ; mais ils 
transmettent leurs droits à leurs héri- 
tiers. IV, p. 97, n. 89, 90. 

— Ce que la loi prescrit dans le cas d'ou- 
verture d'une succession où un absent 
est intéressé. I, p. 559, n. 592, 595. 

g ict. 2. Des qualités requises pour suc- 
céder. 

SOMMAIRE. 

art. 1. Des incapacités d$ succéder. 
art. 2. De Vindignité de succéder» 



art. 1. Des incapacités de succéder. 

■ Des qualités requises pour succéder. 
Distinction de l'incapacité et de l'indi- 
gnité. IV, p. 98, ch. il. 

- Des incapacités de succéder. IV, p. 99, 
n. 91-102. 

- Il faut être capable an moment de la 
mort du défunt. IV, p. 99, n. 91. 

- L'enfant conçu est réputé né lorsqu'il 
s'agit de son intérêt. IV, p. 100, n. 92. 

- Pourvu qu'il naisse vivant et viable. 
IV, p. 100, n. 95. 

- Trois choses à prouver pour établir les 
droits d'un enfant à une succession; 
comment on les prouve. IV, p. loi, 
n. 94-97. 

- Do Tentant né avant le cent quatre- 



vingtième jour depuis la célébration dn 
mariage. IV, p. 105, n. 98. 

— De l'enfant né avant le cent quatre- 
vingtième jour do retour du mari, après 
une longue absence. IV, p. 107, n. 99. 

— Autres cas de naissances précoces. IV, 
p. 107, n. 100. 

— A qui incombe la preuve que l'enfant 
est né vivant ou non viable. IV, p. 108, 
n. 101. 

— Quand l'étranger peut succéder en 
France. IV, p. 109, n. 102. 

— L'individu mort civilement perd le 
droit de succéder et de transmettre sa 
succession. I, p. 254, n. 282. 

— Conséquences de l'art. 26 dn Code civil, 
pour les successions ouvertes entre les 
condamnations à des peines emportant 
mort civile et leur exécution* 1, p. 246, 
n. 274. 

art. 2. De Vindignité de succéder* 

— De l'indignité de succéder. IV, p. 112, 
n. 105-116. 

— Dévolution de la succession aui antres 
parens, dans le cas de l'indignité de l'hé- 
ritier. IV, p. 112, n. 105. 

— Causes d'indignité. IV, p. 115, n. 104. 

— C'est une peine qu'on ne peut étendre 
au delà des cas prévus par la loi. IV, 
p. 115, n. 105. 

— Il ne suffit pas que l'héritier soit aeeasé, 
pour dire indigne; H faut qu'il soit con- 
damné. IV, p. 114, n. 106. 

— Les lettres de grâce et la prescription 
de la peine font-elles cesser l'indignité ? 
IV, p. 115, n. 107,108. 

— Ce qu'on entend par accusation capi- 
tale. IV, p. 115, n. 109. 

— En dénonçant le meurtre du défunt, 
l'héritier n'est pas tenu de se rendre 
partie civile. Dans quel délai la dénon- 
ciation doit dire faite. IV, p. 116, n. 110. 

— A qui le défaut de dénonciation ne peut 
être opposé. IV, p. 117, n. 111. 

— Les enfaos de l'Indigne ne sent pu ex- 
clus, s'ils peuvent succéder de leur" chef. 
IV, 117, n. 112. 

— L'indignité doit être prononcée par les 
tribunaux; par qui l'action peut être 
intentée. IV, p. 118, n. 115. 

— De la restitution des fruits perçus par 
l'indigne, depuis l'ouverture de la suc- 
cession. IV, p. 118, n. 114. 

— Les ventes faites par l'Indigne sont- 
elles valides? IV, p. 118, n. 115. 

— De l'effet de la déchéance prononcée 
contre l'indigne, quant a ses actions 
contre la succession. IV, p. 119, n. 116. 

sect. 5. Des divers ordres de succession. 

sommai**. 

art. 1. Fondement du droit. iê succéder; 
principe qus doit suivre ta loi eitile 
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pour régler Vordre des successions ,■ tyj. 
terne» succetticement adoptés à cet égard 
par les diverse» législation», depuis le 
droit romain jusqu'au Code cirilinelu- 
tivement. 

art. S. Da f« parenté, det diverse» classes 
de parens; de l'ordre de leur rotation, 

ait. S. De la reprétentation et de la trans- 
mission . 

art. 1. Des successions déférée» aux det' 
rendons. 

art. 8. lie» »ucees»ions dt férécï aux as- 
cendant. 

art. 0. De» sur testions collatérale». 

art. 7. lie la succession anomale, appelée 
droit de retour ou de réversion. 



art. !. Fondement du droit de succéder; 
principe que doit tuirre la loi civile 
pour régler l'ordre de» successions ; 
systèmes successivement suivit a cet 
égard, depui» le droit romain jusqu'au 
Code civil inclusivement. 

— Quel e si le fondement du droit de suc- 
céder ; est-Il Tonde sur le droit naturel ? 
IV, p. 121, n. 118-120. 

— Nécessité des successions dans- la so- 
ciété civile. IV, p. 121, n. 118. 

— Kl Ici dérivent du droit du premier occu- 
tupiint. IV, p. 122, n. 119-121». 

— Héritiers siens chez les Romains; pos- 
session continuée. IV, p. 123, n. 121. 

— Le droit det enfans à la succession de 
leurs pére et mère vient du droit natu- 
rel. IV, p. 126, n. 125. 

— Les lois miles ne doivent pas renverser 
Tordre naturel des successions. IV, p. 
131, n. 126. 

— Du principe que doit suivre la loi civile 
en réglant Tordre des successions. Cet 
ordre doit être réglé plutôt sur les de- 
voirs du défunt que sur ses affections. 
IV, p. 132, n. 127-120. 

Du système de succession suivi autre- 
fois en France, dans les pays de droit 
écrit. Analyse de la Novell© 118. IV, 
p. 13», n. 150, 131. 

— Du système suivi dans les pays de cou- 
tumes. IV, p. 158, n. 152-157. 

— De la régie paterna palerni» , etc. IV, 
p. 138, n. 132. 

— Des propres et des acquêts. IV, p. 158, 

n. 135. 

— Division des meubles et des acquêts en- 
tre les lignes. IV, p. 150, n. 154. 

— Embarras de ce système de succession; 
son origine , ses avantages. IV, p. 140, 
n. 133-157. 

— Du système de succession établi par la 
loi du 17 niv. an 2. Motifs des disposi- 
tions de cette loi. IV, p. 145, n. 158-140. 

— Système <tn projet du Code civil. IV, 
p. 14», n, 141-1*3. 



— La proposition faite, lors de la discus- 
sion de ce projet au conseil d'Etat , dt 
rétablir la régie paterna palerni» , fat 
rejetée, et pourquoi. IV, p. 146, n. 144, 
1415. 

— Examen du principe de la division des 
biens entre les dans familles. IV, p. 149, 
n. 140. 

— Comparaison du système adopté par le 
Code, avec celui de Justinien, celui des 
coutumes, et celui de la loi de nivôse 
an 2. IV, p. 130, n. 147. 

— Lu ajstéme du code a-l-il un bnt et un 
esprit qui lui soient propres? IV, p. 181, 
n. 148. 

— Ce système, pas plus que celai de la No- 
telle 118, n'est fondé sur l'affection pré- 
sumée du défunt. IV, p. 152, n. 149- 
182. 

art. 2. De la parenté, des diverses dattes 
de parent, détordre de leur vocation. 

— De la parenté, des lignes etdea degrés. 
IV, p. 188, n. 183-164. 

Voy. Parenté. 

— Des divers ordres de succesaion. IV, p. 
178, n. 165 bit. 

— De la division en deux lignes, al de la 
vocation de chaque ligne. IV, p. 178, n. 
164 bit, 166. 

— L'ordre des descendons est appelé à For- 
clusion de tous autres, indépendamment 
de la p rôtirai té du degré. IV, p. 17V, n. 
167. 

— Mais le règlement de* droits de chaque 
descendant est déterminé parla proxi- 
mité du degré. IV, p. 177, n. 168. 

— Vocation des lignes ascendantes on coi- 
latérales, à défaut de descendant. Cette 
vocation est simultanée, sans égard à la 
proximité du degré. IV, p. 477, n. 168, 
170. 

— Du concours des ascendans et des col- 
latéraux dans chaque ligne , dans le cas 
où il existe des frères ou sœurs do dé- 
funt, et dans le cas où H n'en existe pu- 
IV, p. 178, n. 171-473. 

— Vocation des frères ou sœurs ou de leors 
descendans, et règlement de leurs droits. 
IV, p. 178, n. 175, 174. 

— Vocation des collatéraux lea plu* rap- 
prochés dans chaque ligne. Limite da 
droit de succession. Réversion d'usé 
ligne à l'autre. IV, p. 179, n. 178-177. 

— La loi ne considère ni la nature , ni l'o- 
rigine des biens, ni le sexe , ni la primo- 
géniture des successiblcs, pour régler les 
successions. IV, p. 179, 478. 

art. 5. De la représentation et dé U 
transmission* 

— De la représentation. IV, p. 182, n. 180 
et sniv. 

Voy. Reprétentation. 



— Il ne faut pas la confondre avec Ta 
transmission. Ce que c'est que la trans- 
mission. IV, p. 187, B. 187, 188. 

▲ut. 4. De» successions déféréet aux de»- 

cendans. 

— Des successions déférées aux descen- 
dait» ; ils sont appelés en premier ordre 
et à l'exclusion de tous autres. IV, p. 199, 
n. 201, 202. 

— Du règlement de leurs droits. La circon- 
stance qu'ils sont issus de divers maria- 
ges est indifférente. IV, p. 200, n. 203, 
204. 

— Du droit de succession résultant de l'a- 
doption. II, p. 269, n. 1010 et suiv. 

Voy. Adoption. 

art. 8. Des successions déférée» aux a»' 

cendant. 

— Des successions déférées aux ascendans. 
IV, p. 202, n. 208-212. 

— Division de la succession entre les as- 
cendans des deux lignes , dans le cas où 
le défunt ne laisse ni postérité, ni frères 
ni sœurs, ni descendons d'eux. IV, 
p. 202, n. 208. 

— Concours simultané des ascendans des 
deux lignes , quelle que soit ta proximité 
du degré. Point de représentation dans 
chaque ligne. A degrés égaux, les ascen- 
dans de la môme ligne succèdent par tête. 
IV, p. 202, n. 206-208. 

—S'il n'y a d'ascendans que dans une ligne, 
les collatéraux succèdent dans Tau ire li- 
gne. L'usufruit du tiers de la part leur 
afférant est accordé au père ou à la mère 
quia survécu au défunt. IV, p. 204, 
n. 209, 210. 

— Concours des pères et mères , avec des 
frères ou sœurs du défunt. Exclusion des 
autres ascendans par les frères ou sœurs. 
IV, p. 204, n. 211,212. 

— Le droit de succession n'est pas réci- 
proque entre l'époux de mauvaise foi et 
les enfans nés d'un mariage putatif. I, 
p. 848, n. C64. 



art. 6. Des succession» collatérale». 

- Des successions collatérales. IV, p. 206, 
n. 213 et suiv. 

- Deux classes de successiblei en collaté- 
rale , dont Tune , celle des frères ou 
sœurs et descendans d'eux , forme une 
classe privilégiée. IV, p. 206, n. 215, 214. 

- Le Code civil a étendu aux frères et 
sœurs consanguins ou utérins, et à leurs 
descendans, ce privilège , que la Novelle 
118 bornait aux frères-germains et à 
leurs enfans. IV, p. 207, n. 218, 216. 

- La vocation des descendans de frères 
ou de sœurs est attachée à leur qualité 
personnelle, et indépendante de la proxi- 
mité du degré ; ils excluent les ascen- 
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dans et les collatéraux sans le secours 
de la représentation. IV, p. 200. n. 217- 
220. 

— Ils n'en ont besoin que dan» le cas de 
concours avec des descendans d'un degré 
plus rapproché. IV, p. 214, n. 219. 

— Règlement des droits des frères-ger- 
mains , utérins et consanguins qui con- 
courent à la même succession. Exception 
en leur faveur à la division entre les 
deux lignes : ils excluent les ascendans 
et les collatéraux de l'autre ligne. IV, 
p. 218, o. 221. 

— Celte prérogative s'étend à leurs des- 
cendans. IV, p. 218, n. 222. 

— Vocation des autres collatéraux , à dé- 
faut de frères ou sœurs , on de descen- 
dans d'eux ; la succession se partage en- 
tre les deux lignes, sans refente dans 
chaque ligne. IV, p. 219, n. 223. . 

— Le plus proche dans chaque ligne ex- 
clut le plus éloigné , sans considération 
de l'origine ni du double lien ; les colla- 
téraux égaux en degrés dans chaque li- 
gne succèdent par tête. IV, p. 219 « 
n. 224, 228. 

— La dévolution n'a lien d'une ligne à 
l'autre qu'à défaut de parens an douziè- 
me degré dans Tune des lignes. IV, 
p. 220, n. 226. 

art. 7. De la succession anomale appelée 
droit de retour ou de réversion. 

— De la succession des ascendans par 
droit de retour ou de réversion. IV, 
p. 221, n. 226 6Û-248. 

Voy. Retour. 

ssct. 4. Dessucceisionsirrégulière*. 

— Des successions irréguliéres. IV, p. 246, 
n. 246 et suiv. 

SOMMAI KB. 

art. 1. De» droit» de» enfan» naturel» sur 
le» bien» de leur» père et mère, et du 
droit de succéder aux enfân» naturel» 
décédé» »an» postérité. 

art. 2. De» droit» du conjoint survivant, 
et de ceux de VEtat. 

art. 3. Nature du droit de» héritier» ir- 
régulier»; quand et comment U» peuvent 
l'exercer. 



art. 1. De» droit» de» enfan» naturel» tur 
la succession de leur» père et mère, et dm 
droit de succéder aux enfan» naturel» 
décédés sans postérité. • 

— La loi n'accorde les droits de succession 
irrégulière qu'aux enfans naturels léga- 
lement et librement reconnus ; les enfans 
incestueux et adultérins n'ont droit qu'à 
des alimens. IV, p. 246, n. 246, 247. 

— Nature du droit successif accbrdé aux 
enfans naturels; ce n'est point seule- 

39 
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ment une créance , mail un droit réel , 
comparable à celui du légataire à litre 
universel. IV, p. 247, d. 248-250. 

— Quotité de ce droit. IV, p. 281, n. 281. 

— Manière facile de le connaître , quand il 
y a plusieurs enfana. IV, p. 261, n. 262. 

— La part des enfana naturela eei toujours 
la même , dana le cai ofc le défunt laiate 
des aacendana , dea frères ou dea sœurs , 
on dea deacendana d'eux. IV , p. 282, 
n. 185, 284. 

*-Quid si les ascendans, les frères outours 
du défunt, renonçaient ou étaient décla- 
rés Indignes? IV, p. 287, n. 286. 

— Du cas ou l'enfant naturel est en con- 
cours avec des ascendans dans une ligne, 
et dea collatéraui dans l'autre. IV, 
p. 287, n. 2*6. 

. — Des droits de l'enfant naturel , lorsqu'il 
n'y a point de parons au degré «acces- 
sible. IV, p. 888, n. 287. 

— Ses droits ne s'étendent pas sur les biens 
donnes en sfeocement d'hoirie aux héri- 
tiers légitimes. IV, p. 288, n. 288. 

— Les père et mère des en fans naturels ne 
peuvent les adopter. IV, p. 264, n. 261. 

— Ils peuvent réduire par on acte entre 
Tifs la portion qui leur est assignée. 
Comment. IV, p. 568, n. 262. 

— Quid si le le père ou la mère s'était ré- 
servé l'usufruit de la chose donnée à l'en- 
fant naturel , ou avait stipulé un terme 
de paiement? Ibid. 

— Les descendans légitimes de l'enfant 
naturel peuvent seuls réclamer lea droite 
que la loi donnait à leur auteur. IV , 
p. 262, n. 289. 

— Lea enfana naturels ne peuvent rien re- 
cevoir directement ni indirectement , au 
delà de ce que la loi leur accorde. IV, 
p. 265, n. 26(1. 

— L'enfant naturel peut-il empêcher la ré- 
duction , en refusent ce qu'on veut lui 
donner ? IV, p. 266, n. 262. 

— L'enfant naturel a droit à une réserve, 
même sur les biens donnés par actes en- 
tre vifs depuis sa reconnaissance. IV, 
p. 270, n. 263. 

— Gomment cette réserve est réglée s'il 
n'y a ni descendans légitimes, ni ascen- 
dans, ni frères, ni sœurs. IV, p. 274, 
n. 264. 

-HpMtd s'il y a concours de l'enfant naturel, 
d'un ou plusieurs enfaos légitimes et 
d'un légataire universel? IV, p. 276, 
n. 268. 

— Quid si le concours existe entre des en- 
fans naturels, des ascendans, ou des 
frères ou sœurs, et un légataire univer- 
sel? IV, p. 278, n. 266. 

— Résumé quant à cette réserve. IV, 
p. 279, n. 267. 

—Les enfana naturels doivent être envoyés 
en possession. IV, p. 279, n. 268. | 



— Le droit des enfana naturels ne s'ouvre 
que par la mort naturelle on civile , et 
Jamais par l'absence de leur père on de 
leur mère. IV, p. 282, n. 270. 

— A qui passent les biens dea enfana na- 
turels à leur décès. IV, p. 280, n. 269. 

ait. 2. De§ droits du conjoint euiviumt 
et de ceux de l'Etat. 

— Des droits successifs du conjoint. Le di- 
vorce les fait perdre. IV, p. 285, n. 271. 

— Secue de la séparation de corps. IV, 
p. 283, D. 272. 

— A défaut de conjoint , la succession est 
dévolue à l'Etat. IV, p. 284, n. 275. 

art. 5. Nature du droit de$ héritier* ir- 
réguliers ; quand et comment il$ peuvent 
V exercer. 

— Comment les héritiers irréguliers exer- 
cent leurs droits. IV , p. 286 , ■• 274 et 
suiv. 

— Le droit successif des enfana naturels est 
irrévocable dans certaine cas , résoluble 
et conditionnel dans d'autres. IV, p. 288, 
n. 278-277. 

— Le droit successif du conjoint survivant 
et de l'Etat est toujours conditionnel et 
résoluble. IV, p. 288, n. 278» 

— Les héritiers irréguliera doivent êtn en- 
voyés en possession. IV, p. 299, n. 279. 

— Contre qui l'enfant naturel doit former 
aa demande. IV, p. 291, n. 289* 

— Nature de son eclion. Mesures conserva- 
toires qu'elle autorise. IV, p. 291, n.281. 

— L'enfant naturel n'a point l'action de 
partage, et l'héritier auquel il demande 
l'envoi en possession a le droit de lui dé- 
signer sa lotie. IV , p. 292, n. 282* 

— De la validité des ventes qu'aurait pt 
faire l'héritier légitime, dans le cas de 
concours avec nn enfant naturel ; et par 
occasion , de la validité dea ventes faites 
par l'héritier apparent. IV, p. 2911, n. 
285-289. 

— A défaut d'héritier légitime. l'enfiat 
naturel doit diriger sa demande contre 
l'héritier institué ou le légataire uni- 
versel. IV, p. 509, n. 290. 

— S'il n'en existe pas, il doit faire nom- 
mer un curateur à la succession va- 
cante, et diriger sa demande contre hd. 
IV, p. 319, n. 591-295. 

— Distinction entre les successions va- 
cantes et les successions en déshérence. 
IV, p. 517, n. 294, 298. 

— • Des formalités qui doivent précéder 
l'envol en possession des enfana' natu- 
rels, et des preuves à faire. IV, p. 599. 
n. 296-299. 

— Mesures prescrites pour assurer tel 
droits des héritiers légitimes qui vien- 
draient à se découvrir. IV, p. 822, a* 
500-502. 
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— Dei obligation! de l'enfant naturel on do 
conjoint évincé d'une succession. De la 
restitution des fruits. IV, p. 325, n. 505- 
312. 

Voy. Bonne foi, Potsettion. 

8BCT. 3. De V acceptation det successions; 
de la renonciation aux successions ; de$ 
iueeettiont bénéficiaires et des succes- 
sions vacantes, 

SOMMAIRE. 

art. I. De V acceptation de$ successions, 
art. 2. De la renonciation aux tucces~ 

tiont. 
art.* S. Det tuccestiont bénéficiaires, 
art. 4. Det succettiont vacante t. 

* 

art. 1. De l'acceptation det succettiont,' 

— De l'acceptation des successions. IV, p. 
354, n. 512 bit et suit. 

Voy. Acceptation. 

— Quand et comment le tuteur peut accep- 
ter ou répudier une succession pour le 
mineur. II, p. 394, n. 1233, 1236. 

art. 2. De la renonciation aux tuccet- 

tiont, 

— De la renonciation aux successions. 
IV, p. 333, n. 337-531 bit. 

Voy. Renonciation (à succession). 

— L'habile à succéder qui n'a pas encore 
renoncé peut être poursuivi par les 
créanciers, après les délais pour faire 
inventaire et délibérer. IV, p. 333, n. 

537, elibid., p. 557, n. 544. 

— Les cohéritiers de l'habile à succéder 
peuvent le forcer à s'expliquer. Les pa- 
rens plus éloignés ne le peuvent. IV, p. 

538, n. 545. 

art. 5. Det tuccestiont bénéficiaires, 

— De l'acceptation d'une succession sous 
bénéfice d'inventaire; de ses effets et des 
obligations de l'héritier bénéficiaire. IV, 
p. 567, n. 352-395. 

Voy. Bénéfice d'inventaire, 

art. 4. Det successions tocantes, 

— Des successions vacantes. IV, p. 597, n. 
396 et suiv. 

— Toute personne intéressée pent faire 
nommer un curateur à une succession 
vacante. Sous quelle condition. IV, p. 
397, n. 396. 

— Quid si les héritiers connus renoncent? 
IV, p. 398, n. 597. 

— Par quel tribunal le curateur est nommé. 
IV, p. 599, n. 599. 

— Ses obligations, ses pouvoirs; règles 
de son administration. IV, p. 400, n. 
400-403. 

— Obligation de l'acquéreur des biens 
d'une succession vacante, relativement 



au rersementdu prix. IV, p. 403, n.404> 

— Une succession doit être réputée ya- 
cante, quand il ne se p rés e n te qu'on 
enfant naturel qui y prétend*- droit, et 
elle doit être pourvue d'un curateur. IV, 
p. 810, n. 201-295. 

— Distinction entre les meossieais va- 
cantes et les successions «a débéreeee. 
IV, p. 817, ■• CM. 

— De la subrogation établie en faveur d« 
curateur à «ne succession vacante, qui a 
payé de ses deniers les créanciers de la 
succession. VU, p. 202, n. 138. 

sbct. 6. Du portage des successions j dei 
rapports et du paiement des jettes* 

SOMMAFRC. 

arc, 1. Du portage des successions. 

art. 2. Des rapports, 

art. 5. Du paiement des dettes* 



art. 1. Du partage des tuccestions, 

— Du partage des successions ; de l'action 
en partage ; de sa forme. IV, p. 408, n. 
408-432. 

Voy. Partage, 

~ De la faculté d'écarter d« partage d'ino 
succession celui auquel un des cobéjri tiers 
a eédéses droit*. IV, p. 481, n. 485-481. 

Voy. Retrait tueeettoral, 

— La soulte due à l'on des conjoints pour 
infériorité dans un partage fait réguliè- 
rement et par un seul acte , d'une sue- 
cession partie mobilière et parti» Immo- 
bilière, échue pendant le mariage, n'entre 
point dans la communauté légale. XII, 
p. 200. 

— Secut de la soulte due à l'oeeaaiea du 
partage d'une succession purement im- 
mobilière , échue pendant le maciag *• 
Ibid., n. 208. 

art. 2. Des rapports, 

— Des rapports i faire lors dn partage 
d'une succession. IV, p. 482, n, 4tf* ei 
suiv. 

Voy. Rapports* 

art. 8. Du paiement dis dettes, 

—Du paiement des dettes d'une an ecos sl sn. 
IV, p. 818, n. 812 et suir. 

— Quelles actions ont les eréaneiers penr 
obtenir ce paiement. IV, p. 814, 1 1er. 

— De l'action personnelle ; origine et fon- 
dement de celte action. IV, p. 817, n. 
812. 

— Les actions se divisent et se subdivisent, 
de plein droit* contre tous 'les héritière* 
et contre cens qdentlasmentlieu. IV, 
p. 821, n. 818-818. 

— Gomment s'exécntest eoaUre 
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tiers Im titres exécutoire! contre le dé- 
font. IV, p. 525, d. 516. 

— Le code a abrogé les dispositions des 
coutumes qui obligeaient les créanciers 
d'une succession à former leur action 
personnelle pour la totalité de la dette 
contre l'héritier du sang, sauf le recours 
de celui-ci contre le légataire ou l'héri- 
tier Institué. IV, p. 524, n. 517, 519. 

— L'action des créanciers contre le léga- 
taire à titre universel peut excéder la 
proportion de son émolument. IV, p. 550, 
o. 590. 

— Lescréanciers n'ont plos d'action contre 
l'héritier du sangque pour sa part virile, 
sauf leur aetion contre les légataires, 
pour la part qui leur Incombe dans la 
dette. IV, p. 558, n. 52t. 

— Si le légataire uni? ersel ou à titre uni- 
versel représente le défunt. IV, p. 855, 
d. 5512. 

— Les différences qui existent entre les hé- 
ritiers du sang et les légataires sont 
étrangères au paiement des dettes et à 
l'action des créanciers. IV, p. 555, n. 
585. 

— Action des créanciers contre les héri- 
tiers contractuels. IV, p. 554, n. 524. 

— Contre les enfans naturels. IV, p. 554, 
n. 586. 

r- Contre le conjoint survivant et contre 
l'État. IV, p. 557, n. 587. 

— - De l'action hypothécaire : elle est soli- 
daire contre tout détenteur de l'héritage 
hypothéqué. IV, p. 557, n. 588. 

— Les créanciers peuvent cumuler l'action 
personnelle et l'action hypothécaire. IV, 
p. 558, n. 589. 

— L'héritier peut éviter la condamnation 
solidaire, en abandonnant l'héritage, et 
en payant sa part des dettes. IV, p. 558, 
D.550. 

— L'héritier qui a cessé de posséder sans 
fraude l'immeuble hypothéqué ne peut 
plus être poursuivi solidairement. IV, p. 
559, n. 552. 

«-L'insolvabilité d'un héritier peut faire 
perdreau créancier une partie de la dette 
de la succession, IV, p. 559, n. 555. 

—Le légataire particulier, forcé par l'action 
hypothécaire de payer toute la dette, est 
subrogé au droit du créancier. IV, p. 540, 
n. 555. 

— Quid s'il est en môme temps héritier ? 
Idid., à la note. 

— Recours du cohéritier qui paie les dettes 
contre ses cohéritiers. 1 V, p. 541 , n. 554. 

— Comment les créanciers peuvent préve- 
nir l'inconvénient de la division des ac- 
tions. IV, p. 542, n. 555. 

— Cas où les créanciers d'une succession 
ont une action en rapport contre les lé- 
gataires qui ont reçu leurs legs. IV. p. 
«42, n. 556, *57. 



— De la séparation des patrimoines. IV, 
p. 544, n. 558-548. 

Voy. Séparation d*$ palrimoineg. 

— De la contribution qui se fait entre les 
personnes obligées aux dettes d'une sue- 
cession. IV, p. 551, n. 549 et suiv. 

— Différence entre l'obligation et la contri- 
bution aux dettes. IV, p. 551, d. 549. 

— Le défunt ou les héritiers peuvent chan- 
ger la proportion de la contribution. IV, 
p. 552, n. 550. 

— S'ils ne l'ont pas réglée, elle suit le pro- 
rata de l'émolument. IV, p. 555, n. 551. 

— Le légataire universel peut contribuer 
aux dettes au delà du prorata de son 
émolument. IV, p. 654, n. 558. 

— Comment y contribue l'usufruitier à 
titre universel. IV, p. 554, n. 555. 

— Cas où l'obligation dea héritiers aux 
dettes est plus forte queleur contribution. 
IV, p. 554, n. 554. 

— Celui qui a payé an delà de sa contri- 
bution n'a de recours contre les antres 
que pour la part de chacun d'eux. IV, 
p. 555, n. 555. 

— L'héritier bénéficiaire, créancier non 
hypothécaire de la succession, ne peut 
agir personnellement contre les héri- 
tiers purs et simples que pour leur por- 
tion virile. IV, p. 556, n. 556, 557. 

— Si l'héritier pur et simple, créancier 
hypothécaire de la succession, peut agir 
solidairement contre l'un de ses cohéri- 
tiers. IV, p. 557, n. 558. 

— Les héritiers peuvent exiger que les 
meubles soient vendus pour payer kl 
dettes. IV, p. 558, n. 559. 

— Quid de la rente hypothéquée sur un 
des immeubles de la succession ? IV, p. 
559, n. 560. 

— L'ascendant donataire qui succède aux 
objets donnés, par droit de retour, est 
soumis aux dettes comme tout héritier. 
IV, p. 254, n. 256. 

— Comment l'usufruitier contribue an 
paiement des dettes, et quelles sont cel- 
les qu'il supporte seul. III, p. 286, n. 
452, 455. 

— Quelles dettes de succession entrent dans 
le passif de la communauté légale. XII, 
p. 409, n. 278 et suiv. 

Yoy. Communauté légale , Pastif de le 
communauté légale, 

— Le mari, sous le régime dotal, est-Il 
tenu des dettes d'une succession échue 
a la femme pendant le mariage ? XIV, p. 
418, n. 550. 

SUGGESTION. 

— De la suggestion comme cause de nul- 
lité des testament. V, p. 658, n. 706 et 
suiv. 

Voy. Teitament. 



entre la France et 1b Suisse, le 4 
miaireai. r: ■ «38, n. 89. 
SUPPRESSION (d'état). 
— L'action criminelle même, pot 
ffolficepar le ministère public, t. 
délit de .oppression d'état , n 
commencer qu'après le jugemeni 
la question d'étal 






fans, ait exclus de Iscommuninté lé- 
gale. Xll, p. 317, n. 191,192. 
— La survenauce d'enfans n'annulle pas 



SURVIE. 

annes qui meut 
i. 74-78 tir. 



SOS, D. 902-907. 

— Secb$ de la poursuite criminelle ponr 
délit d'eiposllion d'an enfant. 11 , p. 
SOS, n. !!;... 

— Pourquoi l'action criminelle contie an 
délit de suppression d'état ne peut com- 
mencer qu'après le jugement au civil 
inr la question d'étal. IX, p. ÏS1, n. 1SI. 

Voy. Étal. 

SURANNATION. 

— L'effet d« la sommation destinée & con- 
stituer le débit 



IV, p. 73, n. 78, 78 

- Lacondilion de 

ibid., p. Ï9, d. I 



survie ne détruit pas la 



i. 824,0.907. 






.. BT-S60. 



LLion? VI, i 



SURCHARGE. 

— Desiurcnare dans lest 
VIII, p. <<>S, d. 109 et su 

Toj. Acte ■■■-.■ . 

SURENCHERE. 

— La femme séparée de b 
aorenchéi-ir l'immeuble s 
Ml Inscrite, sans être auloi 
mari, ou, sur son relus, par la justice. 
XIII, p. 163, n. 107. 

SÛRETÉ. 
— Dn droit de sûreté. I, p. 177, n. 210, 

SURSÉANCR. 
— Des lettres de sursèance; leor concession 
n'est plus dans les 
Lesjug» penienl-i 
p.600, n ■ ■■ . 
Voy. Délai, Ternie. 

8URVENANCE (d'enfnfll). 

— De le révocation du* donations po 
cause de snrvenance d'eofans. V, 
289, n. 29G-&21. 

Voy. Donation. 

— Les donations faites aux époux, p 
contrat de mariage, des biens que lo d 
□sieur Ui-ii'ru a son décès, sont rét 
nuées par snrvenance d'enfans. V, 



r lequel elle 



1s en accorder ? 



— Les donations faites entre époux, par 
contrat de mariage, ne sont pas révoca- 
bles par survenaueed'enrens. V, p.BSS, 
11.90». 

— L'Immeuble donné par l'un des époux, 
et dans la propriété duquel il rentre pen- 
dant le marisge, pour sur tenante d'eu- 



La dissolution du mariage, opérée par 
le divorce, ne donne pas Heu uni gains 
de survie. II, p. 77, n. 740. 

— Quid dans le cas de séparation de corps? 
II, p. 101, n, 781. 

Vuy. Coins de «trois. 

SUSCRIPTION. 

— Des formalités prescrites pour l'acte de 
suscrlplion du testament mysllqao. V, 
p. 4b"l,n. 464-4BS. 

Voy. Tettanant (mystique). 

STNALLAG1UATIQUE. 

— Quels contra la sont syn al la gin a tiques, 
VI, p. 17, n. 19. 

— Suffit-Il de donnera un acte unilatéral 
la forme d'un acte synallagmatiquo , 
pour le soustraire a la formalité de L'ap- 
probation de la somme en tontes lettres? 
VIII, y 4SI, n. E07. 

— Quid si l'acte synallagmatlqne par lui- 
même r se réduit cependant à nne obll- 
galion unilatérale ? VIII. p. 495, □. 551. 

— De la disposition de l'article 1S2S du 
Code civil, qui prescrit de faire, en au- 
tant d'originaux qu'il y a de parties avec 
nu intérêt distinct , tes aetea sous leing 
privé qui contiennent des conventions 
synallagma tiques, VIII, p. 4S5, n. 308 

Voy. Dovbli original. 

TABELLION. 
-Des actes reçu»! Rome psr un tabellion. 
VIII, p. S02, n.201. 
Voy. Xo taira. 

TACITE RECONDUCTION. 

- La tache reconduction s'opère par le si- 
lence des parties. VI, p. 39, n. 33. 

TAILLE. 

- Ce qa'on entend par Utiles ■ elles sont 



918 



TÉM 



«n moyen de suppléer à l'écriture. VIII, 
p. 891, n. 406, 407. 

— Lot utiles corrélative* à leur échantil- 
lon font foi, et tiennent lieu de preuve 
littérale. VI 11, p. 593, a. 408. 

— Si Tune dei parties nie avoir en an 
échantillon, l'antre partie peui prouver 
le fait contraire par témoini. VIII , p. 
893, n. 408. 

— Les tailles font foi, même contre les 
créanciers do débiteur, en cas de fail- 
lite ou de déconfiture, afin de procurer 
un privilège pour fournitures de subsis- 
tances. Vlll, p. tt05, n. 410. 

TÉMOIN. 

SOMMA 111. 

S1CT. 1. Des lémoint en général, et iet 
qualités qu'Ut doivent avoir pour que 
leur déposition puisse être admise , et 
qu'elle influe tur ta décision du juge. 

ISCT. 2. De$ lémoint instrument air es. 



ssCT. 1. Des témoins en général, et det 
qualités qu'Ut doivent avoir pour que 
leur déposition puisse être admise, et 
qu'elle influe tur la décision du juge. 

— De la preuve par témoins ; dans quels 
' cas elle est admise. IX, p. 3, n. t et 

suiv. 

Voy. Preuve testimoniale, sect. 3, au mot 
Preuve. 

— Précautions nécessaires pour s'assurer 
que le témoin n'est ni trompé ni 
trompeur. 11 faut, 1° qu'il ait été pré- 
sent aux faits qu'il rapporte; 2° qu'il 
les ail vus et non qu'il les sache par ouï-' 
dire. Différence, quant à la foi qu'ils 
méritent, entre les témoins de vitu et les 
témoins auriculaires. Division des té- 
moins auriculaires en témoins ex audi- 
tu proprio, témoins ex audit u partis, 
et témoins ex audilu alieno. IX, p. 392, 
n. 248-283. 

— Cas rares où les témoins auriculaires 
peuvent suffire pour prouver un fait. 
Application à la possession immémoriale 
de servitudes aujourd'hui imprescripti- 
bles, et qu'on prescrivait autrefois. IX, 
p. 400, n. 284. 

— Quelles conditions sont requises pour 
que de tels témoignages fassent foi. IX, 
p. 402, n. 285. 

— La présomption qu'un témoin présent 
connaît les faits, augmente s'il a eu des 
motifs particuliers d'y faire une atten- 
tion sérieuse ; par exemple, s'il a été 
appelé exprès pour y élro présent. IX, 
p. 403, n. 23G. 

— Les développemens qu'un témoin donne 
à sa déposition peuvent faire juger s'il 
a une connaissance suffisante des faits. 
IX, p. 408, n. 287. 



— La déposition do témoin doit être affir- 
mative et non dubitative ; ce n'est pas 
ce qu'il croit, mais ce qu'il sait qu'il doit 
dire , et il doit rendre raison de la 
manière dont il ie Mit. IX, p. 406, n. 
288-260. 

— Il faut que les faits qu'il atteste soient 
vraisemblables ; qu'il ait été à portée de 
les voir ou de les entendre. Il faut dis* 
tinguer les faits qu'il raconte des con- 
séquences qu'il en tire. IX, p. 408, n. 
261. 

— Difficulté de s'assurer que le témoin ne 
veut pas tromper. Serment qu'on exige 
de lui è cet effet. Ce que doit contenir 
ce serment. IX, p. 409, n. S62. 

— Les témoins qui refusent de prêter fer- 
ment sont punis de la même peine que 
les défaillais. X, p. 468, n. 388. 

— On doit se défier du témoin contre le- 
quel s'élèvent des soupçons vraisem- 
blables. C'est un point abandonné è la 
sagacité et à la prudence des jugea. IX, 
p. 410, n. 263. 

— En droit romain , la faculté d'être té- 
moin était un droit civil, dont U loi pou- 
vait priver un citoyen. Il y a? ail des 
privations ou exclusions abattions, et dei 
exclusions purement relatives du droit 
de témoignage. Ceux que la loi n'ex- 
cluait pas .devaient être admis; ils 
étaient témoins idoinet. IX, p. 412, n.. 
204-267. 

— Mais on pouvait les reprocher, la loi no 
devant point interdire ce moyen de dé- 

' fense ; par le même motif, on pouvait 
répondre aux reproches. Lea reprochai 
et les réponses aux reproches sont un. 
incident du procès, sur lequel m juge 
doit d'abord prononcer. IX, p. 414, n. 
268, 269. 

— Quels reproches pouTaient être admis» 
et dans quels cas ils pouyaientêtre ad- 
mis contre des témoins, tant on droit 
romain qu'en droit canonique, sous Penv- 
pire des anciennes coutumes, dansfaa* 
cien droit français et sona la lésdalatlan 
réglée par les ordonnancée antérieures 
au Code. IX, p. 418, n. 270-284. 

— Dans notre législation actuelle, M dreU 
de témoignage est, ainsi qu'en droit re- 
main , un droit civil dont personne M ■ 
peut être privé qu'en vertu d'une M. 
L'exclusion est relative ou absolue. IX, 
p. 435, n. 283. 

— La prohibition absolue est restreinte à 
la parenié ou à l'alliance en ligne directe, 
et à la qualité de conjoint. La parenté 
et l'alliance en ligne collatérale ne aonl 
plus que des moyens de reproche, quels 
juge ne peut suppléer. IX, p. 434, ri. £8f, ' 
287. 

— L'individu mort civilement est 
'pable d'être témoin. I, p. 288, m. 



.:.i 



TÉM 



319 



— Les parens peuvent être témoins dans 
une enquête faite en matière d'absence. 
I, p. 347, n. 402. 

— Les témoins à faire entendre dans les 
enquêtes relatives au divorce doivent 
être nommés au moment du jugement 
qui ordonne la preuve testimoniale, et 
les reproches doivent être immédiate- 
ment proposés. II, p. 52, n. 691. 

— Les parent , autres que les descendans , 
et les domestiques, peuvent être témoins 
dans ces enquêtes el dans celles qui se 
font à l'occasion des demandes en sépa- 
ration de corps. Il, p. ISS, n. 692, et p. 
98, n. 769. 

— Dispositions de notre législation ac- 
tuelle sur les reproches ; questions aux- 
quelles donnent lieu ces dispositions» 
IX, p. 437, n. 288-315. 

Voy. JR eproches. 

— Des témoins qu'on nomme nécessaires; 
examen de l'ancienne doctrine relative 
à ces témoins. IX, p. 497, n. 316. 

— Du nombre de témoins requis pour for- 
mer une preuve, tant sous l'ancienne 
que sous la nouvelle législation. Le juge 
peut se décider par la déposition d'un 
seul témoin , en matière civile surtout, 
si elle est appuyée d'autres présomp- 
tions. IX, p. 500, n. 317, 318. 

— Un commencement de preuve par écrit, 
joint à la déposition d'un seul témoin , 
peut suffire pour former une preuve. IX, 
p. 506, n. 319. 

— Nos lois criminelles n'exigent point le 
concours de plusieurs témoins.Gomment 
on peut motiver un jugement sur un 
seul témoignage. IX, p. 506, n. 320. 

— Dans le cas où plusieurs faits particu- 
liers sont nécessaires pour établir un 
fait principal , on ne regarde point 
comme isolée la déposition d'un seul 
témoin sur chaque fait particulier. IX , 
p. 810, n. 321. 

— Les juges, s'ils ne sont persuadés , ne 
sont point obligés de juger d'après les 
dépositions de plusieurs témoins non 
reprochés. On ne trouve ni dans le droit 
romain, ni dans la législation ancienne, 
ni dans le droit actuel , aucun texte for- 
mel qui les y oblige. 11 en est autrement 
du résultat de la preuve littérale. Pour- 
quoi le juge est obligé de se conformer, 
dans ses jugemens , aux faite établis par 
des actes auxquels la loi accorde foi 
pleine et entière. IX, p. 511, n. 522. 

— De la collision des témoignages. Em- 
barras que présente , pour la solution 
des difficultés qui en résultent , notre 
procédure actuelle sur les enquêtes en 
matière civile. Vices évidens de cette 
procédure. Vœux pour sa modification. 
Exemple donné par les législateurs de 
Genève. IX, p. 519, a. 323, 524. 



— Lumières que la méditation des textes 
du droit romain doit donner aux juges, 
pour les guider dans le cas de collision 
des témoignages. IX, p. 528, n. 325. 

— Circonstances qui peuvent leur procu- 
rer les moyens de discerner la vérité, et 
la préférence due à certains témoins. 
IX, p. 529, n. 326. 

— C'est plutôt d'après les qualités morales 
que d'après le nombre des témoins que 
le juge doit se déterminer. IX, p. 550, 
n. 327, 328. 

— Quand le témoignage d'un magistrat 
serait préférable à celui d'un homme 
privé. IX, p. 552, n. 329. 

— Les qualités extérieures, celles même de 
l'esprit, le rang, la richesse, etc., ne 
sont à considérer qu'autant qu'elles sont 
accompagnées des qualités du cœur. 
Erreur d'anciens auteurs qui en ont au- 
trement jugé. IX, p. 533, n. 330-332. 

— Influence des qualités de la partie sur 
l'opinion qu'on peut se faire de la mora- 
lité des témoins qu'elle appelle. IX, p. 
556, n. 333. 

— Les qualités des dépositions peuvent 
eneore donner des lumières sur la préfé- 
rence que quelques unes méritent. IX , 
p. 536, n. 554. 

— Des témoins affirmatifs et des témoins 
négatifs. S'il faut préférer les premiers 
aux seconds. IX, p. 537, n. 5S5. 

sscT. 2. De$ témointinttrumentrtrêê. 

— Qualités que doivent avoir les témoins 
instrumentai™*. De leur responsabilité. 
VIII, p. 130, n. 76-78. 

— Leurs noms et demeures doivent être 
énoncés dans les actes. VIII, p. 145, 
n. 85. 

— Quelles personnes peuvent être témoins 
aux actes de l'état civil; quel en doit 
être le nombre. I, p. 281, n. 509. 

— Principe générât sur la capacité des té- 
moins instrumeataires.V, p. 564, n.800. 

— Les sourds, les aveugles, les muets peu- 
vent-ils être témoins? V, p. 565, n. SOI, 
392. » 

— Ceux qui n'entendent pas la langue dit 
testateur ne peuvent l'être. V, p. 966, 
n. 393. 

— Il en est de même des furieux et desin- 
sensés. V, p. 565, n. 394. 

— • Les femmes et les mineurs ne peuvent 
être témoins InstrumenUftreSê V, p. 568, 
n. 395. 

— Il suffit que ces témoins jouissent des 
droits civils. V, p. 569, n. 596. 

— Quand il s'agit de la rédaction d'un tes- 
tament authentique , ils doivent être do- 
miciliés dans l'arrondissement commu- 
nal. V, p. 572, n. 597. 

— Ceux qui sont intéressés «une le t 
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1 mtnt ne peuvent être témoins. V, p. 
575, n. 598. 

— Les parens du testateur, le mari de la 
testatrice, l'exécuteur testamentaire, 
s'ils ne sont pas légataires, peuvent être 
témoins. V, p. 374, n. 599, 400, 401. 

— Les légataires et leurs parent peuvent 
être témoins dans Pacte de suscriplion 
d'un testament mystique. V, p. 452, 
n. 465. 

— Les parent aux degrés prohibés ne peu- 
vent assister comme témoins instrument 
taires aux contrau de mariage. XII, p. 
115, n. 71. 

— Les clercs de notaires , leurs serviteurs 
et i leurs parens à certains degrés, ne 
peuvent être témoins instrumentaires. 
V, p. 575, n. 402. 

— Deux parens peuvent concourir comme 
témoins dans le même acte. V, p. 576, 
n. 405. 

— Ltê commensaux des notaires peuvent 
être témoins instrumentaires. Y, p. 576, 
n. 404. 

— A quelle époque il faut considérer la 
capacité des témoins. V, p. 576, n. 405. 

— L'incapacité d'un des témoins requis 
annuité le testament. Y, p. 576, n. 406. 

— Quid de l'Incapacité ignorée? Y, p. 577, 
n. 407. 

— Les témoins instrumentaires ne peuvent 
être assimilés à ceux qui ont donné un 
certificat. Ils peuvent être entendus en 
témoignage. Quelle est la force de leurs 
dépositions. De quels faits ils peuvent 
déposer. Quid si leurs dépositions sont 
en opposition avec les faits qu'ils ont at- 
testés dans Pacte? IX, p. 477, n. 509-515. 

— La déposition des témoins instrumen- 
taires est-elle reçue à l'appui de l'in- 
scription de faux contre Pacte ? Y, p. 
582, n. 412. 

— Sous la nouvelle législation, leurs dépo- 
sitions et celles du notaire rapporteur 
peuvent suffire pour faire déclarer un 
acte faux, frauduleux ou simulé, et pour 
faire condamner un des contracta» 
comme faussaire ou comme usurier. 
IX, p. 488, n. 512, 515. 

— Il suffit, pour la validité des testamens, 
que la moitié des témoins instrumen- 
taires signent dans les campagnes. Ce 
qu'on entend par campagnes. Y, p. 133, 

n. 445. 

— En est-il ainsi pour le testament mys- 
tique? Y, p. 465, n. 485. 

Dissertation sur la nécessité de la pré- 
sence des témoins instrumentaires i la 
réception des actes , sous peine de faux 
et de nullité. XUI, p. 542, addit. 



TERME. 

— Effet du terme sur l'obligation. YI , p 
675, n. 650. 



TER 

Do terme déterminé on indéterminé , 

exprés ou tacite, de droit ou de grâce. La 
mort de Pun des contrsclans est un ter- 
me indéterminé, mais licite. YI, p. 67%% 
n. 651,652. 

— Le terme de grâce est contraire à 
Pexacte justice. Abolition de Pusage 
abusif des lettres de répit. Faculté lais- 
sée néanmoins au juge d'accorder des 
délais modérés pour Pexécotion de tes 
jugement. Vice et inconvénlens de cette 
faculté. YI, p. 680, n. 655-657. 

— On peut, par. une stipulation expreese, 
enlever au juge cette faculté. Quand et 
comment il peut en oser. VI, p, 684, n* 
658-661. 

— Effets du terme, relativement an droit 
du créancier. Il peut agir pont le con- 
server; par exemple, demander la re- 
connaissance d'une obligation sons seing 
privé avant f échéance ; mais il ne peut 
prendre inscription. Qui doit les frais de 
la reconnaissance. Peut-on , avant l'é- 
chéance, obtenir condamnation an paie- 
ment d'une obligation à terme? VI, p. 
689, n. 662-664. 

— Le créancier d'une dette annuelle pont, 
faute de paiement d'un terme, obtenir 
que le débiteur par acte août} seing Dri- 
vé soit immédiatement condamné à 
payer les autres à leur échéance. VI, p. 
697, n. 665. 

— Le débiteur qui , par ton fait ,, diminue 
les sûretés qu'il avait données an créan- 
cier par le contrat, ne peut plua récla- 
mer le bénéfice du terme. Quand on peut 
prétendre que les sûretés sont dlininnées. 
VI, p. 698, n. 666-670. 

— Si le juge a divisé le paiement de la 
dette en plusieurs termes , le débitent 
qui ne paie pas à l'échéance d'en du 
termes est déchu des autres. Il en est de 
même si les biens sont vendu» à la re- 
quête d'autres créanciers , et dent tous 
les cas où il serait déchu du délai de 
droit. VI, p, 705, n. 671, 672, 674. 

— Le créancier peut , pendant le délai de 
grâce, faire tous actes conservatoires y 
toutes choses demeurant en état. Ce 
qu'on entend par là. VI, p. 706, n* *}*• 

— . Effet du terme relativement au dént- 
teur. Le terme est, en général, 'censé 
stipulé en sa faveur. Quand il est présu- 
mé établi aussi en faveur du créancier. 
VI, p. 706, n. 675-679. 

— Le terme de droit empêche la compen- 
sation. Serin do terme de grâce. VI, p. 
710, n. 680, et VU, p. 447, n. 57S. 

— Distinction entre le terme et la condi- 
tion dans les legs. Le terme incertaa 
équivaut à une condition. Y, p. 61% 
n. 675 676. 

— Dans les contrats, le jour certain ne 
forme qu'un terme ; il peut en dire 



TES 

is les tealameus. VI , p. 512, à 



t réputées 

,__,_ _jt égard enlre les diTer- 

«spèces de conditions. VI, p. 046, 



I de lester. Hùtiuni 



nées. VI, 

- Commen 
l>li: diiBiuitM 
VI, p. 718, il. li 

— Des délai* fr« 



.3, 11.083 
: calcule le 



9 h obierTcr dam les 



■s délais prescrit! par 



seule échéance do 

r le débiteur en cl 
■i. 242-247. 



.lace ou de vérification d'une oLII 
n ioui signature privée ; mal) il n 
prendre d'inscription qu'après l'é 



l'af lion en rescision 
Lerme accordé pour 
irai? TH. p. f», l 



r. t. Du leitamtmtn générât. 
r. 1. Du teilamtnl ohgrapKe. 
-. 3. Bu Icjlamsnl authentique. 
: *. Du ttitamtnt mylique. 



de leur eaiueitê «1 du irait d'aetroim 

mtnt ; dt raMuIaJiaa itt futmmiKt. 
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:. 1. »«l teitamtut n 



XI. t. Dt la fia'ure îl de l'originr du 



HT. I. Cela nature et dt l'origine du 
droit dt Ulter. Notion* çtMrmla tur 
Veiarcict de M droit. 

u. 8. 

- En quoi le testament diffère de la do- 
nation i ciaas de mort. V, p. 7", n. 7. 

- Un acte de dernière volonté, quelque { 
dénomination qu'on lui donne, eit un 
testament. V, p. SfiG, n. 380. 

- D'où vient le droit de ualei. Y. p. StH, 
n. 515. 

-Pourquoi II a été Établi. V, p. E17, 



g. SU. 



r. I, p, i 



I. 107. 



- Définition du testament luirent la Code 
et sultanl le droit romain. V, p. 510, 



j leatateur. V, p. 



chei lea peuples d'origine germanique. 
V, p. 409,0.489. 

— Rulliio du lealamenl conjonclif. V, p. 

320, n. SU. 

— La testateur peut ae (aire aider par un 
tiers dans la rédaction de aon tellement. 
V, p. 321, n. «17. ' 

— Le loitateur ne peut faire dépendre ses 
dispositions de la volonté d'un tiers. V, 

p. 321,11. 548. 

Du |eg| lait à au domestique, s'il en en! 

Jugé digne. V, p. «SS, n. 149. 

— Dea dlipualtlona arec faculté d'élire. V, 
p. sas, n. 3*0. 

— De la disposition d'une somme pour 
être employée par on liera si 
internions sécrétai du t 
SÏ3, n. Wl. 

— La présence Cl l'aceeptellou du légii- 
lairen'annulleotpaslelastamrnt. V, p. 

321, u. SB2. 

— La crainte, l'erreur et le Sol. annallent 
le lastamenl. V, p. S 21!, n. 5*4. 

UT. 2. De ta capacité de alniMMr ou de 
nenoir par ttitamtnt. 

De la capacité de donner onde recevoir 

par testament. V, p. 71, n. B2 et toi t. 

— On peut attaquer un tealanent pour 
cause de démence, après le dèais du tes- 
tateur. V, p. 73, u. «. 

— Des lealamenia laits par l'Interdit arant 
et dépoli PlnMrdletfon. V, p. 73, n. U7 , 

m. 

— De eenx que ferait l'indlridn pouru 
d'un conseil judiciaire. V; p, 11, a. 89. 
et p. 394, n. 383. 

— De ceux que ferait un mineur. 11. p. 77, 
n. 60. 

— La femme mariée n'a pas hualn il au- 



32-2 



TES 



loriMllM pour lester. II, p. 17, d. 021 ; 
V, p. 78, n. 61, 61 ibid. t p. 324, n. 553. 

L'individu mort civilement perd le 

droit de douner par testament. I, p. 234, 
D. 282, et V, p. 78, D. «2. 

Quid de U validité du testament fait 

par un acculé, avant la mort civile en- 
courue?!, p. 263, n. 289. 

— Effet* do la donation testamentaire faite 
par lo mari dea bien* de la coiuimiiiaulé 
lé lia le. XII, p. 453, n. 515. 

Dei incapables de recevoir par testa- 

mi-ut. V, p. 79. n. «4 cl suiv. 

— L'Individu uiuri i-ivileuiunl perd le droit 
de recevoir par testament. I, p. 2tî4, u. 

282. 

Oui qui ne sont pas conçus nu décès 

du lesta leur, ou qui ne naissent pas via- 
blés, sont iucapables de recevoir par 
lentement. V, p. ÏO, n. G4. 

— De l'incapacité des tuteurs. V, p. M», 

D. OS. 

Do celle des docteurs on médecine, en 

chirurgie, en pharmacie, et des o (liciers 
do santé. Exceptions. V, p. 81, n. 00, 

GO. 

— Ou ne peut étendre la prohibition aux 
garde-malades. V, p. 82, n. G7. 

Elle s'étend aux empiriques et aux char- 
latans. V, p.. 82, n. «0. 

— De rincapacité des ministres du culte. 
Y, p. 85, n. 70. 

— Do celle des enfans naturels. Y, p. 84, 

n. 71. 

— De celle des étrangers. V, p. 84, n. 72. 

— De celle des mariés a un veuf ou à une 
veuve avec enfans. V, p. 84, n. 73. 

Aucune incapacité de recevoir par tes- 
tament ne frappe aujourd'hui les héri- 
tiers du testateur. V, p. 88, n. 74. 

Autorisation prescrite pour la validité 

des testamens faits en faveur des corps 
ou des éiablissemeos publics. Y, p. 8G, 

n. 75. 
__ Nullité des testamens faits en faveur d in- 
capables sous le nom de personnes in- 
terposées. V, p. 87, n. 76-85. 
- Comment on peut prouver l'interposi- 
tion. V, P 87. n. 77. 

— Quelles personnes sont de droit répu- 
tées personnes interposées. Y, p. 88, n. 

78-82. 

— Des époques à considérer pour juger do 
la capacité du testateur. V, p. 93, n. 

88-88. 
-. Des époques à considérer pour juger de 
la capacité des héritiers institués ou des 
légataires. V, p. 96, n. 89-94. 

— Application spéciale aux dispositions 
conditionnelles. V, p. 99, n. 91-94. 

sect. 2. Du testament olographe* 

Dii testament olographe. Définition. V, 

p. 528, 0. 357. 



— Dans quel cas un mot d'une nain étran- 
gère, écrit en interligne, vlcleralt-ll le 
testament ? Y, p. 528, n. 558. 

— Est-ll nécessaire que les interlignes et 
ratures soient approuvées ? Y, p. 529, 
n. 559. 

Quid s'il y avait beaucoup de ratures ? Y, 
p. 329, n. 360. 

— Le testament olographe peut être éeril 
sur toute espèce de papier. Y, p. 529, 
n. 561. 

— Ce testament doit être daté. Ce qu'on 
entend par date. Des erreurs dans la 
date. Comment les rectifier. Y, p. 329, 
n. 562. 

— Quid si le testament est p oit -daté, et 
que le testateur meure avant la date ? Y, 
p. 557, n. 565. 

— Reflexions générules sur la correction 
des dates. Y, p. 541, n. 864. 

— Le jour est suffisamment indiqué par 
une fête publique. Y, p. 542, n. 568. 

— La date en chiffres suffit. Y, p. 542, 
n. 366. 

— Do la surcharge de ia date. Y, p. 542, 
n. 567. 

— Il n'est pas nécessaire d'indiquer le 
lieu dans le testament olographe. Se- 
eiis du testament notarié. Y, p. 342, n. 
568. 

— Où la date peut être mise. Y, p. 545, 
n. 369; t ftîd., p. 549, n. 375. 

— Les dispositions ajoutées après la signa- 
ture seraiont nulles. Y, p. 543, n. 570. 

— Quid s'il y avait plusieurs dispositions, 
les unes datées et signées, les autres, 
non ? Y, p. 543, n. 371. 

— Il n'est pas nécessaire de faire mention, 
de la signature. Y, p. 546, n. 572. 

— Ce qu'on entend par signature. Le sur- 
t nom suffit-il ? Y, p. 547, n. 575, 574. 

— Place de la signature. Y, p. 549, n. 575. 

— Quid si la signature n'était pas déta- 
chée du corps de l'acte, ou si elle était 
suivie de quelques lignes? V, p. 550, 
n. 376. 

— Le testament olographe est un acte so- 
lennel, qui fait foi de sa date. Y, p. 551, 
n. 377. 

— C'est la forme la moins exposée aux 
surprises ; il peut être fait par lettre 
missive. Y, p. 552, n. 578. 

— H faut que l'acte , quelle qu'en soft la 
forme , indique que c'est une disposition 
de dernière volonté. V, p. 552, n. 579. 

— Le testament olographe écrit dans la 
langue du testateur est valide. Y, p. 447, 
n. 466. 

— Les muets peuvent faire des testamens 
olographes. V, p. 488, n. 477. 

— Le testament olographe est un acte pri- 
vé, sujet à la vérification d'écriture. V, 
p. 479, n. 502. 

— De la révocation du testament olegva> 
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phe au moyen de ratures. V, p. 618, 
n. 662, 665. 

— Si le testament olographe irréguller et 
nul révoque nn testament précédent. Y, 
p. 584, n. 6S2. 

— La reconnaissance d'un enfant naturel, 
faite dans un testament olographe, est va- 
lide. II, p. 240, n. 933. 

— Mais si la date n'en était pas assurée , il 
n'opérerait pas la légitimation par ma- 
riage subséquent. Il, p. 241, n.951.* 

sbct. 3. Du testament authentique ou no- 
tarié, 

SOMMAIRE. 

art. 1. De* pertonnet qui doivent coopérer 
à la rédaction du testament authentique, 

ART. 2. De$ formalités exigées pour la ré' 
daction des testamens authentiques , et 
ce qu'Us doivent contenir. 



ait. t. Des personnes qui doivent coopérer 
à la rédaction du testament authentique. 

— Formalités prescrites par le Gode pour 
la validité du testament notarié. Y, 
p. 553, n. 580. 

— La loi de Tan 11 sur le notariat est ap- 
plicable aux testamens. Y, p. 354, n.581. 

— La forme du testament dépend de la loi, 
du teins et du lieu où il a été fait. Y, 
p. 354, n. 382. 

— Des personnel qui doivent coopérer à 
la rédaction des testamens. Y, p. 356 , 
n. 381 et suiv. 

SOMMAIRE. 

S t. Des Notaires. 
S 2. Des témoins. 



SI. Des notaires. 



- Des notaires. De leur compétence. V, 

p. 356, n. 381. 
—Etendue de leur ressort. V, p. 356, n.505. 

— Us doivent prendre dans l'acte la qualité 
de no:aires. Y, p. 556, n. 586. 

— A quel degré de parenté deux notaires 
peuvent concourir au méiue acte. Y, 
p. 557, n. 387. 

— Ils ne peuvent recevoir des testamens 
dans lesquels eu& ou leurs parens à cer- 
tains degrés soûl intéressés. Y, p. 557 , 
n. 588. 

— Responsabilité, de» ninair^-s, quunl aux 
testâmes qu'ils icdijci:!. V, [:. 'JJ7, 
n. 389. 

S 2. Des témoins. 

— Des lénioim <lan« \vs testainens. V , 
p. 361, n. .VJO-107. 

- Quelles personnes peuvent être témoins 
dans res actes. Y, p. 561, n. 390-404. 
Voy. Témoin (instrumenta ire), sect. 2. 



— A quelle époque il liai considérer la 
capacité des témoins. V, p. 576, n. 405. 

— L'incapacité d'un des témoins requit an- 
nulle le testament. Y, p. 876, n. 406* 

—Quid de l'incapacité ignorée? Y, p. 577, 
n. 407. 

art. 2. Des formalités exigées pour la ré- 
daction des testament authentiques » et 
ce qu'ils doivent contenir. 

— Résumé des formalités prescrites pour la 
rédaction d'un testament notarié. Y . 
p. 378, n. 408. 

— Toutes sont exigées à peine de nullité. 
Y, p. 579, n. 40t. 

— Pourquoi on exige plus de formalités 
pour les testamens que pour les contrats. 
V, p. 455, n. 416. 

— Origine de ces formalités. Y , p. 457, 
n. 447, 448. 

— Remplissent-elles le but qu'on s'est 
proposé? Y, p. 458, n. 448. 

SOMMAIRE. 

S 1. De la dictée par le testateur. 

S 2. De l'écriture par te notaire. 

S 5. De la lecture du testament. 

S 4. De la signature du testament. 

S 5. Des formalités généraUi preeerilet 

par la loi sur le notariat. 
S 6. De la langue dans laquelle doit être 

écrit le testament. 



il. Delà dictée par le testateur. 

- De la dictée du testament. Définition. 
On ne peut tester par signes , ni for in- 
terrogat. Y, p. 880, n. 410. 

- On ne peut prouver que le testament n'a 
pas été dicté, sans prendre la voie de 
l'inscription de faux. Y, p. 581, n. 411. 

- La déposition des témoins instrumen- 
tai res est-elle reçue dans ce cas? Y, 
p. 382, n. 412. ' 

- Difficulté de remplacer le mot dicté par 
un synonyme; à qui doit être adressée la 
dictée. Y, p. 585, n. 415-416. 

S 2. De l'écriture par le notaire. 

- L'acte doit être écrit par le notaire tel 
qu'il a été dicté. Y, p. 388, n. 417. 

- Les dispositions peuvent être conçues à 
la troisième personue. Y, p. 568» n. 418. 

- 11 n'est pas nécessaire que fe notaire 
emploie les mêmes termes que le testa- 
leur. V, p. 388, n. 419. 

- Le testament est valide, quoiqu'il soit 
dit que le testateur a prié les notaires de 
le rédiger par écrit. Y, p. S89, n. 420. 

- Il n'est pas nécessaire de' mentionner 
précisément qu'il a été écrit tel qu'il a 
été dicté. Y, p. 590, u. 421. 

- Il ne peut être écrit par I* dure du no- 
taire. Peut-il l'être elle par. 
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les <Uu netakee^V, p. 3*0, a. 422. 

— Il ne suffit pat qu'il Mil écrit par ic no- 
taire , s'il n'en est pat fait mention ex- 
presse. V, p. 191, n. 423. 

— Difficulté de remplacer par des équlr a- 
leoi la mention que l'acte a été écrit par 
le notaire. V, p. 398, n. 424. 

— Mais cette mention peut être faite an 
commencement de l'acte. V, p. 89S,n.423. 

S 3. De la lecture du testament. 

—Delà lecture dn teatament. Différence en- 
tre la mention de cette formalité et celle 
des précédentes. V, p. 396, n. 426. 

— Trois points essentiels à considérer re- 
latif ement à la lecture du testament. V, 
p. 897, n. 427. " 

— Suffit-il de dire qu'il a été lu au testa- 
teur et aux témoins? Place de celle men- 
tion. V, p. 309, n. 428-430. 

— Où peut être placée la mention de la lec- 
ture. V, p. 410, o. 431. 

— Des additions .faites après la mention de 
la lecture. V, p. 416, n. 452. 

— La mention de la lecture s'applique aui 
renvois. V, p. 418, n. 435. 

S 4. De la signature du Internent. 

— De la signature du testament. Nécessité 
do la mention de la signature du testa- 
teur , des notaires et des témoins , ainsi 
que do celle de la déclaration du testa- 
teur qu'il ne peut ou ne sait signer. Y, 
p. 420, n. 454. 

— La mention de la réquisition du notaire, 
à cet égard, n'est plus exigée. V, p. 424, 
n. 438-437. 

— La mention de ne savoir écrire équivaut- 
elle à celle de ne savoir signer ? V, p. 426, 
n. 438. 

— Nullité du testament , si le testateur qui 
«ait signer a déclaré ne le savoir faire. Y, 
p. 451, n. 439. 

— A moins qu'il n'en eût perdu l'habitude. 
V, p. 432, n. 440. 

— Quelle doit être la signature. Y , p. 432, 
n. 442, 443. 

— Quid si le testateur expire au moment de 
signer? Y, p. 453, n. 444. 

— U suffit que la moitié des témoins si- 
gnent dans les campagnes. Ce qu'on en- 
tend par campagnes. V, p. 433, n. 448. 

S 2. Des formalités générales prescrites par 
la loi sur le notariat. 

— Des formalités prescrites dans les testa - 
mens par loi de l'an il , snr le notariat, 
applicable à ces actes. Y, p. 440, n. 449. 

— Énoncialion du nom et du lieu de la ré- 
sidence du notaire. Y, p. 440, n. 480. 

— Idem de ceux des témoins , du lieu , de 
l'année et du jour où l'acte est passé. Y, 
p. 441, n. 431. 

— L'énoncintio'n do In ûV 
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n'est pat prescrite à peine de nullité. V, 
p. 441, n. 482. 

— Il fini énoncer non seulement la ville ou 
la commune, mais aussi la maison où 
l'acte a été passé ; mais il n'est pas né- 
cessaire d'énoncer s'il a éié fait avant 
ou après midi. Y, p. 442, n. 488, 

S 6. Ds la langue dam laquelle doit être 
écrit le testament* 

— Dans quelle langue doivent être écrits 
les testamens notariés. Y, p. 443, n. 484- 
489. 

-j- Le testament olographe écrit dans la 
langue du testateur eat valable. Y, p. 447, 
n. 460. 

sict. 4. Du iêetament muettëm. 

— Définition du testament mystique on se- 
cret. Y, p. 449, n. 461. 

— Sa comparaison avec le testament olo- 
graphe ; résumé des formalités prescrites 
pout sa rédaction. Y, p. 449, n. 46*. 

— 11 faut la double formalité de la cMtnre 
et d'un sceau avec empreinte. Y, p. 489, 
n. 463. 

— L'acte de suscription et le teatament 
mystique sont deux actes différent. Y, 

' p. 481, n. 464. 

— Les légataires et leurs parent peuvent 
être témoins dans l'acte de suscription. 
Y, p. 432, n. 468. ' 

— Ils peuvent écrire le testament. Y, 
p. 432, u. 466. 

— Le notaire gratifié par on testament 
mystique peut rapporter l'acte de suscrip- 
tion. Y, p. 432, n. 467. 

— Cet acte doit être revêtu de toutes les 
formalités prescrites par la toi sur le no- 
tariat. Y, p. 483, n. 468. ' 

— Le testament serait nul comme mysti- 
que s'il n'était ni clos , ni cacheté* Y , 
p. 483, n. 469. 

— 11 n'est pas nul, si le testateur en donne 

lecture. Y, p. 484, n. 470. 
— Geque doit contenir l'acte de suscription. 

Y, p. 484, n. 471. 

— La mention formelle de la présentation 
par le testateur n'est pas indispensable. 
Y, p. 488, n. 472. 

— Il faut un témoin de plus, si le testateur 
déclare qu'il n'a point signé de testa- 
ment. Y, p. 437, n. 473. 

— Quid s'il a signé le testament, et qn'il 
ne puisse signer l'acte de suscription ? 
Y, p. 437, n. 474. 

— Il n'est pas nécessaire que le testament 
mystique soit daté. Y, p. 487, n. 478. 

—Du testament mystique fait par celui qui 
ne peut parler. Y, p. 488, n. 476. 

— Les muets peuvent faire des testamens 
olographes. V, p. 488, n. 477, 

— Ceux qui ne savent ou ne peuvent pas 
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lire ne peuvent faire un testament mys- 
tique. V, p. 460, n. 478. 

— Gomment prouver le fait d'où résulte 
celte incapacité. Y, p. 460, n. 479. 

— La nullité de la suscriplion n'annulle 
point le testament, s'il peut valoir comme 
olographe. V, p. 461, n. 480. 

— Le notaire doit écrire L'acte de suscrip- 
lion, sans qu'il soit néceseaire qu'il en 
fasse mention. Y, p. 462, n. 481. 

— Quid de la mention de la lecture de 
l'acte de su&cription ? Y, p. 462, n. 482. 

— Suffit-il, pour la suscriplion du testa- 
ment mystique, que la moitié des té- 
moins signent dans les campagnes ? Y, . 
p. 463, n, 483. 

— 11 faut faire mention de la signature. Y, 
p. 464, n. 484. 

— Toutes les opérations doivent être faites 
sans divertira d'autres actes. Y, p. 464, 
n. 48». 

— Le testament mystique est authentique, 
et ne peut être attaqué que par l'inscrip- 
tion de faux. Y, p. 478, n. 501. 

— De la révocation du testament mysti- 
que par la lacération de l'enveloppe ou 
la rupture des sceaux. Y, p. 612, n. 660 
etsuiv. 

— Si le testament mystique dent l'acte de 
suscriplion est nul suffit pour révoquer 
le précédent. Y, p. 584, n. 631. 

sect. 5. Du testament exceptionnel, 

— Renvoi anx dipositions du Gode pour 
les régies des testamens exceptionnels. 
V,p.46l. 

sbct. 6. De V exécution des testamens. 

— De l'obligation qui naît des lesiamens* 
YI, p. 4, n. 5. 

— Les lesiamens emportent-ils l'exécu- 
tion parée ? Y, p. 526, n. 566. 

—Des institutions d'héritier et des legs. Y, 
p. 466, n. 486 et sniv. 

— De l'effet des legs ; des droits et actions 
qa'iis confèrent aux légataires; des char- 
ges auxquelles ils les soumettent ; com- 
ment ils y contribuent. Y, p. 496, n. 520 
et suiv. 

Voy. Legs, Légataire. 

— Devoir des juges de paix qui trouvent 
un testament dans les mains d'un dé- 
funt. Y, p. 533, n. 575. 

— Des exécuteurs testamentaires. Y, p. 
534, n. 576 et suiv. 

Yoy. Exécuteur testamentaire. 

— L'envoi en possession provisoire des 
biens de l'absent donne lieu à l'ouver- 
ture de son testament, et à l'exercice pro- 
visoire des droits qu'il confère. I, p. 571, 
n. 435. 

— Quand doivent s'accomplir les condi- 
tions insérées dans nn testament, lors- 
qu'il n'y a point eu de terme fixé. Dis- 



tinction entre les conditions potestaiWef, 
easuelles et mixtes. YL, p. 665, n* 029- 
640. 

Yoy. Condition. 

sbct. 7. De la demande enrêducUon. 

— Pourquoi la loi a mis des bornes à le fa- 
culté de disposer par testament, en éta- 
blissant la réserve. Y, p. 407, n. 97-09. 

— pe la réserve des enfans. Y, p. 412, n. 
100-110. 

— De la réserve des ascendans. V, p. 421, 
n. 111-116. 

Des cas où la quotité de la réserve aug- 
mente ou diminue selon l'état 4a testa- 
teur. Y, p. 129, n. 117. 118. 

— De la réduction des legs; quand et par 
qui elle peut être demandée. Y, p. 154, 
n. 119-125. 

— Quels biens doivent composer la masse 
à former, lors de la demande en réduc- 
tion, pour connaître s'il y a exeés dans 
les legs. V, p. 138, n. 126*137. 

Comment on doit évaluer les* biens rap- 
portés pour la fixation de la réserve. Y, 
, p. 150, n. 156-143. 

— Comment s'opère la réduction. Y, p. 
157, n. 144-161. 

Quelles fins de non recevoir on peut 

opposer à la demande en réduction. Y, 
p. 166, n. 162-167. 

Yoy. Réserve. 

SBCT. 8. De la révocation des tesiamens ; 
de leur caducité et du droit d'accroisse- 
ment ; de l'annulation des testament. 

De la révocation des testamens ; de leur 

caducité; de leur annulation. V, p. 553, 
n. 607 etsuiv. 

sommas. 

art. 1. De la révocation des testamenspar 
le fait du testateur. 

art. 2. De la révocation des testamens par 
la disposition de la loi. 

art. 5. De la caducité des dispositions tes- 
tamentaires et du droit d'accroissement. 

art. 4. De l'annulation du testamens et 
de leur rescision. 



art. t. De la révocation des testament par 
le fait du testateur. 

— De la révocation des testamens par le 
fait du testateur. V, p. 554, n. 608-614. 

— Le testateur ne peut s'interdire la li- 
berté de révoquer son testament. Y, p. 
554, n. 608. 

— Excepté dans le cas dediaposUlens con - 
IractneUes. Y, p. 656, n. 60». 

— Le testateur qui ne réf aqaenas est cen- 
sé persévérer jusqu'à la mort. Y, p* 
U56, n. 610, 611. 
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— . Exception pour les testâmes* spéciaux. 
V,p. 586,1.612. 

— Oo peut aToir plusieurs testament à ia 
fois. Y, p. 637, n. 615. 

— La révocation e*t ex près ne ou tacite, 
générale ou particulière. V, p. 888, n. 
614. 

SOMMAI1B. 

S I. De la révocation expreste. 

$ 2. De la révocation tacite. 

S 8. De la révocation des testament par la 

rature, par la lacération de l'acte ou par 

la rupture det sceaux. 



Si, Vêla révocation exprette. 

— De la réTO cation expresse. V, p. 886, 
n. 618 et suit. 

— Comment la révocation devrait s'opérer. 
V, p. 88», n. 618. 

— Dispositions en usage à eei égard tous 
l'empire du droit romain, dans les pays 
de droit écrit et dans les pays de coutu- 
mes. V, p. 860, n. 616-619. 

— Discussions préliminaires sur la rédac- 
tion de l'art. 1038, et rédaction dont ré- 
sultait qu'un second testament, nul dans 
la forme , suffisait pour révoquer le pre- 
mier. Y, p. 862, n. 620-623. 

— Une adilliion à cet article Ta rendu 
obscur. Controverse qui en résulte. Opi- 
nion del'auleur. V, p. 861, n. 624-628. 

— Quid si la révocation est manifestée par 
des faits cl non par des paroles ? V, p. 
883, n. 629. 

— Si le testament est nul par l'incompé- 
tence du notaire. Y, p. 884, n.630. 

— Si le testament mystique dont l'acte do 
suscription est nul, suffit pour révoquer 
le précédent. Y, p. 884, n. 651. 

— Du testament olographe irrégulier et 
nul. Y, p. 884, n. 652. 

— De la révocation contenue dans un acte 
privé , écrit, daté et signé par le testa- 
teur. Y, p. 884, n. 635. 

— La révocation ne s'étend pas aux dispo- 
sitions répétées dans le second testament 
nul. Y, p. 888, n. 654. 

— Comment on peut faire revivre un tes- 
tament révoque' 1 . Y, p. 886, n. 6.~>8. 

— Quelle est la force des reconnaissances 
consignées dans un testament révoqué 
ou nul. Y, p. 887, n, 656. 

— Si ces reconnaissances peuvent être ré- 
voquées. V, p. 891, n. 637. 

S 2. De la révocation ladite. 

— De la révocation tacite. Définition. V, 
p. 898, n. 638. 

— Les dispositions incompatibles ou con- 
traires sont seules révoquées pur les tes- 
tamens postérieurs. V, p. 896, n. 659. 

— Le silence gardé sur les legs précédons 
ne les annulle pas. V. p. 896; n. 610. 



— Le legs d'une partie de ce qu'on a fait 
légué emporte révocation du surplus. Y, 
p. 897, d. 611. 

— Le legs des intérés révoque celui do ca- 
pital. Y, p. 897, n. 642. 

—Le legs d'une espèce réroque celui d'une 
autre espèce. Y, p. 897, n. 645. 

— Delà translation du legs. V, p. 896, d. 
644. 

— Du legs d'une chose déjà léguée a une 
autre personne ou à plusieurs. Y, p. 
898 , n. 648. 

— De rinstitution d'un héritier, sans ré- 
voquer expressément l'instiluiion précé- 
dente. Y, p. 899, n. 646. 

— Pour opérer la translation , il faut que 
la personne à qui le legs a été 6lé soit la 
môme que celle à qui il a été donné. Y, 
p. 600, n. 647. 

— La révocation tacite a aon effet, quel- . 
que' le testament reste sans exécution. 
Y, p. 600, n. 648. 

— Quid si le second legs est condition- 
nel? V, p. 600, n.649. 

— Quand l'aliénation de la choie léguée 
révoque le legs. Y, p. 601, n. 680-685. 

— La création d'une hypothèque sur l'ob- 
jet légué ne révoque pas le legs. Y, p. 
602,n.&i2. 

— La cessation de la cause finale on motif 
déterminant fait présumer la révocation 
du legs. Y, p. 665, n. 681. 

— Quand l'inimitié la lait préaumer. Y, p. 
608, n. 685. 

S 5. De larévocation det tettavient par la 
rature , par la lacération de Vaetê ou 
parlarupture des sceaux. 

— De la révocation du testament par la ra- 
ture , par la lacération de l'acte ou par 
la rupture des sceaux. Y, p. 610, n. 681 
etsuiv. 

— Destruction du testament publie. Y, p. 
610, n. 638, 659. 

— Le testateur peut-il retirer la minute de 
l'étude du notaire ? Ibid. 

_ Il peut y rayer quelques dispositions. V, 
p.618, n. 660. 

— Quid si la minute se trouve raturée , 
sans que l'on sache par qui ? Y, p. 615, 
n. 761. 

— Du testament olographe raturé. Distinc- 
tion. Y, p. 613, n. 662, 665. 

— De la lacération de l'enveloppe du tes- 
tament mystique et de la rupture des 
sceaux. Y," p. 619, n. 634, 668. 

— Peut-on prouver par témoins la perle 
ou la destruction d'un testament? Faut- 
il prouver de plus qu'il était régulier? Y, 
p. C25, n. 666. 

— La perte d'un testament par accident 
imprévu peut toujours être prouvée par 
témoins. Les témoins doivent attester, 
si \o testament était en forme anthenli- 
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que , qu'il était rédigé avec toutes les 
formalités requises. IX , p. 348, n. 216, 
217. 

— Si le testament avait été détruit par les 
personnes intéressées à sa suppression 1 , 
toutes les formalités seraient censées ac- 
complies. IX, p. 349, n. 218. 

— Le testateur peut-il autoriser verbale- 
ment un tiers à supprimer son testament, 
dans le cas de tel événement? Y, p. 627, 
d. 667. 

art. 2. De la révocation des testament par 
la disposition de la loi. 

— La mort civile révoque les testameos. 
V, p. 628, n. 660. 

— La surveuance d'en fan s ne le révoque 
pas. Y, p. 628, n. 669, 670. 

art. 5. De la caducité des dispositions tes- 
tamentaires, et du droit d'accroissement. 

— De la caducité des legs. Y, p. 650, n. 
671 etsuiv. 

Yoy. Legs (en général). 

— Du droit d'accroissement. Y, p. 642 , n. 
685-700. 

Yoy. Accroissement. 

art. 4. De l'annulation des testament et 
de leur rescision. 

— Cause de nullité des testamens. Y, p. 
654, n. 70t. 

— De l'erreur, de la violence et'du dol. Y, 
p. 654, n. 702. 

— De la fausseté de la cause finale. V, 
p. 635, n. 703. 

— On n'exige pas des moyens aussi forts 
contre un testament que contre un con- 
trat. Y, p. 636, n. 704. 

— De la captalion et de la suggestion, 
comme causes de nullité des testamens. 
V, p. 656, n. 7C5-712. 

— Il n'y a que la captation et la suggestion 
frauduleuse qui puissent faire annuler 
un testament. Arrêts conformes. Y, p. 
662, n. 713, 714. 

— Les juges ne peuvent réduire un testa- 
ment. Y, p. 665, n. 715. 

— Il est plus difficile d'attaquer un testa- 
ment olographe qne tout autre testa- 
ment. Y, p. 665, n. 716. 

— Des donations et testamens dits ab ira- 
to. Y, p. 66^, n. 717. 

— Il est prudent de ne point exprimer les 
motifs d'un legs. V, p. 669, n. 718. 

— On ne peut plus attaquer une disposi- 
tion testamentaire par l'imputation du 
concubinage. Y, p. 670, n. 719. 

— La nullité do testament , pour vice de 
forme, entraîne celle de la disposition du 
testateur. Pourquoi. VII, p. 578, n. 491, 
à la note. 

— La fin de non recevoir établie contre la 
demande en nullité on en rescision par 
l'art. 1504 ne s'applique point aux lesla- 
inens. VII, p. 72», n. 617. 



sbct. 9. Des substitutions prohibées , et 
det substitutions permises dant les tes- 
tament. 

— Des substitutions prohibées dans les 
testamens. Y, p. 12, n. 12 et suiv. 

Yoy. Substitution, sect. t. 

— Des substitutions permises dans les 
testamens , en' faveur des petils-enfans 
et des neveux et nièces da testateur. Y, 
p. 671, n. 720 et suiv. 

Yoy. Substitution, sect. 2. 

sbct. 10. Des partages par testament. 

— Du partage que les ascendans peuvent 
faire entre leurs descendans , par dona- 
tions ou par testamens. V, p. 722, n. 
803 et suiv. 

Yoy. Partage testamentaire. 

TIERCE-OPPOSITION. 

— La caution peut-elle attaquer par la 
tierce-opposition le jugement rendu 
contre le débiteur? X, p. 285, n. 211. 

— Le jugement qui statue sur une tierce- 
opposition peut ordonner que le juge- 
ment attaqué par celte voie sera sans 
force contre les tiers opposans ; mais il 
conserve toute sa force contre ceux qui 
y ont été parties. Il peut en résulter que 
le même individu est censé légitime dans 
une famille et illégitime dans l'autre; 
mais c'est un effet nécessaire de l'auto- 
rité accordée à la chose jugée. X, p. 320, 
n. 232, 235. 

— Les créanciers du mari séparé de biens 
ont le délai d'un an pour attaquer par la 
tierce-opposition le jugementde sépara- 
tion, et même après Tannée expirée, la 
femme ne peut repousser leur tierce- 
opposition , si elle n'a commencé l'exé- 
cution du jugement dans la quinzaine qui 
en a suivi la prononciation. XIII, p. 122, 
n. 82-87. 

— Le délai d'un an accordé aux créanciers 
du mari pour attaquer par tierce-oppo- 
sition le jugement qui prononce la sé- 
paration de biens s'appliqne-t-il an chef 
de ce jugement qui prononce snr la li- 
quidation des droits de la femme? XIII, 
p. 125, n. 86. 

— Quid si la liquidation des droits de la 
femme a été faite par on jugement sépa- 
ré ? XIII, p. 129, n. 86. 

Voy. Séparation de biens. 

TIERS. 

— Si l'on ne peut, dans un contrai, pro- 
mettre le fait d'un tiers, on peut du 

moins se porter fort pour loi, et Ton est 
facilement présumé l'avoir fait. Exem- 
ples. VI, p. 132, n. 134-138. 

— Des stipulations pour les tiers et de 
leurs effets. VI, p. 147, n. 148-156. 
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Voy. SUjuUUùm. 

— Les conventions n'ont d'effet qu'entre 
les contrariang ; elle* ne peuvent nuire 
«mx lier*. VI, p. 575, n. 541. 

— Los fraude* qu'elle* contiendraient au 
préjudice de» créancier* de* contractant 
doivent tire réprimée*; quand et com- 
ment elle* peu Yen t l'àlre. VI , p. 57», 
n. 542 et suiv. 

Voy. Fraude, Créancier. 

— I.a peine aj outre à un contrat ne peut 
être stipulée qu'au profit de* contrac- 
tant, et non au profil d'un lier*. VI, p. 
«79, n. îilO. 

— . Si le* créancier* sont des tiers ; quand 
iU doivent être considérés comme de* 
tiers, relativement aux actes sous seing 
privé souscrits par leur débiteur. Diffé- 
rence qui existe entre un tiers et un 
ayant-cause. Application au cas d'une 
vente d'un immeuble, faite par acte sous 
seing privé d'une date antérieure h la 
vente par acte authentique du même 
immeuble. Rétractation d'une erreur 
échappée à l'auteur. VIII , p. 575, n. 
245, 240, et à la note, p. 577. 

— Application des mêmes principes aux 
constitutions d'hypothéqués, servitudes, 
usufruits , quittances de paicioens anti- 
cipés, acquiescerons, adjudications, etc. 
VIII, p. 578, n. 217-256. 

Voy. Seing privé. 

— Quel est le sens des mots tiers et ayant- 
cause, dans les art. 1519, 1522 et 1528 
du Code civil. Examen d'une disserta- 
tion de M. Merlin , et d'une autre disser- 
tation de M. Ducaurroy sur cette ques- 
tion. X, p. 880, addit., n. 1-40. 

Voy. Ayanl-cauie. 

— La promesse de vente , jointe au fait de 
la possession, même sans promesse d'a- 
cheter , peut être considérée comme un 
commencement de preuve par écrit, op- 
posable au tiers acquéreur. IX , p. 189, 
n. 91-9*. 

La résolution d'un contrat de Tente , 

mémo pour cause de lésion ullra-mé- 
diaire, ou de défaut de paiement du prix, 
sans distinction entre le cas où l'acqué- 
reur est entré en jouissance , et celui où 
il n'y est pas entré, anéantit les charges 
créées et les aliénations faites au profit 
des tiers acquéreurs. VU, p. 680, n.548- 
850. 

— Les ratifications tant expresses que ta- 
cites ont toujours un effet rétroactif re- 
lativement à la personne qui ratifie; cette 
rétroactivité ne peut nuire aux droits se* 
qui* à des tiers. VIII, p. 715, n. 515, Tt 
p. 721, n. 822. 

— La ratification des nullités relatives peut 
avoir un effet rétroactif au préjudice des 
tiers. Application h la ratification faite en 



majorité des contrais consentis en mino- 
rité. VIII, p. 728. n. 825. 

— La défense do prouver par témoins 
contre et outre lo contenu aux actes ne 
regarde que ceux qui y ont été parties , 
et les tiers peuvent toujours prouver la 
fraude, même par des conjectures et des 
présomptions. IX. p. 168, n. 166. 

— Le serment décisoire ne peut ni nuire ni 
profiter aux tiers. X, p. 805, n. 591. 

— De la maxime que la chose jugée ne 
peut ni nuire ni profiter aux tiers. Le 
scandale qui peut résulter de l'applica- 
tion de celte maxime n'est qu'apparent. 
X, p. 266, n. 195, 196. 

Voy. Cho$e jugée. 

TIERS ACQUÉREUR. 
Voy. Acquéreur (Tiers). 
TIMBRE. 

— Qui doit payer les frais de timbre d'une 
quittance. VU, p. 112, n. 94. 

TIRAGE AU SORT. 

— Du tirage au tort des lots, dan* le cas de 
partage. Comment il eat ordonné, et 
comment il a lien. Quand on peut s'en 
dispenser. IT, p. 425, n. 426-428. 

TITRE (qualité). 

— La Charte défend aux nobles de prendre 
de nouveaux titres; comment ils peuvent 
en obtenir. I, p. 100, n. 198. 

— Des usurpations de titres. Qui a le droit 
de les poursuivre. I , p. 161, n. 199. 

Voy. Robleae. 

TITRE ( preuve- du droit). 

— Différence entre la signification dn mot 
fifre et celle du mot acte , employés in- 
différemment par le Code. VIII, p. 99* 
n. 50. 

— A qui doivent être remis les titres de 
propriété à la suite d'un partage. IV, p- 
429, n. 452. 

— Si la relation de titres dans les inven- 
taires ou dans les jugement en constate 
l'existence et la teneur. VHt, p. 251, 
n. 188. 

— Si la possession d'un meuble , sans ti- 
tre, fait présumer que le prix en a été 
payé. Explication de l'art. 2279 dn Code. 
IX, p. 168, n. 94. 

— Si on peut prouver par témoins la perte 
d'un titre et sa teneur. IX, p. 287, n. 
156, et p. 549, n. 217. 

— Effet de la remise du titre. VU, p. 592, 
n. 524. 

Voy. Acte, Preuve littérale, Contrat, Re- 
mise, Dette. 

TITRE APPARENT. 

— De In force du titre apparent, pour servir 
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m îles servitudes. ■ 



TITRE AUTHENTIQUE. 

— Des litres authentiques. Dr leurs dînrns 
espèce»; dateurs formes extrinsèques: 
de leurforce probante. VIII, p. 110, d. Iî; 

Voy. Authentique. 

TITBE COLORÉ. 

— Ce qu'on entend par titra râla». III, 



■s li 1res exécutoires 

v, p. m, n. sis. 

éaneler de li 



ne peut poursui? re le mari en paiement, 
par voie d'exécution qae hnit jouriaprèt 
la signification du titre, ou qu'âpre» moi r 
obtenu jugement contre lui. SU, p. 532, 
a. lui. 

TITRE NOUVEL. 



TITRB VICIEUX. 
— Quelque ikieni que soient Ici 
être devenu propriétaire d'un I 



r ['in 



euble [ 



mie. lé- 



tale. XI), p. SOS, n. 181,102. 
TOURBIÈRE. 

— Do l'exploitation de* tourbière!. III, p. 
192, n. SOI. 

Voy. Mini. 

— Comment» régie le compte des fruits à 
rendre par le mari, lors de I* restitution 
delà dnt, ai rei fruits proviennent de 
tourbières. XIV, p. 5M, D. 200, S87. 

TRADITION. 

— De tous les moyens dérivés d'acquérir, 
la tradition est le seul naturel. IV, p. 8î, 

— Différences entre le litre ei le moyen 
d'acquérir. En dehors de l'étal cliil, la 
propriété peut es transférer moi tradi- 
tion. IV, p. 82, n. bô-fta. 

— Il an est autrement d.ios l'état civil. IV, 

— Erreur des jurisconsultes romalnt a cet 
égard. IV, p. 88, n. 87, 88. 

— Le Code a établi une doctrine contraire. 
La propriété, selon lui, l'acquiert par 
l'effet des fomentions. IV, p. HT, n. se. 

— Application de ce principe t la consti- 
tution des servitude. IV, p. 08, •■ 60. 



ni), n. . . 

— La propriété de la choie donnée est 
Lranirérée, sans tradition, par la do nation 
valablement acceptée. V, p. 121, n. 207, 
eitdid., p.28B,n.2ï2. 

— Différence entre la «ente d'un meuble 
et la Tente d'nn immeuble, quant à la 
néceiiiiè de la tradition, pour opérer la 
Iramlation de la propriété, en ce qui 
concerne lei liera. VII, p. 84, n. 84-42. 

— Comment s'opère la tradition dans cer- 
tain! cas exceptionnel», par exemple , 
quand le déplacement dei meuble* Ten- 
dus est impossible. VII, p. 39, n. 38-41. 

— Comment l'opère, quant aux tien, la 
trnailalion de la propriété d'un navire. 
Tendu. Vil, p. 63, n. 42. 

— Si la tradition de la chose qui doit être 
mise en société est nécessaire pour en 
rendre la société propriétaire. Examen 
de l'art. tmduCode civil. VII, p. Ksî, 
D. 134-1B8. 

TRANSACTION. 

— Nullité des reconnaissances d'enfans 
faite! par transaction! sur procès, dans 
les lempi où la recherche de la paternité 
était admise. II, p. 248, n. 065. 

— Comment le tuteur peut transiger pou- 
le mineur. II, p. 388, n. 1341. 

— Quand et comment lea commune! peu- 
vent transiger. 111, p. SI, n. US. 

— De la validité dei transactions faites 
avec l'héritier apparent. VII, p. SO, a. 20. 

— La femme mariée loni le réaime dotal 
ne peut transiger sur une conteitilou 
qui intérêt» ai dot immobilière. XIV, 
p. 103, n. 178. 
•Steiu il la dot ett mobilière. XIV, p. 



188, n. 182-188. 



prèf p triage , 



jelleiara 
o. 880. 



faites i 
réelle», n 
mur lésion. IV, p. 872. 

Application anx Ira ni a étions, dei prin- 
cipal du Code tur la nullité dw un Ten- 
tions pour came d'erreur dani le motif 
dètermloanl. VI, p. 48, n. 4B-4B. 

- L'erreur tur la peraonne peut faire res- 
cinder les transactions. VI, p. 88, n. Bti 

- Par exception au principe que l'erreur 
de droit en assimilée par le Code 1 l'er- 
reur de fait, quant a ses effela anr la va- 
lidité du consentement, lei transaction» 
ne pouventétre annuléei que pour erreur 
défait. VI, p. 71, n. 71-75. 

-De II clause pénale ajoutée a nie trans- 
action. Si la peine doit être payés avant 
d'attaquer la transaction- Rumen de la 
question, dlni l'application qui pool an 
être faite a l'arbitrage et aux m 

vi, p. et- - — 
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Voy. À rttJrof e. 

— Le créancier peui demander le paiement 
de la peine, et l'exécution dt* la transac- 
tion. VI, p. 800, n. 8SO. 

- Il ne restitue la peine que dans le caa où 
la transaction aurait été rescindée pour 
un vice qui en opérerait la nullité. VI, 
p. 870, n. 831, 832. 
■— Le paiement de la peine n'est pat sus- 
pendu quand la transaction est attaquée 
comme nulle. VI, p. 871, n. 858. 

— Le serment décbolre est une véritable 
transaction conditionnelle. X, p. 470, 
n. 308. 

— Conséquences. X, p. 481, n. 878, 577, 
387. 

— Différence entre la faculté de transiger 
et celle de compromettre. X, p. 485, n. 
377. 

— Le serment déféré d'office n'a rien de 
commun avec une transaction. Y, p. 810, 
n. 398. 

TRANSCRIPTION. 

— Différence entre la transcription actuelle, 
substituée à l'Insinuation de l'ancien droit 
français, et le dépôt dans des archives 
publiques, nommé aussi insinuation par 
les Romains. VIII, p. 894, n. 198, 199. 

— A quoi se réduit aujourd'hui l'effet de la 
transcription des actes translatifs de 
propriété. Faut-il faire une exception 
pour les donations? VU, p. 897, n. 804, 
et a la note. 

--Sous quelles conditions la transcription 
des actes notariés sur le registre du con- 
servateur des hypothèques peut former 
un commencement de preuve par écrit. 

VIII, p. 008, n. 467-472. 

— Dans quel cas la transcription d'un acte 
sur le registre du conservateur des hypo- 
thèques peut former on commencement 
de preuve par écrit : toute autre trans- 
cription ne saurait avoir le même effet. 

IX, p. 108, n. 71, 72. 

— De la transcription des donations. V, p. 
254* n. 250-240. 

Voy. Donation (entre vifs). 

— De la transcription des donations ou des 
testamens portant substitution. V,p. 700, 
n. 707 et sulv. 

Voy. Substitution. 

Il n'est pas nécessaire de faire transcrire 

les donations faites aux époux, par con- 
trat de mariage , des biens que le dona- 
teur laissera à son décès. V, p. 762, n. 
845. 

— Quid de la donation des biens présens 
et à venir? V, p. 772, n. 865. 

De l'effet de la transcription du contrat 

de vente, quant a la transmission de la 
propriété. V, p. 218, n. 204. 

TRANSMISSION. 

Gomment se transmettent, dans Tétai 



civil, les droits et les obligations. VI, p. 
457, o. 402-482. 
- Yoj.OkUgmtion. 

— Du droit de transmission. IV, p. 91, n. 
79-90. 

Vey. Snisins. 

— Différence entre la transmission et la 
représentation. IV, p. 187, n. 189. 

TRANSPORT. 

— De la garantie à laquelle soumet le 
transport d'une créance ou d'une rente. 
XIV, p. 511, n. 275. 

— L'acquéreur d'une rente ou d'une 
créance peut opposer un contrat sous 
seing privé an créancier saisissant du 
Tendeur, si le contrat n'a pas été signi- 
fié au débiteur. VIII, p. 881, a. 280. 

TRÉSOR. 

— Dea trésors. A qui lia appartiennent. 
Distinctions. III, p. 102; n. 148, et IV, 
p. 59, n. 54-57. 

— Des droits de l'usufruitier sur les tré- 
sors trouvés dans le fonds soumis è l'u- 
sufruit. 111, p. 274, n. 410. 

— Le trésort découTert, pendant le ma- 
riage, dans le fonda de l'un des époux, 
est exclus de la communauté légale. 
Distinction è cet égard. XII, p. 229 et 
suiT., n. 129-151. 

TRIBUNAUX. 
Voy. Pouvoir (judiciaire), J«f t. 

TROUPEAU. 

— Charges de l'usufruit d*nn troupeau. III, 
p. 291, n. 450. 

TROUSSEAU. 

— Ce qu'on entend par trousseau, et com- 
ment se fait la restitution de celui que U 
femme s'est constitué en dot. Distinc- 
tion. XIV, p. 502, n. 288. 

— Quels sont les linges et hsrdes compris 
dana le trousseau. Lea diamant et les 
pierreries en font-ils partie? XIV, p. 
500, n. 209-271. 

TROUVAILLE. 

— Celui qui trouve une chose perdue con- 
tracte l'obligation de la rendre on de la 
laisser reprendre à celui qui Pa perdue. 
XI, p. 448, n. 525. 

— Mais, en reprenant aa chose, le pro- 
priétaire doit payer les frais de conser- 
vation, et même le dommage qu'elle a 
causé, a moins qu'il ne préfère abandon- 
ner la chose pour le dommage. XI, p. 
440, n. 524, 528. 

TUTELLE. 

— De la nécessité de la tutelle. II, p. 506, 
n. 1077. 
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— Définition de la tutelle. II , p. 307, n. 
£078. 

— De la minorité ; à quel âge elle finit ; 
on en distingue deux degré*. Il, p. 307, 
n. 1070-1084. 

SOMMAIRE. 

sbct. 1. Des diverses etpècei de tutelle, 
sict. 2. Des causes qui ditpensent de la 

tutelle. 
sict. 5. De l'incapacité, det exclusions et 

des destitutions de la tutelle, 
sbct. 4. De l'administration du tuteur. 
sbgt. 8. Du compte de tutelle. 



s ict. i. Des diverses espèces de tutelle. 

— Le Gode reconnaît quatre espèces de 
tutelle. Il, p. 310, n. 108». 

SOMMAIRE.] 

art. 1. Delà tutelle des pères et mères. 
art. 2. De la tutelle déférée par le père 

ou par la mère. 
art. 5. De la tutelle légitime des ascen- 

dans et des administrateurs des hospices. 
art. 4. De la tutelle déférée par le conseil 

de famille. 



art. 1. Delà tutelle des pères et mères. 

— De la tutelle des pères et mères; pour- 
quoi elle est appelée naturelle. II, p. 511, 
o. 1087. 

— De l'administration du père pendant le 
mariage ; elle ne porte point le nom de 
tutelle ; quelles en sont les obligations. 
Il, p. 311, n. 1088-1090. 

— La tutelle peut être séparée de la puis- 
sance paternelle. II, p. 812, n. 1091. 

—En quoi elles diffèrent. II, p. 312, n. 1002. 

— La mort naturelle ou cif ile de l'un des 
époux transmet de plein droit la tutelle 
des enfans an gurTiTant.II,p.515,n.l093. 

— Quid si le mariage est dissous par le di- 
vorce? II, p. 315, n. 1094, 1093. 

— La mère peut refuser la tuielle. II, p. 
314, n. 1096. 

— Les pouvoirs de la mère tutrice peuvent 
être limités par le père, et en quoi. II, 
p. 314, n. 1097. 

— La mère qui se remarie doit se faire 
maintenir dans la tutelle. II, p. 513, n. 
1098. 

— SI, à la mort du mari, la femme est en- 
ceinte, on nomme un curateur au ventre; 
ses fonctions. Il, p. 513, n. 1099, 1100. 

art. 2. De la tutelle déférée par le père 
ou par la mère. 

— De la tuielle déférée par le père ou par 
la mère. Le survivant des père et mère 
peut choisir un tuteur de trois manières. 
H, p. 317, n. 1101. 



— Le survivant peut-il nommer un tuteur 
pour le remplacer de son vivant, en cas 
d'excuse? 11, p. 818, n. 1102. 

— La mère remariée ne peut nommer nn 
tuteur. II, p. 519, n. 1105. 

— Le tuteur nommé par le père on par la 
mère n'est pas tenu d'accepter, s'il n'est 
pas du nombre de ceux que le conseil de 
famille pourrait choisir. U,p.519,n.U04. 

— Le survivant des père et mère peut nom- 
mer un tuteur sous condition on i temps. 
II, p. 520, n. 1108. 

art. 5. De la tutelle légitime des ascendant 
et des administrateurs des hospices. 

— De la tutelle légitime des ascendant. 
Elle n'est déférée qu'aux ascendani mâ- 
les, et dans quels cas. II, p. 320, n. 1106, 
1107. 

— Quid s'il se trouve plusieurs aïeuls ou 
bisaïeuls? II, p. 521, n. 1108. 

— De la tutelle des enfans admis dans les 
hospices. Il, p. 322, n. ft09. 

art. 4. De la tutelle déférée par le conseil 
de famille. 

— De la tutelle dative ; par qui elle est dé- 
férée. II, p. 525, n. 1110. 

— Gomment se compose le conseil de fa- 
mille. II, p. 525, n. 1111. 

— Dans quelle distance les paréos doivent 
être pris. II, p. 523, n. 1112. 

— Du conseil de famille des enfans natu- 
rels. II, p. 526, n. 1115. 

— Chez quel Juge de paix s'assemble le 
conseil de famille. II, p. 326, n. 1114. 

— Comment il est convoqué. II, p. 527, 
n. 1118. 

— Devoirs des membres convoqués. II, p. 
328,n.lll6,1117. 

— Le juge de paix peut proroger rassem- 
blée. II, p. 528, n. 1118. i 

— L'inobservation des dispositions du 
Code sur la composition du conseil en - 
tratne-t-elle la nullité de ses acte»? II, 
p. 529, n. 1119. 

— Compétence du conseil. II, p. 529, n. 
1120. 

— Comment il délibère. II, p. 550, n. i 121 . 
— 11 n'est point obligé de prendre le tutour 

dans son sein. II, p. 851, n. 1122. 

— La délibération du conseil de famille qui 
nomme le tuteur n'a point besoin d'être 
homologuée. II, p. 834, n. 1124. 

— C'est le conseil de famille qui nomme le 
subrogé-tuteur. Gomment. Il, p. 356, n. 
1129-1134. 

— Celui qui a été esclqs on destitué de la 
tuielle ne peut plus être membre d'un 
conseil de famille. Distindieii.il, p. 331. 
n. 1168. 

— Les membres qui ont pris part aux acte» 
d'un conseil de famille qui ont été annu- 
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Ici, ne sont point exclu» des assemblées 
ultérieures. II, p. 51(1, n. 1169. 

— Oit au conseil de famille à prononcer 
sur l'exclusion ou «or la destitution du 
luleur. Comment a lieu •• délibération, 
et comment ell« est notifiée au tuteur. 
Il, p. SKI, n. 1172 et su; t. 

Voy. Tutrlle, 

— Lo conseil de famille doit régler rentre- 
lien et l'éducation du mineur. Il, p. 588, 
n. ItUS. 

— Le tuteur ne peut , sans ion autorisa- 
tion, eiercer contre le mineur le droit de 
correction réservé a la puissance pater- 
nelle. II. p. 564), n. 1185. 

— Sur quel* pointa ie cunaeil de famille 
doit être conaullé par ie tuteur, lora de 
non entrée «n fonctiona.ll,p.578,n.lt05. 

— Le tuteur peut colloquer les deniers pu- 
pilliiros, sans l'autorisation du conseil de 
famille. Il, p. 586, n. 1221. 

■- Actes du tuteur pour lesquels l'autorisa- 
tion du conseil de famille est requise. H, 
p. 587, n. 1222. 

— Quand l'autorisation doit être homolo- 
guée. Distinction. Il, p. 588, n. 1225. 

— Des actes pour lesquels l'autorisation du 
conseil de famille est nécessaire au mi- 
neur émancipé. Il, p. 452, n. 121» 8. 

— De la compétence du conseil de fa- 
mille, dans le cas où l'interdiction est 
poursuivie. Il, p. 418, n. 1521-1524; 
ibid., p. 460, n. 1542. 

Voy. Interdiction. 

— Le conseil de famille règle les conditions 
de l'administration de la femme tutrice 
de son mari interdit. II, p. 465, n. 1547, 
1548. 

— En général, il ne doit être nommé qu'un 
seul tuteur. Quid lorsque le mineur do- 
micilié en France possède des biens dans 
les colonies, et réciproquement? H, p. 
551, n. 1125. 

— Comment doit être nommé le tuteur 
spécial donné à l'enfant pour défendre à 
l'action en désaveu. II, p. 147, n. 845. 

— De la tutelle des interdits. II, p. 456, n. 
1555-1381. 

Voy. Interdiction. 

— Du luleur aux substitutions. V, p. 691, 
n. 747 et suiT. 

Voy. Substitution. 

— Do la tutelle des princes de la famille 
royale. Il, p. 554, n. 1127. 

— Du subrogé-tuteur, II, p. 558, n. 1128 
et suiv. 

Voy. Subrogé tuteur. 

sect. 2. De» causes qui dispensent de la 

tutelle, 

— Des causes qui dispensent de la tutelle. 
Pourquoi les dispenses ont été intro- 
duites. II, p. 559, n. 1 140. 

— Il ne faut pas confondre les dispenses 



avec les exclusions. II , p. 540, n. 1141. 

— Des dispenses fondées sur l'intérêt pu- 
blic. A qui elles sont accordées. II, p. 
541, n. 1145-1147. 

— Ceux qui ont accepté une tutelle posté- 
rieurement aux fonctions qui les en dis- 
pensaient ne peuvent plus s'en faire dé- 
charger. II, p. 545, n. 1148. 

— Secés si les fonctions leur ont été défé- 
rées depuis la tutelle. Il, p. 545, n. 1149. 

— Des dispenses fondées sur la justice et 
sur l'intérêt privé : la non parenté, 
l'âge, une Infirmité, des tutelles anté- 
rieures, le nombre des enfant* H, p. 544, 
n. 1150-1184. 

— Quand et comment doivent être propo- 
sées et jugées les dispenses de tutelle. Il, 
p. 548, n. 1188-1187. 

sict. 5. De V incapacité, des exclusions et 
des destitutions de lu tutotU. 

— Des incapables de la tutelle; Ils ne pour- 
raient être ta leurs quand ils y consenti- 
raient. II, p. 547, n. 1188. 

— Différence entre les incapacités et les 
causes d'exclusion on de destitution. Il, 
p. 547, n. 1189. 

— Quelles sont les incapacités. Leurs ef- 
fets. II, p. 548, n. 1161. 1168. 

— L'individu mort civilement est Incapa- 
ble d'être luleur. 1, p. 288, n. 288. 

— Des causes d'exclusion ou de destitution 
de la tutelle. Quelles elles sont. Il, p. 
549, n. 1165-1166. 

— Le survivant des père et mère pent-il 
exclure un Individu ;Je la tutelle de ses 
enfans? II, p. 581, n. 1167. 

— Celui qui a été exclus ou destitué de la 
tutelle ne peut plus être membre d'un 
conseil de famille. Distinction. 11, p. 881, 
n. 1168. 

— Les pères et mères exclus ou destitués de 
la tutelle ne sont pas privés des droits 
attachés à la puissance paternelle. II, p. 
582, n. 1170. 

— Il n'y a point d'autres causes d'exclusion 
et d'incapacité que celles qo'énumére le 
Code. II, p. 582, n. 1171. 

— C'est au conseil de famille de prononcer 
sur l'exclusion ou sur la destitution du 
tuteur. II, p. 584, n. 1172. 

— Qui doit provoquer la destitution. II, p. 
584, n. 1175. 

— Comment doit être prise la délibération. 
II, p. 554, n. 1174. 

— Le subrogé-tuteur et le juge de pah 
peuvent voter pour la destitution du tu- 
teur. 11, p. 558, n. 1158. 

— Comment elle s'exécute, et comment le 
tuteur ou les parens qu'elle contrarie 
peuvent s'y opposer. Il» p. 588, n. 1176- 
1181. 
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sict. 4. De V administration du tuteur. 

SOMMAIRB. 

art. 1. De l'administration de la personne 

du pupille. 
a» t. 2. De V administration des biens du 

pupille. 

art. 1. De l'administration de la per- 
sonne du pupille. 

— En ce qui regarde la personne da pa- 
pille, cette administration peut se ré- 
duire à trois points. II, p. 557, n. 1182. 

— L'entretien et l'éducation do mineur 
doivent ôtre réglés par le conseil de fa- 
mille. II, p. 388, n. 1185. 

— Le tuteur ne peut, sans autorisation de 
ce conseil, exercer contre le mineur le 
droit de correction attribué à la puis- 
sance paternelle. II, p. 360, n. 118*. 

— Du droit qu'a le tuteur de représenter 
le mineur dans tous les actes. II, p. 560, 
n. 1186. 

art. 2. De l'administration des biens du 

pupille'. 

— Division en trois classes des actes du 
tuteur quant aux biens. II, p. 565, n. 
1187. 

— Il fait seul les actes d'administration 
sous sa responsabilité. II, p. 565, n. 
1188. 

— Son premier devoir, l'inventaire. II, 
p. 561, n. 1189-1191. 

— Ce que doit contenir l'inventaire. II, p. 

564, n. 1192, 1195. 

— Déclaration que le notaire doit faire 
faire au tuteur dans l'Inventaire. II, p. 

565, n. 1194. 

— Suites du défaut d'inventaire pour le 
tuteur et le subrogé-tuteur. II, p. 566, 
n. 1195, 1196. 

— Comment sont évalués les dommages- 
intérêts du mineur. II, p. 566, n. 1197. 

— Le testateur peut-il dispenser le tuteur 
de faire inventaire ? H, p. 568, n. 1198. 

— Le tuteur doit faire vendre les meubles. 
Exceptions spéciales pour les renies sur 
l Eut. II, p. 569, n. 1199. 

— Comment les meubles doivent être 
vendus. II, p. 570, n. 1290. 

— Les pères et mères sont dispensés de 
cette obligation. Conséquences. II, p. 
572, a. 120t. 

— Peines contre le tuteur qui néglige de 
vendre. II, p. 575, n. 1202. 

— Le tuteur reçoit les revenus et les ca- 
pitaux du mineur, et en fait le recouvre- 
ment sous sa responsabilité. II, p. 574, 
n. 1295. 

— Il peut recevoir w racbat Aes rentes. 
Comment se fait ce racbat. Il, p. 575, 
n. 1204. 



— Sur quels points 11 doit consulter Je 
conseil en entrant en fonctions. II, p. 
578, n. 1205. 

— Il ne peut passer les baux par antici- 
pation; mais il n'est point obligé d'exi- 
ger de cautionnement on d'hypothèques. 
II, p. 579, n. 1206, 1207. 

— Il ne peut se rendre fermier des biens 
du mineur. II, p. 579, n. 1206. 

— Comment 11 doit faire les réparations. 
II, p. 579, n. 1209. 

— Ce qu'il doit faire dépenser an mineur. 
II, p. 580, n. 1210. 

— Le mineur peut-il abandonner ses reve- 
nus , pour faire rayer la dépense du 
compte ? H, p. 581, n. 1211. 

— Le tuteur n'est point tenu de nourrir 
de ses deniers le mineur pauvre. Que 
doit-il faire alors ? II, p. 582, n. 1212. 

— Il est obligé d'employer les capitaux 
du mineur dans les six mois, sauf une 
.somme suffisante qu'il peut garder pour 
les avances. II, p. 585, n. 1215, 1214. 

— Faute de collocatlon, le tuteur doit les 
intérêts de tontes sommes appartenant 
au mineur. Compte grevant qui en ré- 
sulte. II, p. 584, n. 1215-1218. 

— La première collocatlon est le paiement 
des dettes exigibles. Le tuteur peut se 
payer lui-même. Comment. II, p. 586, 
n. 1219, 1220. 

— Le tuteur peut colloquer les deniers po- 
pulaires sans l'autorisation da conseil de 
famille. Il, p. 586, n. 1221. 

— Actes du tuteur pour lesquels l'autori- 
sation du conseil de famille est requise. 
II, p. 587, n. 1222. 

— Quand l'autorisation doit être homolo- 
guée. Distinction. II, p. 588, n. §228. 

— Causes pour aliéner ou hypothéquer les 
biens du mineur. Il, p. 890, n. 1224, 
1225. 

— Conditions nécessaires pour raliéna- 
tion de ses biens. II, p. 591, n. 1227. 

— Inconvénient des formalités mulû- 
pllées. H, p. 191, n. 1228. 

— Quid de la vente provoquée par un eo- 
prepriéuire? II, p. 592, n. 1229. 

— Le tuteur ne peut se rendre adjudlea- 
taire des bien* du mineur. II, p. 592, n. 
4281. 

— lien est de même des membres dn tri- 
bonal devant lequel se vendent les biens. 
II, p. 592, ». 4250. 

— Le tuteur se peut, sans l'anlerismUesi 
dueooseatofimiHe,««cepteruiceosloe 
d'aucun droit centre son pupille. H, p r 
595, n. 4252, 4258. 

— La prohibition ne s'é à In su- 
brogation légale. II, p. 4! . 

— De l'incapacité pop» — re- 
cevoir de leurs pu; -»■ nt 
eu autrement. V. n. 

— Quand el e ■• ou- 
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copier on répudier une eaccesalon oo 
une donation pour lemineor. Il, p. 594. 
D. 1233-1257. 

- A quelles actions il peut défondre, et 
quelles actions il peut intenter. Il, p. 
196, ■. 1258, 1239. 

- Pouvoir du tuteur, relativement aux 
panades où le mineur est intéressé. Il, 
p. 397, n. 1240. 

■ - Comment II peut transiger pour loi. Il, 
p. .->!>«, n. 1241. 

— Peut-il compromettre pour le mineur ? 
Il, p. 599, n. 1212. 

Le tuteur peut- il intenter faction de 
bornage ? III. p. 125. n. 182. 

Le tuteur ne peut établir de ter? itudea 
aur lea biena du mineur. III, p. 419, 

n. 04». 

— Il pent en acquérir pour le mineur. III, 

p. 425, n. 675. 

- Comment la tutelle prend flo. Il, p. 
420, n. I2H0. 

- La tutelle ne passe point aux béritiers 
du tuteur. Leurs cbarges. Il, p. 321, n. 
1126. 

sect. 5. Du compte de tutelle. 

— Lea obligations respectives dea tuteurs 
••t des pupille* ne naissant point d'un 
quasi-contrat, mais de l'autorité de la 
lui. XI, p. 11, n. 10, 11. 

- Tout tuteur est comptable. II, p. 402, 
u. 1245. 

- Quels sont ceux qui doivent en ootre 
des étals de situation. Il, p. 402, n. 1244. 

— Par qui doit être rendu le compte défi- 
nitif. Il, p. 405, n. 1243. 

- A qui ii doit être rendu. Il, p. 403, n. 
1246. 

- Où il doit être rendu. Il, p. 404, n. 
1247. 

- Il peut être rendu à l'amiable au pu- 
pille, s'il est devenu majeur. Il, p. 404, 
n. 1248. 

Tout traité fait entre le tuteur et le pu- 
pille est nul, s'il n'a été précédé d'un 
compte avec pièces à l'appui. Il, p. 403, 

n. 1249. 

- Comment le compte est rendu, si le pu- 
pille est mineur. 11, p. 40», n. 1280. 

- Aux frais de qui le compte est rendu ; 
quels sont les frais. Il, p. 408, n. 1281. 

— Comment le compte est rendu en jus- 
tice. II, p. 406, n. 1232-1234. 

— Comment le tuteur peut être contraint à 
rendre ce compte. Il, p. 406, n. 1253. 

— De la présentation et de l'affirmation 
du compte. II, p. 407, n. 1236. 

— Le rendant doit payer de suite le reli- 
quat, s'il en existe. U, p. 407, n. 1237. 

— Forme ou compte. H, p. 407, n. 1258- 
1266. 

Si toutes les dépense* doivent être jus- 
tifiée! par des pièces. II, p. 410, n. 1260. , 



— A qnetk épo que on jngs) de l'utilité des 
dépenses. II. p. 410, su 1261. 

— Comment te comptent le* intérêts. Il, 
p. 410, ■. 1262. 

— Pièces dispensée* de renns^stremenv. 
II. p. 415, ■. 1267. 

— Toutes les pièces doivent être commu- 
niquées. Il, p. 415, ■. 1268. 

— Marche de U procédmre. H, p. 415, 
n. 1269. 

— Comment le reliquat do compte est fixé. 
Il, p. 416, n. 1270. 

— Le tuteur peut le remettre an mineur 
émancipé, assisté de son enratonr. II, p. 
415, n. 1271. 

— Lea révisions de compte sont défendues. 
Il, p. 416, d. 1272. 

— Quand ie tuteur doit les intérêts do re- 
liquat, tans demande. Il, p. 416, n. 
1275. 

— Quand les intérêt* courent en faveur do 
tuteur. II, p. 417, n. 1274. 

— L'action du compte de tutelle te pre- 
scrit par dix ans. II, p. 417, n. 1275. 

— Cette prescription ne s'applique ni au 
reliquat de compte ni à I action en rec- 
tification pour erreur, omission, etc. Il, 
p. 417, n. 1276. 

— L'action en nullité des traités entra le 
tuteur et le mineur, et Faction do tuteur 
contre le mineur, se prescrivent par dix 
ans. U, p. 418, n. 1278, 1279. 

— La preuve indirecte est admise contre 
la présomption sur laquelle t'est fondée 
la loi pour annuler les traités faits entre 
le tuteur et le mineur détenu majeur, 
s'ils n'ont pas été précédés de la reddi- 
tion d'un compte détaillé, et de la re- 
mise de pièces justificatives. X, p. 74, 
n. 68. 

— Le serment in lice m pent être ordonné 
contre le tuteur qui n'a pas fait inven- 
taire des biens du mineur ; mais il ne 
peut pins être ordonné contre celui qui 
n'a pas tenu de livres de compte. X, p. 
436, n. 442, 445. 

— La vente d'un bien de mineur, faite 
sans formalités par le tuteur, peut être 
ratifiée par l'approbation, que le mineur, 
devenu majeur, donne au compte dans 
lequel le prix do la vente est employé. 
VII, p. 666; n. 362. 

TUTELLE OFFICIEUSE. 

— Définition de la tutelle officieuse. II, p . 
277, n. 1020. 

— But de l'invention de ce contrat. Il, p. 
277, n. 1021. 

— Comment il diffère de la tutelle ordi- 
naire. II, p. 277, n. 1022. 

— Privilège qu'il procure au tuteur offi- 
cieux. Il, p. 278, n. 1025. 

- Conditions requises pour l'adoption tes- 
tamentaire ; ce qu'elle a de particulier. 
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II, p. 262, n. 991, 992, ei p. 278, o. 
102». 

- Sa forme. Elle s'évanouit , si l'adoptant 
laisse des en fan s. II, p. 268, n. 105, et 
et p. 278, n. 1024. 

- La tutelle officieuse n'est point interdite 
aux femmes. II, p. 279, n. 1026. 

- Conditions requises du côté du pupille. 
II, p. 279, n. 1027. 

- Où et comment doit être fait le contrat 
de tutelle officieuse. II, p. 279, n. 128. 

- Effets de la tutelle officieuse , quant aux 
obligations du tuteur. II, p. 279, n. 1029, 
1030. 

- Ces obligations passent aux héritiers du 
tuteur. II, p. 280, n. 1032. 

- Le pupille devenu majeur peut refuser 
l'adoption. II, p. 280 , n. 1035. 

- Le tuteur n'est point obligé de l'adopter. 
A quelles conditions il peut s'en dispen- 
ser. Il, p. 280 , n. 1053-1037. 

- Le pupille qui n'a pas requis l'adoption 
dans les trois mois de sa majorité est 
censé y avoir renoncé. II, p. 281 , n. 1033. 

- La tutelle officieuse sera toujours très- 
rare. II, p. 282, n. 1038. 

TYRANNIE. 

Ce qu'on nomme tyrannie. I, p. 23, n. 52. 

UNILATÉRAL. 

- Quels contrats sont unilatéraux. VI, 
p. 17, n. 19. 

- Si les actes unilatéraux font preuve d'o- 
bligation contre celui qui les a souscrits, 
pendant qu'ils demeurent en sa posses- 
sion. VIII, p. 319, n. 349. 

UNION (Contrat d^. 

- Ce que c'est que le contrat d'union. VU, 
p. 311, 231. 

UNIVERSITÉ. 

- Injustice du décret du 15 novembre 
1811, sur le régime universitaire, lequel 
donne au chef d'établissement d'éduca- 
tion déclaré responsable du fait des en- 
fans qui lui sont confiés un recours 
contre les pareils de ces enfant. Ce dé- 
cret n'a jamais eu force de loi. XI , 
p. 867, n. 286, 267. 

URBAIN. 

- Distinction entre les biens urbains et les 
biens ruraux. III, p. 459, n. 396. 

USAGE. 

- Force interprétative de l'usage. VI, 
p. 572, n. 539. 

-De l'usage des lieux pour l'interprétation 
des actes. VI, p. 534, n. 519. 

- Force de l'usage pour interpréter les lois, 
les abroger ou y suppléer* Ce qu'on en- 
tend par l'usage. I. p. 123, n. 138. 



— Ce qu'il faut pour établir l'usage, et d'où 
il tire sa force. 1, p. 126, n. 1X9. 

— C'est le meilleur interpréta des lois. I , 
p. 128, n. 160. 

— Il supplée à leur silence. Ibid. , n. 161. 

— Il peut les abroger. Ibid. , n. 162. 

— Pourvu qu'il soit établi dans la généra- 
lité de l'Eut pour lequel la loi a été faite. 
1, p. 129, n. 165. 

— Néanmoins, la violation d'un usage reçu 
n'est pas un motif de cassation. I, p. 129, 
n. 164* 

— Les usages abusifs ne peuvent jamais 
l'emporter sur la loi. I, p. 150, n. 163. 

— Usage oupreteriptionehtz les Romains , 
relativement au mariage. XII, p. 7, n. 4. 

— De l'usage considéré comme servitude 
personnelle. III, p. 523, ch. 11. 

— La stipulation de réserve du droit d'u- 
sage ou d'habitation ne doit pas être in- 
scrite d'office. III, p. 332, n. 720. 

USINES. 

— Les produits des usines sont des fruits 
civils irréguliers, qui ne s'acquièrent pas 
chaque jour dans une égale proportion. 
XIV, p. 549, n. 291. 

— Comment s'en règle le partage dans le 
cas de la restitution de la dot , 1ers de la 
dissolution du mariage. XIV, p. 832, 
n. 294-297. 

— D'après quelles règles se fait le compte 
qui doit être tenu , tant des approvfsfon- 
nemens existant à la célébration du ma- 
riage que de ceux qui sont trouvés lors de 
sa dissolution. XIV, p. 334, n. 29». 

USTENSILES (Aratoires). 

— Quand les ustensiles aratoires sont im- 
meubles. III, p. 10, n. 15. 

USUFRUIT. 

SOMMAIRE. 

sict. 1. De Vusufruit en général. 
sict. 2. De Vusufruit légal. 



sect. t. De Vutufruit au général. 
somuimn. 

art. 1. Nature de l'usufruit; eomékau 

par qui , en faveur de qui , et $ur quels 

biens il peut êlre établi. 
ait. 2. Deê droits de VusufruiHer. 
art. 8. Des obligations de ^usufruitier et 

de celles du nu-propriétaire. 
art. 4. Des diverses manieras dont Vusu- 

fruit prend fin. 



art. 1. Nature de l'usufruit; comment, 
par qui, en faveur de qui, et sur quels 
biens il peut être établi. 

— Définition de 1 t donnée par le 
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Coda. Son iosufllsance. Nature de l'usu- 
fruit. III, p. 24», ii. .".07-590. 
-- Comparaison il» l' usufruitier el du fer- 
mier. IbiJ. 

— L'usufruit cil immeuble par la détermt- 
naiion de la loi. III, p. IV, n. 17. 

— Les droili qui compétent a la com- 
munauté ne constituent-ils qu'un usu- 
fruit ? XII, p. 153. n.U'i. 

Voy. Communauté de biens. 

— Los droits du mari sur les biens dotaux 
diffèrent de l'usufruit. En quoi. XIV, 
p. 14S, n. 132-145. f oiti., p. 254, n. 207, 
et ibid., p. 275, n. 250. 

— L'usufruit peut être établi sur des cho- 
ses fongibles. Comment il s'exerce. III, 
p. 2M, n. 396-39». 

— L'usufruit o<étal>ii parla loi ou parla 
volonté de riioinme; jamais par juge- 
ment. III, p. 255, n. 301. 

— L'usufruit légal n'est établi que dans 
trois cai. 111, p. 255, n. 592. 

— L'usufruit peut s'acquérir par prescrip- 
tion. 111, p. 250, n. 595. 

-- Comment, en faveur do qui, et sur 
quelles choses f usufruit peut être établi 
par le propriétaire. III , p. 250 , n. 591- 
590. 

— Les usufruits entrent -ils dans la com- 
munauté légale? III, p. 184, n. 110. 

—- L'aliénation avec rétention d'usufruit 
est-elle censée faite à titre onéreux ? Dis- 
tinction entre l'acquéreur successible en 
ligne directe du vendeur, et l'acquéreur 
étranger ou collatéral. V, p. 142, n. 151- 
154. 

— Option déférée a l'héritier relativement 
aux dons en usufruit. Y, p. 155, n. 141- 
145. 

— La donation d'objets mobiliers dépen- 
dant de la communauté . faite par le mari, 
avec réserve d'usufruit , est nulle quant 
à la femme. XU, p. 457, n. .">12. 

— Comment se règle la récompense d'un 
usufruit appartenant en propre à l'un 
des conjoints , et vendu pendant le ma- 
riage. XII, p. 507, n. 347. 

art. 2. Des droite de V usufruitier. 

— Des droits de l'usufruitier. III, p. 201, 
Bb 399 et suit. 

— Il jouit de tous les fruits. III , p. 201 , 
n. 399. 

— Quels fruits appartiennent à l'usufrui- 
tier au commencement et à la fin de son 
usufruit. III, p. 205, n. 400. 

— Quid si l'usufruitier a vendu la récolte, 
et meurt avant qu'elle soit coupée? III, 
p. 264, n. 401. 

— Il n'est pas dû de récompense des se- 
mences et labours , soit au commence- 
ment soit à la cessation de l'usufruit. 
III,p.2G5,n. 402. 

— Ce principe ne doit point s'appliquer 



aux communautés conjugales. III, p. 260, 
n. 405. 

— Le droit de chaste appartient à l'usu- 
fruitier, IV, p. 14, n. 19. 

— Du droit do l'usufruitier sur les meu- 
bles ; s'il peut les louer. 111, p. 267, 
n. 405, 406. 

— bu droit de l'usufruitier sur les bois 
taillis, les futaies, les arbres fruitiers, les 
arbres morts ou arrachés par accident , 
et les arbres des baies. III , p. 268, 
n. 407-414. 

— L'usufruitier peut disposer comme bon 
lui semble de son droit d'usufruit. III, 
p. '273, n. 442. 

— De rétendue de son droit relativement 
à la location de l'objet soumis à l'usu- 
fruit. III, p. 275, n. 41S, 414. 

— Quel est son droit sur les alluvions , les 
servitudes , les mines , les carrières et 
les trésors trouvés dans le fonds soumis 
à l'usufruit. III, p. 273, n. 445, 416. 

— Son droit sur les rentes viagères. III, 
p. 274, n. 417. 

— L'usufruitier ne peut établir de ser- 
vitudes. H, p. 418, n. 567. 

— Le nu -propriétaire ne le peut sans le 
consentement do l'usufruitier. III,p.419, 
n. 570. 

— L'usufruitier peut-il acquérir des servi- 
tudes pour le nu -propriétaire? III, 
p. 424 , n. 580. 

— Quelles actions sont accordées k Pusu- 
fruitier pour la conservation de son 
droit. III, p, 275, n. 418. 

— Il peut faire transcrire son titre sur le 
registre des hypothèques. Ibid. 

— La stipulation de rétention d'usufruit 
par le vendeur ou le donateur ne doit 
pas être inscrite d'office. III, p. 552, 
n. 720. 

— L'usufruitier à le droit d'exercer les 
actions relatives aux servitndes. III, 
p. 551, n. 719. 

— L'usufruitier peut-il intenter l'action 
de bornage? III, p. 124, n. 181. 

'— L'usufruitier doit ôtre appelé par le 
propriétaire, pour concourir à la fixation 
de 1'indemnké à laquelle donne lieu 
l'expropriation ipour cause d'utilité pu- 
blique. III, p. #76, n. 272. 

Voy. Aliénation forcée, 

art. 3. Des obligations de l'usufruitier, 
et de celles du nu-propriétaire. 

SOMMAIRE. 

§ I. Des obligations de l'usufruitier. 
S 2. Des obligations du nu-propriétaire. 



S 1. Des obligations de V usufruitier. 

— Des obligations de l'usufruitier. III, p. 
277, n. 419 et suif. 

— Il est obligé de faire un inventaire des 
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meubles, et un étal des immeubles sou- 
mis à son usufruit. Dans qe H e forme. 
III, p. 277, n. 419. 

— Le testateur peut-il Peu dispenser ? III, 
p. 278, n. 420. 

— S'il n'a pas fait dresser cet état, il est 
censé avoir trouvé les immeubles en 
bon état. III, p. 279, n. 421. 

— Il doit donner caution, s'il n'en est pas 
dispensé. III, p. 279, n. 422. 

— Quid s'il ne trouve pas de caution, et 
s'il retarde de fournir caution? 111, 
p. 280, n. 425. 

— Il doit jouir en bon pérët^de famille. 
Conséquences de ce principe. III, p. 
281, n. 424, 42$. 

— Il ne peut rien réclamer pour les amé- 
liorations. III, p. 282, n. 426. 

— Ni enlever les matériaux d'un édifice 
qu'il aurait fait construire. III, p. 285, 
n. 427. 

— H se fait compensation des améliora- 
tions avec les dégradations. 111, p. 284, 
n. 428. 

— De la propriété des plantations et con- 
structions faites par l'usufruitier. III, p. 
84, n. 429. 

— Réparations à la charge de l'usufruitier. 
III, p. 284, n. 429,450. 

— Du paiement des contributions et an- 
tres charges annuelles. III, p. 288, n. 
451. 

— Quand et comment l'usufruitier con- 
tribue aux dettes. III, p. 286, n. 452. 

— Quelles sont celles qu'il supporte seul. 
III, p. 286, n. 452. 

— Des frais de procès. III, p. 289, n. 454. 

— L'usufruitier est garant des dégrada- 
tions et des prescriptions. 111, p. 290, 
n. '438. 

— Charges de l'usufruit d'un troupeau. III, 
p. 291, n. 456. 

- Les réparations usufrucluaires des im- 
meubles exclus de la communauté sont 
des dettes de la communauté légale. XII, 
p. 432, n. 296. 
' — Le paiement des dettes qui grèvent un 
usufruit légué à l'un des époux pendant 
le mariage, est régi par les dispositions 
applicables aux dettes des successions 
échues pendant le mariage. XII, p. 451, 
n. 294. 
—Les obligations du mari, quant aux biens 
dotaux, sont celles de l'usufruitier. Con- 
séquences. XIV, p. 272, n. 280. 

— Quelles sont les obligations du mari 
quant à la restitution d'une dot qui con- 
siste en usufruit. XIV, p. 518, n. 274. 

Voy. Dot. 

S 2. De$ obligations du nu- propriétaire. 

— Des obligations du nu-propriétaire. III, 
p. 292, n. 457 et suiv. 

— Il peut vendre la nue-propriété et faire 



tous actes conservatoires. III, p. 292. 

n. 458. * 

— Quelles servitudes il peut Imposer ou 
abandonner. III, p. 295, n. 459. 

— Il doit accorder i l'usufruitier sur ses 
autres fonds toutes les servitudes néces- 
saires. III, p. 295, n. 440. 

~ Il ne peut détruire de bàtimens, ni en 
construire de nouveaux, ni abattre d'ar- 
bres, sans nécessité. III, p. 294. n. 441 
442. 

— Il ne peut être contraint è faire les gros- 
ses réparations, ni au commencement, 
ni pendant la durée de l'usufruit. III, p. 
296, n. 445, 444. 

— Comment l'usufruit prend fin. III, p. 
507, n. 448 et suiv. 

— De. la responsabilité i laquelle peuvent 
être tenus l'un envers l'autre ou envers 
les tiers, le propriétaire et l'usufruitier 
d'an édifice qui tombe en ruines, par 
défaut d'entretien. XI, p. 455, n. 317. 

art. 4. De$ diverses maniérée dont l'usu- 
fruit prend fin. 

— De l'extinction de l'usufruit par la mort 
naturelle ou civile de l'usufruitier. Pour- 
quoi l'usufruit s'éteint par la mort civile, 
à la différence de la rente viagère. III, 
p. 508, n. 416, et I, p. 262, n. 287. 

— Comment s'éteint l'usufruit constitué 
sur plusieurs têtes. III , p. 510, n. 447. 

— De l'accroissement en matière d'usufruit. 
III, p. 511, n. 448. 

— De l'extinction de l'usufruit par la mort 
du tiers dont la vie avait été prise pour 
terme : c'est parla mort naturelle seu- 
lement qu'il s'éteint. III, p. 312, n. 449. 

— Quid de l'usufruit accordé jusqu'à ce 
que le tiers ait atteint un fige fixe ? III, 
p. 513, n. 480, 

—L'usufruit paternel légal s'éteint par la 
mort de l'enfant. III, p. 515, n. 481. 

— De l'extinction de l'usufruit par l'expi- 
ration du tems ou par l'événement de la 
condition qui lui a été donnée pour ter- 
me. III, p. 514, n. 452- 484. 

— De l'extinction de l'usufruit par la con- 
solidation. III, p. 515, n. 488. 

— S'il revit lorsque la consolidation cesse. 



III, p. S16, n. 486. 
— Defa 



'extinction de l'usufruit par la pre- 
scription ou par le non- usage. III, p. 
518, n. 487, 488. 

— Comment s'éteint l'usufruit établi en 
faveur des villes et des éiablissemens pu- 
blics. III, p. 519, n. 489, 460. 

— De l'extinction de l'usufruit par la perte 
de la chose. III, p. 520. n. 461, 462. 

— L'usufruit s'éteint encore par l'abdica- 
tion ou la renonciation de l'usufruitier. 
III, p. 521, S 8. 

— Des droits des créanciers, dans le cas 
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lilité publique. III, p. 166, n. 952 et 

SUiV. 

Vey. Aliénation forcé: 

VACANCE. 

— Des successions vacantes. IV, p. 887, 
d. 596 el suiv* 

Voy. Succetiion, sect. 5, art, 4. 

VAINE PATURE. 

— Le droit de clôture peut-il être exercé 
au préjudice de la Talne pâture ? III, p. 
111, B. 161. 

VALABLE. 

— Différence entre ce qui est nul et ce qui 
n'est pas valable. Ce que signifie, en Ju- 
risprudence, non valable , appliqué à un 
acte* VIII, p. 475, n. 520, 524. 

VALEUR. 

— A quel tems il faut s'arrêter, pour fixer 
la yaleur de la chose due , que le créan- 
cier s'est mis, par son fait, dans Pimpos- 
sibilité de livrer. Comment se calcule 
cette faleur. VU, p. 79, n. 56-65. 

VARECH. 

— Des varechs , ou goesmons, considérés 
comme épaves. IV, p. 44, n. 40. 

VÉNÉRIBN (mal). 

— La communication du mal vénérien 
n'est poiut par elle-même une cause de 
séparation de corps. II, p. 87, b. 757. 

VENTE. 

— La nature du contrat de vente n'est pas 
précisément de transférer la propriété , 
mais de garantir la possession paisible 
de la chose vendue. XIV, p. 265, n. 240- 
244. 

— Les principes que la vente du bien d'au- 
trui est nulle, et que la propriété peut se 
transférer par l'effet des obligations, ne 
modifient point , à cet égard , la nature 
du contrat de vente. XIV, p.267, n. 245. 

— Il contient deux obligations principa- 
les : celle de livrer la chose vendue , 
celle d'en garantir la paisible possession. 
XIV, p. 268, n. 246. 

— Le Code n'a changé , dans le contrat de 
vente, que ce qui concerne la translation 
de propriété. XIV, p. 270, n. 247. 

— Jusqu'à quel point la vente de la chose 
d'autrui est nulle. VI, p. 128, n. 151-155. 

— Malgré le principe de la législation ro- 
maine , que la propriété n'était point 
transférée par la convention seule, mais 
par la tradition, les jurisconsultes ro- 
mains décidaient que , dans le cas d'une 
vente d'un fonds par celui qui n'en était 
pas encore propriétaire , et qui , après 
l'être devenu , le revendait de nouveau , 
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le premier acquéreur devait être préféré. 
X, addil., p. 585, n. 6-10. 

- La vente peut se Taire au moyen de let- 
tres missives. VI, p. 50, n. 28. 

- De la validité des ventes qu'aurait pu 
faire l'héritier légitime , dans le cas de 
concours avec un enfant naturel. Par 
occasion, de la validité des ventes faites 
par l'héritier apparent. IV, p. 295, n. 
285-289. 

- Les ventes consenties par l'héritier ap- 
parent ne -peuvent nuire aux droits du 
véritable héritier. VII, p. 52, n. 51. 

- De la validité des ventes faites à des 
tiers de bonne foi par l'héritier apparent, 
dans le cas de revendication de la part 
du véritable héritier. IX , p. 541, addit. 

- Différence entre la vente d'un meuble 
et la vente d'un immeuble , quant i la 
translation de la propriété, en ce qui 
concerne les tiers. VU, p. 54, n. 54-42. 

- Le premier contrat de vente d'un im- 
meuble, lorsque la date en est certaine, 
l'emporte sur le second , suivi même de 
la tradition de la chose vendue. VI, p. 
215, n. 904. 

- 11 en est autrement de la fente d'un 
meuble. VI, p. 218, n. 205. 

-Entre deux acquéreurs d'un même fonds, 
par actes sons seing privé , sans date, la 
date peut être prouvée par témoins. 
Quid si l'un des deux actes seulement 
est daté ? Quid si tous deux étant datés, 
l'un des acquéreurs prétend que l'acte 
qu'on lui oppose est antidaté en fraude 
de ses droits? IX, p. 558, n. 227-229. 

- La vente que feraient des époux divor- 
cés, de la moitié de leurs biens dévolus 
à leurs enfans , est nulle. II , p. 85 , n. 
755. 

i La faculté pour la femme mariée , de 
Tendre ses biens sans l'autorisation de 
son mari, est une des clauses proscrites 
par l'art. 1588 du Code. XII, p. 27, n. 14. 

- Explication de l'art. 1595. La vente faite 
entre époux , hors des trois cas prévus 
par cet article, n'est pas absolument 
nulle, mais seulement soumise à la révo- 
cabilité , et réductible comme une dona- 
tion déguisée , si le cas y échet. XII , p. 
60, n. 41. 

- La femme demanderesse en séparation 
de biens peut demander la nullité de la 
vente d'objets mobiliers , faite en fraude 
de ses droits par son mari , si ces objets 
n'ont point encore été livrés. XIII, p. 99. 
n. 54. 

- Mais si la livraison avait eu lien, il fau- 
dralt,pourfalre annuler la vente, qu'elle 
prouvât la complicité de l'acheteur. XI II, 
p. 100, n. 65. 

- La vente de meubles on d'immeubles 
de la communauté , que le mari aurait 
faite pendant l'instance en séparation de 
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biens, attelle falable ? XIII, p. 161, n. 
105. 

— Vente du fonds doUl. 

Voy. Aliénation, Dot, Inmliénmbiliié. 

— Là déclaration expresse qoe l'estimation 
d'un Immeuble constitué en dot en rend 
le mari propriétaire , équivaut à une 
▼ente. XIV, p. 159, n. 1*5. 

— Cette Tente peut être faite sous une 
clause qui équiv aut au pacte de réméré. 
XIV, p. 155, o. 186. 

— Les biena du domaine peuvent être ven- 
dus ; comment ila peu? ent l'être. 111, p. 
57, n. 40-42. 

- Comment peuvent être fendus les biens 
des communes. 111, p. 85, n. Kl. 

— De la vente des meubles des mineurs. 
Il, p. 569, n. 1199. 

■ - De la fente de leurs Immeubles. II, p. 

390, n. 1994. 
Voy. Tuteur, 

— Quand Ia contrai de fente est parfait. 
VII, p. 597, n. 448. 

— Où doit te faire le paiement du prix de 
ia fente. Vil, p. 166, n. 99. 

— Si le pouvoir de fendre renferme celui 
de recevoir le prix de la fente. VU, p. 
24, n. 85. 

— Tout pacte obscur ou ambigu , dans le 
contrat de vente , ■'interprète contre'le 
vendeur. Pourquoi. VI, p. 356, n. 584- 
396. 

— Le f endeur qui convertit , même par le 
contrat de vente , le prix de vente en 
une rente constituée, n'a point, sans ré- 
serve expresse, le droit de faire résoudre 
la fente au préjudice des tiers, a défaut 
de paiement de la rente. VII, p. 565, n. 
505. 

— La résolution d'un contrat de fente 
donne-t-elle toujours lieu à la perception 
des droits de mutation ? VU, p. 658, 
u. 556-547. 

— La résolution d'un contrat do fente, 
même pour cause de lésion ultramé- 
diaire, ou de défaut de paiement du prix, 
sans distinction entre le cas où l'acqué- 
reur est entré en jouissance , et celui où 
il n'y est pas entré, anéantit les charges 
créées , et les aliénations faites au proGt 
des tiers acquéreurs. VU, p. 650, n.548- 
550. 

— La demande do prix de vente , dans le 
cas du pacte commissoire, n'empêche pas 
le vendeur de demander ensuite la réso- 
lution du contrat. Rétractation d'une 
erreur échappée sur ce point à l'auteur, 
tome VI, p. 570. X , p. 259, n. 191. 

— Le vendeur qui, pour conserver son 
privilège, a pris une inscription nulle, 
peut, après s'être présenté à l'ordre, de- 
mander la résolution du contrat faute de 
paiement. X, p. 265, n. 195. 

— Différence entre la vente et ia promesse 



de fente. Questions reiatifes soi pro- 
messes de fente, considérées comme 
commencement de preufe par écrit. IX, 
p. 159, n. 01-95. 

— La promesse de fente n'a pas tons les 
effets de U fente ; elle ne transfère pas 
la propriété. Explication de l'art. 1599 
du Code. IX, p. 169, n. 91, 98. 

— 81 le prix de la fente est présumé payé, 
lorsque celui auquel la promesse de fente 
a été faite est entré en possession. IX, 
p. 167, n. 95, 94. 

— La promesse de fente est nn commen- 
cement de preuve par écrit de le vente; 
quelque considérable que toit le prix. 
IX, p. 170, n. 95. 

— Les promesses de fente sent des offres 
qu'on peut rétracter Jusqu'à l'aecepta- 
tlon ; mais rentrée en possession U fait 
présumer. IX, p. 171, n. 96. 

VENTRE. 

— Du curateur m ventro , et de ses tae- 
tions. V, p. 516,0.1100. 

VERBAL (consentement). 

— Si le consentement ferbal est obliga- 
toire. VI, p. 59, n. 55. 

VERBALE (convention). 

— Si les eonf entions ferbalcsjontfattdes, 
et si l'on peut être contraint à les exécu- 
ter. V11I, p. 468, n. 515. 

VÉRIFICATION (d'écritures). 

— Le demandeur qui oppose nn acte sons 
seing privé dont la signature est déniée 
ou méconnue t tst admis a en faire faire 
la vérification par tons les genres de 
preuves. VIII , p. 898 , n. 195-196, et 
IX, p. 97, n. 64. 

— L'ordonnance de Moulins, qui, tout en 
prohibant la preuve testimoniale pour 
les contrats d'une valeur supérieure à 
100 HveeS; maintint la foi due aux écritu- 
res privées, maintint comme conséquen- 
ce la vérification de ces écritures par lé- 
moins, en cas de dénégation. VIII, p. 
504,n.207-8ll. 

— Il en est de même des lois postérieures : 
elles autorisent simultanément trois gen- 
res de vérification des écritures privées : 
par témoins , par titres et par experts. 
VIII, p. 515, n. 212. 

— Si la vérification par titres doit l'empor- 
ter sur les autres modes. Comment la 
relation, dans un acte authentique, d'un 
acte sous signature privée peut en prou- 
ver la sincérité. VIII, p. 514, n. 815. 

— Diverses manières dont pent s'opérer 
la vérification par témoins. Du deerède 
certitude que donne chacune d'elles. 
VIII, p. 315, n. 214. 

— La dénégation ou la méconnaissance 
de l'écriture privée n'empêche pat qoe 
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VERT. 

— Les blés en vert ne peuvent eue l'objet 
d'un contrat. VI, p. 117, n. 11». 
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confit à U voleté tlsuertptleu de fiai. 
IX, p.J74, m. iT», 174. 

— Peur être adaris à prouver la tMnn 
par témoins, Il faut articuler des JattS pré- 
cis. IX, p. «77, D. 177. * 

Voy. Merieea, CommiImimiI. 

VIVAWT. 

— Ce eue ctot que naître vivant. 1Y, p. 



«m* la tit>risolsn *m égarer rasé» 
duquel cotte smcallon afeol élevée, XI, p. 
184, u. 14*. 



YOIB CIVILE. 
Yoy. Action citiU. 

VOIS CRIMINELLE. 

— On na peut recourir à la voie criminelle 
pour te soustraire à la prohibition do la 
preuve testimoniale. Quand ou peut 
prendre cette tôle pour réparation du 
préjudice causé par un méfait. IX, p. 
148, n. IIS. 

Yoy. Délit, Pr$utê testimoniale, Action 
mesmeils, Action publique. 

VOIS DE FAIT. 

— Le propriétaire ou la possesseur annal, 
dépouillé depuis moins d'une année, 
peut te ressaisir de ta chose, do son au- 
torité privée, sans que le spoliateur toit 
fondé i s'en plaindre. Ce n'est point là 
une voie de fait défendue et punie par 
U loi. XI, p. 178, n. 154, 141. 

— Ce qu'on entend par voie de fait. Elle 
prend le nom d'attentat, lorsqu'il y a 
violence ou entreprise sur les droits 
d'aulrul. Tous les attentats sont défen- 
dus et punis; mais non les simples voies 
de fait, par lesquelles J'exerce paisible- 
ment mes droits , sans recourir à la jus- 
tice. XI, p. 178, n. 155-157. 

— La loi du 4 brumaire an 4 défendait et 
puoissait depeines de police toutes voies 
de fait, sans distinction ; mais cette loi 
est abrogée par le silence du Code pé- 
nal actuel, et la loi ne punit plus au- 
jourd'hui les simples voies de fait qui 
ne sont pas des attentats. XI, p. 184, n. 
158, 159. 

— - Distinction [définitive entre les toioa de 
fait défendues et les voies de bit permi- 
ses. XI, p. 188, n. 140. 

— Les violences qui peuvent accompagner 
les voies de fait, mémo permises, peu- 
tent constituer un crime, un délit ou 
une contravention, dont la connaissance 
appartient aux tribunaux criminels, cor- 
rectionnels ou de police, mais ces tribu- 
naux doivent renvoyer aux tribunaux 
civils les questions de propriété ou de 
possession qui s'élèvent incidemment 
devant eux. XI, p. 188, ri. 141, 142. 

— Le même juge no peut statuer , par un 
môme jugement, comme juge criminel 
et comme juge civil, sur la question pré- 
judicielle de propriété ou de possession; 



toutes loa voies oe mit qui ne seul pas 
défendues, q^ftqme préj«4leia!>tes à au- 
trui. XI, 190, 9. 144. 

— Mais ou lie peut toli* parvenir ou Jeter 
do son fonda sur celui d'autrui, ou sut 
un lieu public, rien de nulatt4e eu d'In- 
commode, do la fumée, par axesnpte, 
dot odeurs mépby tiques, etc., aaaa s'ex- 
poser à la responsabilité civile do -en fait 
XI, p. 191, 9. 14&-14T. 

VOIE D'EXÉCCTIOIL 

Yoy. Kmécntton, 

YOOUE. 

— Division daa chemins, Itgtonttlon tv 

les chemins. Compétence relative à la 
claeeiueatlen, A la propriété, é la lar- 
geur et à U direction «oa eàomane, et 
aux contrat— lions en matière éo Totem* 
111, p. 999, 9. 499*997. 
Yoy. CJtfuHn. 

YOiSIÎUG*. , 

— Le propriétaire du fonda Inâ or l enr «al 
obligé do permettre l'entrée de eeei hé- 
ritage au propriétaire du mais supé- 
rieur , pour y rétablir la cours de* eaux, 
obstrué soit naturellement, soit par cas 
fortuit , d'une manière nuisible à en 
fonds ; mais c'est aux frate du proprié- 
taire du fonda supérieur que doit se faire 
ce rétablissement. XI, p. 449,9. 587. 

Yoy. Servitude. 

VOITURE PUBLIQUE. 

— Le Toi souffert par un voyageur dans 
l'attaque avec violente d'une voiture 
publique, n'oblige point les autres voya- 
geurs à venir à contribution! XI, p. 414, 

n, 529. 

VOITCRIER. 

— Le serment in litem peut être déféré aux 
propriétaires d'effets, ballots, ete>, con- 
fiés aux messageries, commi s s ionn a i res 
de roulage, voituriers, etc. , et qui se 
trouvent perdus. La disposition do la loi 
du 25 juillet 1795, qui fixait à «99 tt. 
l'indemnité due au propriétaire qui n'en 
avait pas fait l'évaluation en loa char- 
geant , n'est plus en vigueur, (fcridslfes 
ballots renfermaient de l'argent ? X, p. 
500, n. 447. 

VOLAILLE. 

— Droit de tuer , sur le lieu , mais hors de 
la présence du maître, les volailles qui 
causent du dommage. Ce droit , quand 
on n'en a point usé , n'empêché peut 
qu'on ne puisse agir on juatiee pour té- 



pmttoft d* dommage. XI, p. 4M, 
». 100,501. 

VOLONTÉ. 

f* — tt frai M conformer à la volonté dei 
sralrarlans on do testateur , qaand elle 
Ml expresse. VI, p. 643, n. 606. 
Vfjf • Conientement. 

VRAISEMBLANCE. 

— *€a que c'est que la vraisemblance. IX, 
»«15,n. 56. 

VUE. 

— Le droit naturel et le droit romain ne 
défendent pas d'avoir des fenêtres ou- 
verte* sur l'héritage voisin. III, p. 580, 
B. S18. 

— Dispositions contraires des coutumes et 
du Code, qui ne permettent d'en ouvrir 
ejrft, «ne certaine distance. III , p. 581, 
a. 319. 

— Geo dispositions doivent être observées 
à Féfard des héritages non clos, et 
ssâsme dans les campagnes. Elles doivent 
Pêtre également pour les balcons , sail- 
lies, terrasses, etc. III, p. 381, n. 520. 

— Comment on compte la distance. III, 
p. 582, n. 521, 522. 

— Ses jours de tolérance, ou vues mortes. 
Cassaient elles doivent être disposées. 
», p. 585, n. 525-326. 
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- La faculté d'ouvrir ces vues n'empêche 
pas le voisin de les obstruer, ni d'ache- 
ter la mitoyenneté du mur. III, p. 585 , 
n.527. 

- Cas où cesse l'obligation d'observer les 
distances prescrites pour les vues. III , 
p. 586, n. 528, 529. 

- Du doit de vue. Qelle en est l'étendue ; 
quand il est acquis par titre. III, p. 587, 
n. 528, 550. 

- Quid quand il est acquis par prescrip- 
tion ? III, p. 588, n. 530. 

- Celui qui a acquis le droit de vue peut- 
il empêcher le voisin de rendre ce droit 
inutile. Distinction entre le droit acquis 
par litre et le droit acquis par prescrip- 
tion. III, p. 589, n. 552-554. 

- Différence du droit de vue et du droit 
de prospect. III, p. 394, n. 355. 

- Le droit de vue acquis par prescription 
n'empêche pas le voisin d'acquérir la 
mitoyenneté. III, p. 594, n. 556. 

- La faculté d'acquérir la mitoyenneté 
d'un mur cesse-t-elle lorsque le proprié- 
taire de ce mur a une servitude sur le 
fonds voisin ? III, p. 156, n. 197, et ibid., 
p. 594, n. 556. 

- Etendue de la servitude de vue. III, 
p. 499, n. 661. 
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